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D ÊCRE TS prononcés dans la séance du premier Germinal 
de fan troisième de la République française une et indi'. 
visible. 



Faute m corriger dans le numéro $$6* 
Page 3 , lignes $© et 34 , Ferrand : lhi\ , Ferraud. 

Décret du 19 ventôse , qui approuve un arrêté pris par le reprê* 
sentant du peuple Mariette 9 en mission dans les ports* de la Médi- 
terranée , et dm s les départ emens des Bouche s-du-Rhône et du Var > 
relativement à la vente des biens d. s émigrés, 

La Convention nationale » après avoir entendu It rapport 4t 
son comité de sûreté générale, approuve l'arrêté pris ,1e Z4 ven- 
tôse présent mois , par le représentant du peuple Mariette , en 
mission dans les ports de !a Méditerranée et dans les départe- 
mensdes Bouchcs-du-Rhône et du Var , relativement à la vente 
des biens des émigrés. 

Suit l'arrêté. 

Le représentant du peuple envoyé par la Convention natio- 
nale dans les ports de la Méditerranée , et dans les départemeiis 
des Bouches-du-Rhône et du Var 5 

Considérant qu/il ex/ste dans la commune de Toulon , et daes 
l'enceinte de son territoire , un grand nombre de maisons d« 

' •* « A ■ * ' 
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ville et de campagne, et une grande quantité de terres provenant • 

des émigrésj que si ces biens restoient plus long- temps inven- 
dus 5 ils se déterioreroient inévitablement ; que d'ailleurs 1 intérêt 
de la Rcpublique.se trofove compromis par les frais de con- 
cierges qu'entraîne leur eonseivation , et qu'il est instant d'arrêter 
ces dépenses inutiles} 

Considérant que la vente de ces biens est un moyen prompt 
et efficace de ranimer l'agriculture dans ce district, de faire re- 
fleurir cette ville, et d'y implanter une population républicaine, 
en y appelant de toutes les parties de la République , par les 
charmes de la propriété, une colonie de patriotes actifs et 
industrieux ; 

Considérant enfin que la vente prompte de ces biens ôtera à la 
malveillance un prétexte de calomnie contre la Convention , et 
aux t.aîtres qui ont vendu ou lâchement abandonné leur patrie, 
l'espoir d'y jamais rentrer } 

Aarête : 

Art. I. L'administration du district de Toulon procédera in- 
cessamment , et dans les formes prsscrites par la loi , à la vente 
des biens. immeubles des émigrés et condamnés de son territoire. 

II. L'agent national du district est chargé sous sa responsa- 
bilité de poursuivre auprès de l'administration l'exécution du pré- 
sent arrêté, et en rendra compre toutes les décades aux repré- 
sentans du peuple dans les départemeus dcs>Bouches-du-RHône 
et du Var. 

Le présent arrêté sera affiché et publié dans toutes les com- 
munes des départemens des Bouches-du-Rhône et du Var, et des 
exemplaires en seront adressés par les administrations supérieures 
de ces deux départemens à celles îles départemens environnans 
qui resteront chargées de le faire réimprimer et connoîtrç par lt 
voie dô l'affiche à leurs concitoyens. 

,; Toulon, le 14 ventôse , l'an troisième de la République 
française une et indivisible. 



Décret du 30 ventôse , qui rapporte celui du 14 ventôse , par lequel 
la demande du citoysn Lasourdraye en paiement d'une créance de 
' 7o,0«a livres sur les ci-devant bénédictins , a été renvoyée, au 
comité de législation, etc. 

* é 

. 1 

La Convention nationale , après avoir entendu le comité des 
Inances , section de liquidation , rapporte son. décret du 24 ven- 
t&se i par leqacl la demande du citoyen Lasoudraye , en paie- 
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»cnt d'une créance de 7*,ooo livres $m les ci-devant bénédic- 
tins, a été renvoyée au comité de législation pour examiner si 
le jugement par défaut , rendu contre l'adminisrratiort du dé- 
partement de Paris , sur lequel ladite demande est fondée , est 
ou non valide ; approuve, en conséquence, l'arrêté par lecuel 
\e comité de liquidation a ordonné la vérification préalable' de 
ladite créance, conformément aux lois des $ novembre 1790, 
27 avril 1791 et 23 messidor, an il* 



t du $0 ventôse , qui ordonne la mention honorable, l'intertiort 

au Bulletin et t affiche dans Paris d'une pétition présentée par Us 
ouvriers de plusieurs ateliers de Paris. 

La Convention nationale ordonne la mention honorable de la 
pétition présentée par les ouvrier» de plusieurs ateliers de Paris , 
Tinsertion au bulletin et l'affiche dans Paris , de même que de U 
téponse du président. 

Décrets dit premier Germinal , l'an troisième de la République 

française. 

Décret relatif aux créanciers des hôpitaux et à ceux de U lista 

civile. 

L. Convention itationalr , après avoir entendu le rapport 
«le son comité des finances , décrète : 

Art. I. Les créanciers des hôpitaux non encore liquidés par 
décret, pour ouvrages et fournitures postérieurs au premier vendé- 
miaire de Tan II , recevront le remboursement de leurs créances en 
assignats jusqu'au maximum de io,oco livres _ nonobstant qu'ils 
soient déjà propriétaires d'inscriptions au grand livre. 

II. Ceux desdirs créanciers dont h liquidation excéderoit pour 
les créances de cette époque , la somme Je 10,000 livres, er dont 
l'excédant ne formerait pas le capital d'une inscription de 50 livres, 
recevront en outre cet excédant en assignats t s'ils ne sont déjà 
propriétaires pour toute autre cause d'une inscription au grand 
livre. 

III. La liquidation des objets antérieurs a cette époque con- 
tinuera de s'opérer, soit en assignats, soit en inscriptions, suivant 
le mode précédemment décrété. 

IV. Les créanciers de la liste civile , dénommés en l'article 
H de la loi du 24 nivôse , pour objets postérieurs au premier 
Janvier 170* , seront traités de la même manière > toutes dispo- 
sitions contraires au présent sont rapportées. 
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Décret portant que > dans- le courant de la décade , il sera r.ô-nmi 

à l'appel nominal une commission chargée spécia'ement de tra- 
vailler a la confection des lois organiques qui doivent mettre en 
activité la constitution démocratique de 1 70 5 . 

La Convention nationale , sur la motion d'un de ses membres 
décrète que , dans le courant de la décade , il sera nommé à 
J'appel nominal une commission chargée spécialement de tra- 
vailler à la confection des lois organiques qui doivent mettre en 
activité la constitution démocratique de $170$. 

Djcrct de mention honorable de la conduite des citoyens de Bordeaux , 
et du citoyen Clochard 3 ad ninistrateur de l'hospice d'humanité de 
cette commune 3 et renvoi de sa pétition au comité des secours. '■ 

La Convention nationale , après avoir entendu la pétition du 
citoyen ClochaH , administrateur de l'hospice de bienfaisance de 
Bordeaux, et sur la motion d'un de fes membres, 

Décrète «ju'il sera fait mention honorable et insertion au bulletin 
ie la conduite des citoyens de Bordeaux et du citoyen Clochard , 
adminisuareur de l^hospice d'humanité de cette communes renvoie 
Ja pétition au comité des secours , pour faire ipcessamment son 
rapport sur les moyens de venir au secours de cet établissement. 

Décret portant que Pierre Sers , président de la ci-devant commit-' 
s ion populaire de Bordeaux , jouira définitivement de sa liberté 
tt de tous les droits qui y sont attachés. 

La Convention nationale décrète que l'exception portée an 
décret du 12 brumaire dernier, qui réintègre dans la loi le* 
membres de la ci -devant commission populaire de Bordeaux r 
contre Pierre Sers , président de ladite commission , est rap- 
portée, et qu* ledit Pierre Sers jouira définitivement de st 
liberté , et de tous les droits qui y sont attachés. 

Collatlonné conforme aux originaux remis sur U bureau de Im 
Convention nationale. 

Signé , LAICNELOT, secrétaire. 

Décret 'de renvoi am comité de sûreté géaéiale 5 relatif aux aristo- 
crates, ^ 

Décret qui accorde la somme de 400 livres de secours provi- 
soire à la citoyenne Baille, veuve du citoyen Franehimont. 



BE L'IMPRIMERIE NATIONALE 
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CONVENTION NATIONALE. 
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DÉCRETS prononcés da.fs la séance du 1 Germinal 
iê Van troisième de la République française une il indi* 
vtsùle. 



m 

faute à corriger dans te numéro 897. 
Page 1 > liçne 12, 24 ventôse : //Vrç, 14 ventôse. 

Décret du premier germinal , de grande police pour assurer la garantie 
de la sûreté publique , du gouvernement républicain et de la re~ 



présentation nationale. 



ce La Convention nationale , après avoir entendu ses comités dt 
salut public , de sûreté générale , de législation et militaire, décrète 



le 

décrète 

ce qui suit : 

TITRÉ PREMI R. 

Art. ï. Les provocations au pillage des propriétés particulières 
et publiques, à des actes de violence contre les personnes, atx 
rétablissement de la royauté, à la révolte contre les aurontés 
constituées , le gouvernement républicain et la représentation na- 
tionale s les cris séditieux qu'on se permettront de pousser dans 
ies rues et autres lieux publics contre la souveraineté du peuple, 

À 
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la République, la constitution de 1793 acceptée par le peuple , 
et la représentation naronale j Us tentatives peur s'introduire au 
Temple et correspondre avec les prisonniers qui y sont détenus, 
soiu des crimes. 

à 11. Les prévenus de ces crimes seront, artêtéa et jugés par le 
tribunal criminel ordinaire. 

■» S'ils >ont déclarés coupables parle jury , ils seront condam- 
née à la déportation : néanmoins, cette peine sera réduite à deux 
armées de fers, si le jury déclare qu'il y a dans le délit des 
circonstances atténuantes. 

» 1IL Tout vass mblement qui , à la voix du magistrat ou du 
chef de la force anm'e , ne se diss pe point , devient coupable 
par le refus d'obt'i r . 

» IV. Tout rassemblement cA se feroient des provocations, où 
se pousseroîent des cri- séditieux , ©îi prépareraient des ten- 
tatives de la nature de celles exprimées dans l'article premier, 
prend le caractère d'un attroupement séditieux. 

.» Les bons citoyens qui en sont les témoins arrêteront I?s 
coupables , ou , s'ils sont trop foibles , ils averti! ont la force 
armée la plus voisine. Le magistrat, revêtu des marques de se; 
fonctions , fera trois sommations préalables aux citoyens qui 
composent le rassemblement ; ceux qui , après la dernière somma- 
tion , restèrent .vuditeur* ou spectauurs d'un attroupement 01I 
se co nmettroient de tels crimes, se rendent eux-mêmes coupables , 
et s'ils sont pris , ils seront punis conformément à l'article II. 

*> V. Sut l'avis qu'un attroupement séditieux se porte pour 
piller les propriétés particulières , pour piller ou forcer queîqu'éta- 
blisseme:;! mtionai , ou commettre quelq'/acte de violence per- 
sonnelle, 'es propriétés, établissemens et personnes menacés seront 
protégés sans retard par une force armée de la section ou des 
sections voisines. 

30 VI. Dans le cas où Tatt-ouoement tenteroit de forcer les 
gardes , il sera repou sé par les m yens de force. 

» Si l'attroupement y quoiqu'il ne se porte pas à des voies de 
fait, refuse di se dissoudre et de se dissiper après les trois som- 
mations du magistrat , tous ceux qui le composent seront saisis 
et punis aux termes de l'article II. 

» S'ils opposent de la résistance à la garde qui se met en 
devoir de les arrêter, la résistance sera vaincue. 

TITRE IL , ■' ' 

» VII. Tout acte de violence 'exercé contre les représentant 
du peuple hors de leurs fonctions > sera dénoncé au comité dû 

■ 
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aûreté générale, qui, conformément à la loi du 17 fracefàor*, 
décidera à" quel tribunal les coupable' doivent êae renvoyés. 

** VIII. Quiconque insulte un représentant au peuple en fonc- 
tions , sera puni conformément à l'art. If. 

» IX. Quiconque exerce un acte de violence-contre la personne 
d'un représentant du peu;Te eu fo crions, encoure !a peine ca- 
pitale. 

» X. S'il se manifeste quelque part un mouvement séditieux contre 
la représentjati.n nationale, la section e^t tenu: de f 1 re à i'iusran.t 
cerner et arrêter rousceux qui y prennent part , pour être juges 
comme dans l'art. II. 

» XI. Si nn attroupement séditieux s'e<t formé , ou se porte dans 
l'arrondir smen: local des séance, de la Convention et' de ses co- 
mités , toutes les sections se tiendront prêtes à envoyer , à la réqui- 
sition çju comité militaire ou de celui de sureu 1 générale , une force 
armée autour de la Convention et de ses comités, pour agir comma 
dansTarticla précédent. 

» XII. Si cet attroupement séditieux contre la représentation na- 
tionale est armé , il sera au plutôt repoussé par tous les moyens q«e 
la force armée a à sa disposition. 

*», XNl. Dans le cas où la garde qui est autour de la Conveut>n 
seroit attaquée y ou simplement menacée par des forces oui pa- 
roissent supérieures, ie comité militaire ou de sûreté générale fera 
sonner \e tocsin du pavillon de l'Unité , le seul qui doit être à Pa- 
ris. A ce signal, toutes les sections enverront sur-le-champ uns 
force armée autour de la Convention et de ses comités , et augmen- 
teront ceUesqa'eîles ont auprès des ctablissemens nationaux de leur 
arromthsemenr. 

» XIV. Toute atteinte portée à la liberté des délibérations de 
la Convention nationale, esc un crime contre la souveraineté du 
peuple français. 

« XV. Si des cris séditieux sont poussés dans le sein même dçs 
séances législatives 5 si des monvemens menaçans s'y manifestent, 
les coup .bles seront anêtés et punis de le déportation, 

» XVI. Si ces cris et ces menaces se trouvent avoir été combinés 
' à avance , les coupables auront encouru 'a peine capitale. 

» XVII. Dans le cas où il seroit exécuté contre la représenta- 
tion nationale en masse quelqu'acte de vioîeuce , tous ceux qui 
auront concouru à cette violeace, sont, par le seul fait, mis hors 
la loi. 

» XVTÏI. Enfin si , par une dernière et ho rîble supposition qui 
ré^iii;ne à l'?me du législateur, mais que l'expérience me: au nom- 
bre fies attentats possibles , les erinemis du peuple, royalistes et 
anarchistes , parvenoienc à entamer, opprimer, ou dissoudre mo- 
raenianéme.u la représentation national: 1 , le soit de la libellé et de 

Ai 
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la République franges également impérissables prescrit les mesure* 
suivantes comme loi fondamentales de salut pub ho 

- i«. Ceux des représentai» que n aura point at "£££^ 
-,rririA» ceux oui sont en mission d.ns les departemen» , * 

Ceux des membres de .a ^^jg^ZA 
dans la commune où la représentât^ a ctc violée , seront »nca 
pabLs dy exercer leur mission « aucune fonctronpubliqn^ 
» }•. Le peuple français , dans cette crise passagère . s^r» calme 

*t tranquille. . , , s kl part i es de la Ré- 

» Les autorités constituées , aans tome y _,lveillans et 
publique , veilleront en permanence a réprimer les malveilians ec 

a maintenir l'ordre public. • , nd4t ] es 

« La garde nationale se tiendra P«-tout JK« fo^ 
autorités républicaines , et a défendre le dépôt sacre de la nuerr* 

"?J: Ef^nde partie des représentai en. mission ,p£ 
les armées d P * la République ne les qn P"^, " J 

chaque armée seront d- taché-.* des « lonne /.^^S a T«* 
JIl.,. ..„„, i».,n .W rporésenlans, vers la Conven.ion , =<• 



1 •»■»— — - ^.^nuns vers a Convention , « 

marcher, avec I un des repr senians, \ers i 
former auprès d'elle U'e armée nationale centrale , en état oe 
venge le 'peuple souverain , outragé dans sa " 
j a >.i 'é(Fislat-u. des moyens de torce capables de 1 aue. 

f £SL sur ttses la République frança.se 

m - a • • a f 1 . — ^ m mm m t A 



a cimenter sui uw ... — . - 

une, in livisible et démocratique. , ,. 

,! XIX. Du moment que l'ordre pol.t-que sera r établi et a loi 
respectée , les colcnnes républicaines rejoindront leurs armées res 

Pe - 'Le présent décret sera publié , affiché dans Paris et inséré 
au bulletin». * 

Décret du premûr germinal, portant que h décret de f™*/**U' 
sera envoyé a J département et aux *rmt»> preda,,* a affiché 

dans Pans. 

Sur la motion d'un membre, la Convention nationale décrète 
que le décret de grande .police, rendu $;«r ie tapport de Les cu- 
2* defahtt public, d/ sûreté générale, de fégisîmon «m*., 
lit lire, réunis, sera envov ■ aux deV*rte:nens et au* a mec ^ro, 
cUmé et affiché dans Pans, 
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Décret du premier germinal qui accorde la somne de 409 dt 
secours provisoire à U citoyenne Baille , veuve du citoyen Fran* 

ckimont. % - tf ; ât . , 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité dm ' 
secours publics sur la pétition du conseil-général de la Commun* 
de Ferière-le- Grand , concernant U dtoyenn: Baille^ veuve du 
citoyen Frawchimenr, ouvrier maçon , demeurant â Ferière-le- 
Grand, impitoyablement massacré en présence de sa femme par 
Us féroces Autrichiens, après s'être défen îu contre eiix avec in- 
trépédité , lorsqu'ils envahirent cette commune pour cerner la 
place de Meubeuge ; cette leuve et son enfant se trouvant 
dans lapins grande détresse et continuant néanmoins de nourrir 
un vieliard estropié, infirme -et incapable de gagner de quoi 
se substanterj ' ; 

Décrète que la trésorerie nationale fera passer, sans 4élai* 
à l'agent national du district d'Avesnes, et celui-ci au conseil- 
cénéral de la commune de Ferière-Ie -Grand, canton de Maubeuge, 
Ja somme de 400 liv- de «ecours provisoire , pour être remise à 
ta citoyenne veuve Francîiiraèntj renvoie la pétition pour dé- 
terminer la pension à laquelle elle a droit, ainsi que son enfant, 
s il n a pas atteint 1 ane de douze ans. 

*• * » 

Décret du premier germinal de renvoi au càrfiitl de sûr et l gz né aie 
d'une pétition de la section Lepelletier , et d'une propfsiteon relative 
aux royolistes et aristocrates. 

Un membre expose , à la suite de la pétition de la sectbft 
Lepeletier , qu'hier on a été au moment de voir éclater la guerre 
civile dans Paris * que jamais les partisans du crime n'avoient 
conçu autant d'espoir , mais que les bons citoyens de quelques 
sections de Paris , que les scélérats vouloient agiter et égarer 
ont trompé encore une fois cet espoir criminel. 

Le même membre ajoute que les vampires, les monstres qui 
ont désolé la France, ont l'ame aussi noire que leurs crinieresi 
que Ton peut-être assuré qu'ils n'abandonneront (>as leurs pro- 
jets , et que tant qu'ils existeront dans la société , la Ft.ince 
n'aura ni tranquillité , ni bonheur. 

Ce que l'on ne peut pas dissimuler , c'est que leur parti e< t 
augmente de ceux qui les abhorrent peut-être le plus, les 
royabstes, les aristocrates et même quelques citoyens égarés qu| 
décrient et le gouvernement et ses opérations, malgré sa solli- 
citude paternelle ; ils ont la sottise et la lâcheté dt seconder par 
des cris de mécontentement , les vues atroces des buveurs 4c 

Journal des décrets , n 9 . 89S. À ) 
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sirf ç,: des Vf Vins. Ils ne per.scnt pas c A ue si,, ce qui «'est ccî 
tx.uijm Va** j Jpos^sîb]e , ,\ ces, derniers reprenoient leur cm r ire ^ c si 
vt^fi'terrOiVt Cxc'crë "Ils saoletit les premiers sacrifies à leurs 
vengeances , à leur soif insatiable te sang humain, de l'or et 
du. pouvoir. , , ^ ■ , »,! . rJ 

Sous le j/glme. abominable eue. U ( Coure nûon-a détruit, deux 
hommes pôiîv-o^ ht dénoncer Ujs -ti.cilUurs citoyens , les fci#© 
frcaiçè'er, les conduire "le Je rj demain a Teeliafaud , sans «aucun 
jugement '«, sans âuture forme, e.t o,n ne perdta jamais; le sou«* 
venir oë là m*tyvje .dont toVont.uscj ou plutôt tbusé de cette 
t.!.LUÎie. .... _ . • • - • r ». «. . •••• 

r t a'ijourTî Uyt .que des sections encicres -dénoncent les auteurs^ 
L s complices -'dé., ce icçime, nurj^trueux » • àufourd'hui qu'elles cet 
: : .;mient au moins Je de armement .aV*^* hommes si justement 
vu-pecti, peut-être au nombre de six a Imit individus.daps chaque 
Section*, çujourd'hui enfin . nu 4!$ , s'sg tout .cry , tqut sens nour 
pouvoir "égôrçer: la èoh'vention nationale, renouveler leur aSfreus 
régime -, on leoVlaKsVtoûie h 'libène' qu'iU' peu veut 'désirer, tt' 
on ne lôi désarme même pas. V V;, 

Le comité de sûreté générale ne doit pas prendre de demi- 




tju il doit à la sûteré, au bonheur. du peuple et à sa propre 

*ureté. ; . \ . . ,, - . > . - 

Le 1 même membre demande le renvoi au comité de f Arête 
r.éi.érale de la pét.txn de 'a section Le re'et'tr. li demande que 
\* comité son chargé de- faire sur cette rt tition et celle de beau- 
coup d autres sections , un rapport .dans le plus bref fiélsti a cet 
égard : et sur. la motion d^'un autre membre relative a'ux royalistes 
e: aristocrates qui s'agitent aussi ; » 

.f a Convention nationale renvoie le tout au comiré < de sûteté 
izé"ër.ilc \ pour fa.us «Lns le plus court délai, .un rapport à ce 
s a jet. .if pi 

Lccrtts du 2 G<rmi$£tl s l'an tro'sume de la République 

. . .française. v. 

Qtcret qt'î ûfcerce h somrrc de 3CO /«•• a Ij cheyenne Troche't , 
veuvt d'Etienne Chalûu\ cati teins, la soixante* onrupte demi- 
brigade* 

T. a CoKVENTïON îatignale , après civoir entendu le rapport 
de son icmité d.s secours publics, décrèfe : 
Sur le vu du présent dreret 3 la uesorerie nationale paiera à 
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la* citoyenne Trochet, veuve d'Etienne Chalori , capitaîi c à a 
soixante-onzième demi brigade , moct glorieusement cri combat- 
tant les ennemis de la Republique , la somme de 50c livres , 
i.nputable sur la pch*i*n à laquelle elle a diot. . 

Ce décret iera i isiré au balte::* dz correspondiez. 

Décret qui 0 orné l'impression du discours prononcé hier « la 
tribune par U 'représentant du peuple tSteyes , rapporCtU' des 
' comités de salut public , de législation, de sûreté générale et 



militaite. 



Un membre "observe qu'il étoit sans doute dans l'intention 
de l'ass<?mb ce d'ordonner l'impression du discours prononcé hier 
à la tribune par Sieyes , rapporteur dés comités de salut public, 
de législation,, de sûreté gcnéraleet niiitane; que ia pM.posi- 
non en a c té faite , mais que Se décret rendu hier ne le contraint 
pas-, il en renouvelle la proposition, et l'assemblée décrète 11m- 
piession du discours de Sieyes. 

Décret de mention honor -allé de l'hommage fait par le citoyen 
Hugenin , d'une sonnette d'un métal de sa composition > et renvoi 
ce *a pcii:ion au a.:.ùte des finances, , » , 

La Convention nv.io ule , après avoir entendu la pétition du 
choyen H igeniri , décrète !a mention honorable dans son piocôs- 
verbil de lhom.nage nue ce citoyen lui fak d'une Sonnrtte d'un 
métal de sa co o&uio;i ; et renvoie sa pétition au comité' des 
finances. 

Décret po* tant que le comité militaire prendra /«<■ mesures le f plus 
promptes pour que la commission de l'organisât on et d't mouve- 
ment des armées, <xpé:ie sans délii , aux d{f:iturs de lapa* 
* trte blessé* y * ou atx vtiivs de dèfeieurs , les certificats et 
attestations oui leur so:n nécessaires your obtenir les pensions 
décrétées en leur faveur. 

• ♦ ...» r •• * 

La Convention nationale décrète que le comité militaire 
prendra les mesures les plus oromptes et les plus efficaces, 
pour que la commission te l'or prisât ion et eîu mouveme-nt des 
armées, expédie sa is délai , aux défenseurs de la pa.aij blessés , 
ou aux veuvrs.de ces défenseurs,, les cerifrats et attestations 

Î|ui leur sont nécessaires pojr obteaii- les penvio.is dî.i ::ées en 
cur faveur. 
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B/cret pour rtcifcr une erreur de date qui s'est glissée dans tu 
rédaction da dicnet du l3 ventôse, qui rapporte les décrets rendus 
contre les administrateurs du département du Jura , les membres 
composant le conseil de salut public tt la fores armée. 

Un membre observe que dans la rédaction du décret du 1% 
ventôse , qui rapporte les décrets rendus contre les administrateurs 
du département <hi Jura s les membres composant le conseil de 
saîut public et la force armée j un de ces décrets a été mis sous 
la dite du 19 août 179$ , tandis qu'il est du 9 du même mois. 
En conséquence , il demande que cette erreur soit rectifiée dans 
la minute et les expéditions du décret du 18 ventôse , et que 
cette reetificatien soit faite par le comité des décrets. 

Cette proposition est adoptée. 

JBécret relatif à V expédition des décrets de pension accordée au* 
défenseurs de la patrie ou à leurs veuV9s. 

La Convention nationale autorise son comité des décrets 1 
faire expédier l'extrait de pension qu'elle aura accordée aux 
défenseurs de la patrie, à leurs veuves immédiatement sur la 
minute et états déposés dans ses bureaux , sans qu'il seit besoin 
que l'expédition générale desdits décrets ait été faite et envoyé* 
bfScicîlemerit * l'agence. 

Décret qui ordonne l'impression d'un discours prononce par le repret* 
sentant du peuple Robert Liniet 9 sur le rapport de la commis» 
s ion des vingt-un, * 

• 

La Convention nationale décrète que le discours prononcé ptr 
Robert Lindet, sur le rapport de la commission des vingt - un, 
sera paraphé et imprimé. 

Décret qui ajourne la séance a demain , et portant que les prévenus 

seront entendus dans ladite séance. 

La Convention nationale décrète qu'elle ajourne sa séance à 
demain neuf heures du matin , et que les prévenus seroat en- 
tendus dans ladite séance. 

Décret relatif aux haras. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité 
d'apiculture tt des arts , considérant qu'il importe de prendre das 



mesures provisoires pour rendre la monte prochaine au<st fruc- 
tueuse que possible , en attendant qu'elle adopte un plan géné : 
rai pour relever l'espèce des chevaux et des autres animaui utiles . 
à l agriculture ou aux transports , 
Décrète : 

Article L Les étalons qui peuvent se trouver à" la disposition du 
gouvernement , seront , dè^J la monte prochaine, employés de là 
manière suivante , à la multiplication et à la régénération de 
l'espèce. 

II. Ceux de ces étalons qui seront jugés suscepttptibîes de pro- 
duire des chevaux propres à la cavalerie et à la cavalerie légère , 
seront placés dans des dépôts nationaux , pour la saillie gratuite des 
jumens de la plus belle espèce 

IIF. Ces dépôts seront établis, au nombre de sept, dans les 
départemens qui méritent la préférence par la nature des herbages , 
et pir l'espèce des chevaux qu ils possèdent. 

IV. Les étalons qui ne seront jugés propres qu'à la propagation 
des chevaux , de trait et de labour seront répartis dans les districts 
où leurs productions pourront Je mieux réussir 

V. Ils seront vendus a l'enchère à des propriétaires fonciers , ou 
à des cultivateurs qui joignent aux qualités civiques les facultés 
nécessaires» et le plus de connoissances , d'expérience et de goût t 
pour l'éducation des chevaux. 

VI. Sur le prix de l'ajudication de chaque étalon, il sera fait à 
J'acquéreur une remise du cinquième, à charge p »r lui de garder 
pendant cinq ans l'étalon dont il aura fait l'acquisition , et de taire 
saillir gratuitement et exclusivement les jumens qui lui seront 
annexées. 

VU. Il <u:ra payé à chacun de ces acquéreurs , pour les frais de 
garde et de nourriture de l'étalon , une indemnité annuelle qui 
demeure fixée* pour la monte prochaine, à la somme de douze 
cents livres. 

. * * * * 

Celle des quatre années suivantes sera réglic a d'après le prix 
moyen des fourrages, et proportionnellement à leur valeur ac- 
tuelle. • ; 

VIIJ. I! leur est accordé en outre , pendant le terme ci-dessus 
fixé, une gratification annuelle de vingt livres pour chacune des 
jumens qui seront reconnues pleines dans le mois de nivôse de 
chaque année, et qui auront été saillies par les étalons que la Ré- 
publique leur aura vendus. 

}X II sera extiair , sans délai , de tous les dépôts de îa Répu- 
blique, jusqu'à co currencede six cents ju f émeus, prises parmi 
celles qni n ont pis plus de huit ans , et qui paroïtiont le plus 
susceptibles de donner de bonnes production. 

Après avoir été saiilies;,|eiies seront conduite* dans les districts 
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Jes plus convenables à leur espèce , pour y ct*e vendues à l'en- 
chère à des cultivateurs qui réuniront les qualités exigées par l'ar- 
ticle V. 

S'il s'en trouve quelques - unes d'une- race distinguées , elles 
seront réservées pour être placées provisoirement dans les dépôts 
nationaux d'étalons. . 

XL La disposition de l'article VI , relative à la remise du 
cinquième du prix de l'adjudica-io:! , est applicable aux acquéreurs 
de ces jumens , à charge par eux do h s conserver et les de em- 
ployer, pendant cinq ans , comme poulinières. 

XII. 11 sera fait incessamment un rapport à la Coo-.'ention na- 
tionale sur les prîmes à distribuer aux cultivateurs qui élèvent des 
chevaux 3 et sur les encouragemens à donner à ceux qui forme- 
ront des établissemens de haras , pour l'amélioration de l'es- 
pèce. 

XIII. Toutes jumens pleines sont exemptes du droit de pré- 
emption et de réquisition . quatre mois avant le terme où elles 
doivent mettre bas, et cin \ mois après, si elles ont conservé 
leur suite. 

Cette exemption est également applicable en tout temps , aux 
étalons qui seront jugés susceptibles de donner de bonnes pro- 
ductions. 

XIV. H sera fait , sans délai, des 'recherches sur la manière dont 
furent cédée? à dirTérens particuliers 3 les étalons nationaux qui se 
t louvoient dans les dépôts. ou chez des cultivateurs^ à l'époque 
ou l'assemblée constituante prononça la suppression des haras , 
pour faire restituer a la République ceux qui n'auroîcnt pas été 
régulièrement vendus. 

XV. Le comité d'agriculture et d-s arts est autorisé à prendre 
les mesures et à publier les rfgtemens ou instructions nécessaires 
pour h prompte exécution du présent décret, qui scr-a inséré 
dans le puUetm de la Convention nationale. 

CoL l dtia*'iè ton/or ne aux originaux remis sur le huredu de l* 
Convention national*. 

Si^né , P^MA^TiN , secrétaire. 



» , »■ * ■ . j-Li ' ia e.-^ggg^-- • 

DE L'IMPKi M K H I fi K A T I â N a . 



Digitized by Google 



t 



• I 



Digitized by Google 



N?. 899. 



.CONVENTION NATIONALE. 

- t , * \ • » r * « *«••«*»■ . 

D £CRET$ prononcés dans la séance in * Germinal 
de tan troisième de la République française une et i*d*\ 

« visible. 



V'» 



Décre t du 14 ventôse , porrinf que les citoyens Bureau *t BUn , qui oM 
concouru avec couràge et dévouement à La pacification de U Vendit % 
on: bien mérité de la patrie. 

La Con ven tîon nationale t sur la proposition d'un de ses 
membres 9 

Décrète que les citoyens Bureau et Blîn , qui ont concouru 
avec courage et dévouement à la pacif cation de la Vendée , ont 
bien mérité de la patrie* 

Décret du premier germinal qui réunit les communes de Moyin* 
Monder et Roche-Libre au district de Semones. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité do 
division , décrète ce qui suit : 

Les communes de Moyin-Moutier et Roche-Libre > faisant partie 
du district d'Ormont^ ci-devant Saint-Diez, département det 
Vosges , sont et demeurent réunies au distriet de Scnones m 
■ûcme département» 



I 
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Qecrets du 3 Germinal de l'en troisième de la République 

française. \ m . 

Décret relatif à des indemnités réclamées par les maîtres de poste % 
et qui rétablit j sans réciprocité , la double pont de Paris, 

Xja Convention nationale , après avoir entendu le rappoie 
de son comité des transports , postes et messageries , décrète : 

* 

Art. I. Le comité des transports, postes et me<sageries, est 
tutori é à prendre en considération x dans les liquidations qu'il 
est autorise à faire des indemnités réclamées par les maîtres rte 
poste, les dépenses qu'iU ont éie et qu'ils sont obligés de faire 
pour (a nourriture et entretien des chevaux occupés à leurs relais» 

II. La double poste de Paris s supprimée par le décret du corps 
légi latif du 4 septembre 1791 , est rétablie sans réciprocité. 

III. Le comité dts transports , postes et messageries, est auto- 
risé à régler les indemnités réclamées par Lenchère , maître de 
la poste aux chevaux de Paris, sur les procès- verbaux faits par 
le comité civil de sa section , et par tous les maîtres de poste 
«qui se trouveront dans le même cas. 

IV. Les couriers et voyageurs qui retarderont plus d'une heure 
j(c départ <!es chevaux arrivas i celle par eux indiqué*^ paieront 
par chaque heure de rerar.1 une demi- poste. 

V. Tous ceux qui feront venir des chevaux dè poste et les 
tenverront sans s'en seivir 9 paieront le taux de la course, comme 
si elle eût .été faite. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de correspondance. 

Rédaction du dlçret du la Ventôse , relatif à la prorogation des 
; pouvoirs. dt'4 k représentons du peuple. Ruelle, Do* nier , Ballet et 

Berard , pour ïeniierc txlcùtioa des masures nécessitées pair In 

pacification de la Vendée. 

... # 
, * \ " * 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité de 
salut public , 

Déciète que son décret du Z4 Ventôse dernier, relatif à la 
prorogation des pouvoirs des rçprcsentans du peuple qui ont 
coopéré à la pacification de la Vendée, demeurera rédigé ainsi quîl 
suit : 

■ 

« La Convention nationale proroge les pouvoirs des représen- 
tons du peuple Ruelle , Dornier , Bollct et Bczard , pour 1,'ersr 
«ère ejtécuûon tks mesures nécessitées par la pacHka'rjojfe * 

» 
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0/eret d'Admission du i citoyen René Cornillau un stU (te toi Co*-* 
vent ion nationale , en qualité de représentant du peuple. 

• * w... • * • Knk* • 

• «■«•« . - - . - »l « 

• % 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son coiïilcç des décrets sur la vérification fies pouvoirs dtt 
citoyen René Cornillau , deuxième député suppléaut du dépar- 
tement de la Sarthc à la Convention , .;./r»'C il 

Déclare que le citoyen René Cornillau est représentant du 
peuple, et qu'en cette qualité il sera admis dans son sein, f 



Décret qui ordonne l'impression d'un discours du représentant i» 

peuple Carnoc, 

* * * 3 . 

La Convention nationale décrète que le discours du représen- 
tant Carnot sur fatFake dos prévenus , sera imprimé et distribué 
atemùt» 



Décret de renvoi au comité de législation , relatif à un arrêté por*. 
tant suppression des conseils-généraux des communes et des districtst 
dam le département des Landes. > 

Un membre propose dannuller un arrêté pris par un repré- 
sentant du peup'e , ledit arrêc portant suppression des conseils- 

féneraux «les communes et des districts dans le département des 
Méesj attendu qu'une pareille suppression est contraire aux 
Jois. 

Cette proposition est renvoyée au comité de législation , chargé 
4e vérifcer l'existence de l'arrêté et de faire un rapport* 

Décret qui ajourne le rapport sur la pétition de la citoyenne Mon* 
. tansier , et lui accordé provisoirement la sommé de ioo A Oo© lev. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comiré de* 
finances, ajourne le rappoit sur la pétition delà citoyenne Mon- 
tansier * renvoie le tout à un nouvel eramen du comice , et dé- 
crète qu'il sera payé provisoirement par la trésorerie) national* 
i Jadita citoyenne Moncansier , Insomnie de ioo a ooe livre» , saur 
k> droits de ses çrkncicrs* 



*• • ê 
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Décret portant que Us anciens membres des administrations de i&l» 
pur terne nt qui ont cesse leurs fonctions t en vertu de la loi du 
premier ventôse , et Us membres des comités révolutionnaires dont 

-r Us fonctions ont ç esté au ptemUr de ce mois y ne sont pas com- 
pris dan* les dispositions de la loi du j ventôse. 

- . •'* Ut* l . * 

La Convention nationale décrète que les anciens membres dei 
administrations de département qui ont cessé leurs fonctions , en 
VertU de la loi du premier ventôse , et les membres des comités 
révolutionnaires *iont les fonctions ont cessé au premier de ce 
mois , ne sont pas compris dans les dispositions de la loi dit 
5 ventôse. 

■ ■ 

Collationne conforme aux originaux remis sur U bureau de lm 



Siffu # DUPVIS , secrùaire* 



As 
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de ran troisième de la République" franchise une et indi- 
visible. 



Décret qui étend les exceptions contenues dans U décret du 28 vcntôs* , 
sur le service de la garde nationale de Paris. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport des 
comité militaires et de législation , décrète ce qui suit : 

Art. I. Les commissaires nationaux près les tribunaux civils et 
dfapptl de la police correctionnelle 5 les accusateurs publics et leurs 
substituts près les tribunaux criminels et révolutionnai? es > l'agent 
national et ses substituts près le tribunal de la police correc- 
tionnelle , sn»t 9 ainsi que les juges désignés par la lo du 28 ven- 
tôse dernier, exempts de faire le service de la garde nationale. 
. II. Sont également compris dans l'exception portée en l'article 
précédmt, l'agent national et les membres de !a commission admi- 
nistrative de la, police > les officiers inspecteurs de la police > tes 
commissaires civils chargés de U surveillante de 1a distribution 
des subsistances dans les sections 5 îes consierges et greffiers 
des maisons d'arrêt et de justice ; îes secréta<re« généraux et 
les chefs de bureaux des comités de la Convention nationale- 

L« présent décret sera inséré au bulletin» 



- 
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"Vient pour rectifier une erreur qui s'est glissée dans l'article II 
du décret du 16 ventôse dernier, sur le mode de disposition de* 
objets des sociétés de manufactures tt de commerce dans lesquelles 
U nation est intéressée. 

La Convention nationale , après avoir entendu la proposition, 
d'un membre } au nom du comité d>s finances, tendante a placer 
les mots à la nation au lieu de ceux aux sociétés qui terminent 
l'article II du décret du 16 ventôse dernier , sur le mode der 
disposision des objets des sociétés de manufactures et de com- 
merce dans lesquelles la nat: on est intéressée , décrète ladite recti- 
fication. 

Décret qui ordonne l'impression et un discours prononcé par le repré- 
sentant du peuple Collot-a'Herbois* 

La Convention décrète ^ue le discours prononcé par Collot- 
d'Herbois pour sa défense , sera de suite livré à l'impression. 

Décret a ordre du jour motivé , relatif a la proposition de charger 
les sténographes employés par la commission des colonies , de 
recueillir les débats dans l'affaire des / eprésenrans du peuple 
Co l lot- d'Hcr bois , Billaud-Varenne , Bar ère et Kaaier. 

Un membre propose de charger les sténographes employés 
par la commission des colonies , de recueillir les débats dans 
l'affaire d s représentons du peuple Collot - d'Herbois , Billaud- 
. Varennè 3 B uèr« et Vadier. 

! Sur cette proposition , la Convention nationale passe à Tordre 
du jour, motive sur la faculté qu'ont les inspecteurs du Palais- 
National , d'autoriser les journalistes à se placer dans tel local 
du lieu des séances de la Convention qu'ils jugent à propos. 

Duret qui ordonne l'insertion bu bulletin, d'un rapport fait au nom, 
\ du comité' de sûreté générale , sur le bruit répandu dans Paris 
• que la Convention a quitté cette ville. 

La Convention nationale décrète l'insertion au bulletin , du 
rapport que le comité de sûW.é générale a fait par l'organe de 
Mathieu et dAuguî*, sur le bruit répandu dans Paris que la 
Convention a quitte cette ville. 



r 
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Décrit qui envoie le représentant du peuple Musset en missiez 
dans les département environnant Paris, 

< 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité d# 
salut public , décrète que le ^présentant du peuple Musset est 
envoyé en mission dans les departemens environnant Paris. 



Collationni conforme 
Convention nationale. 



aux originaux remis sur le bureau de h 
Signé 9 RaIAUT , secrétaire. 
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Décret qui accorde un congé de cinq décades au représentant du 

peuple Richaud. 

L A Convention nationale , sur la demande du représentant 
du peuple Richaud, lui accorde un congé de cinq décades. 

« « 

Décret relatif à des pièces présentées par les reprêsentans du peuple 

Lecointre et Bas s al. 

La Convention nationale décrète que les pièces annoncées et présen- 
tées par les reprêsentans du peuple Lecointre et Bassal, seront signées 
par eux , déposées sur le bureau de rassemblée , et paraphées 
par le président et les secrétaires , et qu il leur en sera délivré 
des copies coliationnees. 

Décret a' ordre du jeur sur la demande que le s* m ne de sûreté gé- 
nérale fasse imprimer la liste des détenus dans les maisons de 
Paris , metivé sur la loi. 

> 

Un membre demande que le comité de sûreté générale fass© 
imprimer la liste des détenus dans les maisons d'arrêt de P; ris ë 
et les motifs de leur arrestation. 

La Convention nationale passe à Tordre du jour, motivé $■ 
la loi. 

A 



( i ) 

Décret relatif à la discussion <ur le rapport de la commission do* 

vingt- un. 1 

La Convention nationale décrète qu'après chaque article d« 
rapport de la commisfinn des vingt un, qui sera lu par le rap- 
porteur, les prévenus et ceux des membres de l'assemblée qui 
voudront parler en leur faveur auront la parole, et que ce ne 
sera qu'à la fin de la lecture eie ce rapport , que chaque mem- 
bre pourra parler contre lesdits prévenus, et qu'il s'établira une 
discusiion générale. 

Décret qui déclare nul et comme non avenu un jugement rendu par 
le tribunal miiiiaire y attaché à la droite de l'armée du Nord, 
Contre le citoyen S ébaitien-Maximilien Foi > ci-devant capitaine 
commandant la douzième compagnie d'artillerie légère. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation sur la pétition du citoyen Sé,bastien- 
Maximilien Foi , ci-devant capitaine - commandant la douzième 
compagnie d'artillerie légère, tendante à faire annuller le juge- 
ment rendu le z> prairial dernier par le tribunal militaire attaché 
à la droite de l'armée du Nord , qui l'a destitué de ses fonc- 
tions pour avoir reçu une ration de fourrage pendant un mois 
pour un troisième cheval qu'il i/avoit pas j 

Considérant que les lois des 12 mai 1795 et ^ pluviôse, an II , 
sur les tribunaux militaires, ont été violées y en ce que le juge- 
ment dont il s'agit a été rendu sans juté, et que, d'après les 
nombreuses pièces fournies par le citoyen Foi , qui attestent sa 
probité , son civisme et ses talens y il n'est pas présumable qu'il 
se soit rendu coupable du délit dont il est prévenu; 

Déclare le jugement et ce qui s'en est suivi, nul et comme 
non avenu. 

La commission des administrations civiles , police et tribu- 
naux est chargée de l'exécution du présent décret. 

Déc et quia rinuUz 'un jugement rendu par Je tribunal du département 
du Voh&J c&ime Denis ï) aval > et le renvoie au tribunal criminel 

La Convention natiertale , après aveir entendu le comité de 
législation sur la pétition de Denis Daval , chef du poste de la, 
garde nationale du Doues , tendant à obtenir l'annullation du 
jugement du t ibunal du département du Doubs , en date du 
25 frimaire dernier, qui condamne le pétitionnaire à six années 
de fers i 



Considérant que la dispo ition de Ta rtîcîe, XIV , section cinquième 
4u titre premier de la seconde partie du code péml > qui a été 
appliquée au délit imputé à Daval, ne s'applique qu'à ceux qui, 
étant préposés à la perception des droits ou des contributions 
pubicjues, se sont rendus coupables du crime de concussion 5 



lui étoit confié : 

Ann 
Doubs 



Annuile le jugement du tribunal criminel du département du 
oubs , et renvoie l'accusé et la pr#cédure au tribunal criminel 
du Jura , pour y être jugé conformément aux lois 

Le présent décret ne sera point imprimé j il en sera adresse 
une expédition au tribunal criminel du département du Doubs. 

Collaûonni conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

» Signé t BALMAlN , secrétaire. 
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• 1 j 

Décret du r germinal , fui approuve les mesures prises par U comité de 
sû'cté générale . relativement à un arrêté de la section élu Contrat- 
Social , ponam nomination d'une commission pour rechercher les 
auteurs et provocateurs du 3 1 ma/. 

Au nom du comité de sûreté générale , un membre annonce que 
ce c >mité ayant eu connoissance d'un an été pris par la sect on 
du Contrat - Social , portant nomination d'une commission pour 
rechercher les auteurs et provocateurs du 3 1 mai , a cru que 
cette section ay^nt outre-passé ses pouvoirs s il devoit ordonner 
la suspension de cet arrêté y et l'envoyer au comité de législation 
pour le faire annuller. 

La Convention approuve ces mesures. 

Décrets du 6 Germinal l'an troisième de la République 

française. { 

Décret qui approuve les mesures prises le il ventôse dernier par 
Ls représentons du peuple BJtter , Chambon et M&rieite en co tl .-> 
mission k Toulon, etc. 

k Convention nationale, après avoir entendu son comité 
de sûreté générale , 

. Approuve *U • conduite dss représentais du p-uple Ritter, 

A 
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èhambon et Mariette en commission à Toulon , ainsi que les 

mesures par eux prises le it ventôse dernier , et décrète que la 
général Bizanet , commandant la place de Toulon \ la garnison 
actuelle , les ouvriers de l'arsenal , ainsi que les bons citoyens, 
•ne bien mércé de la patrie dans la journée du 12. ventôse 
dernier. 

IL La loi du premier germinal , concernant la police générale 
de la République , sera envoyée à Toulon par un councr extraor* 
dinaire. i 

III. La Convention nationale charge ses comités de salut pu- 
blic , de sûreté générale et de législation, de L i proposer inces- 
sammenr des mesures propres , à assurer le tranquillité dans les 
«iéparternens des Bouches du-Rhône et du Var. 

T)icnt -portant que toutes observations é motions, et tous les faits 
qui ne sont pas relatifs à la discussion sur l'affaire des repré- 
sentant Collât 3 Billaud et Bar ère $ seront absolument écartés ♦ 

Un membre demande et la Convention décrète que toutes 
observations , motions , et tous les faits qui ne sont pas relatifs 
à la discussion sur l'affaire des représentons Col lot , Billaud ec 
Barere , seront absolument écartés. 

J)écret qui déclare nal et comme non avenu un jugement du tribunal 
criminel du département de la Loutre , qui condamne Antoine- 
Benoit à La peine de la déportation pendaht dix ans. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport du 
comité de législation sur la pétition d'Antoine - Benoît dit 
Loncanjon , tisserand de la commune de Mende , tendante i 
obtenir l'annullation du jugement du tribunal criminel du dépar- 
tement de la Lozère , en date du 2 frima re an II , qui le con- 
damne à la déportation pendant dix ans$ 

Considérant que le principal délit imputé à Benoît , étant un 
crime d'assass nat , le tribunal auroit du" se conformer à la loi du 
ao septembre 17^1 sur l'institution du jury; . 

Que cette loi a été vio ée dans sa partie U plus essentielle * 
puisque le tribunal criminel a prononcé sur le fait et sur l'ap- 
plication de la peine, sans intervention de juré d'accusation ni 
de jugement, et qae d'ailleurs le tribunal n'a pas reconnu que 
l accusé fdr convaincu du orime d'assassinat qui formoit l'objet 
principal de l'accusation 5 

Décrète que ledit jugement est nul et comme noo avenu, et OU f 
ïçnojç sera mus sur-le-champ en liberté, 
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La commission dos administrations cîfilac, de police et def 
tribunaux , est chargée de l'exécution du présent décret * q«s 
ne sera pas imprimé. 

ColUdonne Cênforme aux origtoaux remis sur le bureau de U 
nationale, v. 

Signé ^L. M. RlVBi.Lri*l-LipEAUX J *eerèuùre s 



* 
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D É CRUT S prononcés ions la séance du 7 Germinal 
de tan troisième èt la République française une et Mi- 
visible. 



perniere rédaction du décret du 6 germinal , qui approuve, les mesures 
prises à Toulon le il ventôse dernier , par les représentans du 
peuple Ritter , Ckambon et Manette. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité de 
sûreté générale, 

> 

Approuve la conduite et les mesures prises à Toulon par 
les représentans du peuple Ritter , Chambon et Mariette, le 
12. ventôse dernier, ce mentionnée* rf.w 1-s pièces dont la 
Convention a entendu la lecture , et décrète que le général 
Sizanet , .commandant la pîace de Tou.on ; la garnison ac- 
tuelle, les ouvriers de .l'arsenal 9 ainsi que les bons citoyens, 
•nt bien mérité de la patrie dans la journée du 11 ventôse 
dernier. 

II. La loi du premier germinal , concernant la police générale 
de la République , sera envoyée à Toulon par un Courier extraor- 
dinaire. 

* 

III. La Convention nationale charge ses comités de salut pu- 
Vie, de sûreté générale et de législation, de lui proposer inces- 
samment des mesures propres à assurer le tranquillité dans ks 
départemeas des Bouckes-.du-Rhône et du Var. 

A 



( l ) 

Décret du 6 germinal , portant que la loi du premier de ce mois 
relative à La police générale , sera envoyée sur-le-champ dans 
toutes Les parties de La République par des Courier s excraordi- 
naires. 

La Convention nationale décrète que la loi du premier ger- 
minal relative à la police gcnéra'a , sera envoyée sur-le-champ 
dans toutes Us parties de la République par descouriers extraordi- 
naires. 

Décrets du 7 Germinal j l'an troisième de la République 

française. 

Décret qui accorde des pensions et secours a des anciens employés 

supprimés. 

La Convention, nationale, sur le rapport de son comité 
des finances j section de la liquidation, qui lui a rendu compte 
des états dressés par le directeur-général de la liquidation , en 
conformité de la' loi du 21 juillet 1791 , relative aux employés 
des ci -devant fermes et administrations supprimées , décrète : 

Att. I. La trésorerie nationale paiera, à titre de pensions an- 
nuelles et viagè es , aux employés supprimés de la première classe , 
compris dans le premier état annexé au présent décret 4 la somme 
de 162,-11 liv. iz sois 6 den., laque'le sera répartie suivant la 
proportion etatuie audst état. 

II. Il sera également payé par la trésorerie nationale , à titre 
de pensions annuelles et viagères, aux empbyés supprimés de 
la Seconde da.se, àénôrrimés au deuxième état an exé au présent 
décret , la somme de 4f,74J livres 10 sons 1 ileh. s laquelle 
sera répartie suivant les proportions établies audit état. 

III. Il sera arts>i rayé par la trésorerie nationale, à titre de 
secours, aux employés supprimés de U troisième. cla se , com- 
pris au troisième état annexé au présent dreret , la somme de 
of,*f<» livras t6 $o«s8d;n. , laquelle sera aussi répa tie entre eux 
suivant les proportions fixées audit état. . 

IV. Les pensions et secours portés au quatrième tt a t ^.égale- 
ment annexé au pressât décret, intitulé réclamations d'envoyés 
supprimés , seront payés par la trésorerie nationale, rontorrncVncnt 
aux fixations portées dans ledit état ; les articles qui concernent 
fies employés dans les décrets qui y sont cités , seront rayés 

* 
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sur les minutes et les expéditions desdits décrets , ainsi que par- 
tout où bespii) sera. 

V. Les pensionnaires compris au présent décret , et dont les 
pensions fxcéderoient 5,000 livres, ue jouiront provisoirement, 
à compter du premier juillet 179* (vieux style) , que de ladite 
somme de 5,000 livres , conformément aux décrets des 19 juin 
et 18 septembre 1793 , et 16 vendémiaire de l an deuxième. 

VI. Les pensions fixées par le présent décret , commenceront 
i courir du premier juillet 1791, conformément à l'am ie XVII 
de La loi du 31 du même mois : quanta ceux des employés qui • 
ont continué laurs fonctions postérieurement au premier juillet 
179Z > les pension» ne commenceront à courir que du jour de la 
cessation de leur traitement. 

VII. Les pensions et secours accordés par le présent décret 
ne seront payés aux personnes dénommées aux dirférens états, 
qu'en se conformant par elles aux lois précédemment rendues 
pour les créanciers et pensionnaires de l'état , et notamment aux 
décrets des 19 et 30 juin, à l'article 11X du décret du 17 juillet 
1793 t vieux style ) , à l'article II du décret du 9 nivôse , et à 
celui du 6 germinal , an second. 

VIII. Il ne sera payé des pensions et des secours qu'à ceux 
des employés dénommés aux état* annexés au présent décret , 
qui justifieront avoir déposé dans les bu eaux de la direction gé- 
nérale de la liquidation leurs ce rtificets de résidence. , conformément 
aux lois des 4 avril, 30 juin , 29 septembre 1791, aux décrets 
des 26* mars 179;, 14 et iv pUiviô'e,an second. 

IX. A l'égard des cinq employas dénommés au cinquième état 
annexé au présent décret , intitulé radiations , qui, en conformité 
de l'article XVIII de la loi du 31 juillet 1791 , ne sont point 
susceptibles de pensions , comme ayant joui pendant plus de y ans 
des appobtemcns au dessus de 4 000 livres , les articles qui le* 
con erne t dms les décrets où ils se trouvent portés , seront 
rayés sur la minute et les expéditions desdits décrets , ainsi que 
par tout où besoin sera : les brevets rapportés, et l'agent du 
trésor public autorisé à faire rentrer les sommes que chacun des 
susdits employés peut avoir touchées depuis !e premier juillet 
179 1 , en vertu de ces menus décrets. 

X. Il sera payé parla trésorerie nattonile 3 conformément aux 
diverses dispositions, de la loi dn 24 août 1793 (vieux style), 
en assignats ou en inscri >tinns sur le graid livre , la somme de 
1^,748 liv. 7 s. , aux employés dénommés au sixième état annexé 
au présent décret, et ce, à titre d'indemnité des pertes et dégâts 
qu'ils ont éprouvés en 1789 , laquelle somm| sera ré. artie entra 
eux suivant les proportions établies dans ledit état. 

XI. La Convention nationale déclare qu'il «y a lieu à délibérer 

Ai 
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sur les réclamations mentionnées au septième état, fat>es par les 
citoyens fHiillot er, Butez, qui demandent; savoir , Guiliot, -une 
somme de 34I0 Hv , et Bu ez , 20© livres, en su?» des sommes 
qui leur avoient été accordé s par décrets de 14 septe<> bre 1701 et 
jç août même annr, S titre d'mdemn té des pertes et légats qu'ils ont 
«prouvés en 1 89; ^es citoyens n'ayant produit aucune pièce 
qui étnblisse leur droit à une seconde indemnité. 

Le présent décret ne sera inséré que dans le bulletin de 
correspondance. 

* * « 

Décret portant que tê comité de sûreté générale communiquera m la 
Convention les éctairch.um>ns qu'il s'est procurés relativement à 
un rassemblement près le Palais Njtional 

* . • • • • 

Un membre après avoir xposé qu'il y a auprès du Palats- 
Nanonal un rassemb cment da^s lequel il a remarqué plusieurs 
personnes qui poussaient 'es cris séditieux et provoquoient la 
dissolution de ta Convention , demande que le comité de sûreté 
générale , qui doit avoir des repseignemens sur la cause ou le 

E rétexte de ce même ra^cmblement communique à la Convention 
:s écla»rcissermens qu'il s a » st procurés à ce sujet. 
- La proposition est décrétée. 

Décret qui renvoie au comité militaire la demande que les volontaires 
voyageant 1 o.ér.ent soient à l'avenir payés i raison de cinquante 
sous par jour. 

Un membre demande que les volontaires voyageant isolément , 
et qui d après la loi du 2 thermidor reçoivent trente sous par jour 
pour leur dépense , soient à l'avenir payes a raison de cinquante 
cous ; 

La Convention nationale décrète le renvoi Je cette mstion 
tu comité militaires pour en faire un rapport dans le plus court 
délai. 

Décret qui accorde diverses sommes , a titre de secours provisoire , 
à des citoyennes veuves de deftnseurs delà fat te. 

La Convention nationale , 3prcs avoir entendu son comité des 
secours publics , décrète : 

Art. I. Siir lé vu du présent décret, la tré^oreiie nationale 

paiera aux citoyennes dénommées dans l'état ci-après , dont les 

maris sont morts pour la défense de la patrie 5 

.- * • ♦ . • - " • - 

Savoir: * . 

i°. A Jeanne Puard s veuve de Jean Gastàl , volontaire y-éoo liv. 5 
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i*. À Françoise Fontay, veuve de Louis Robert * catiQfcnicr; 

joo livres $ 

1°. A Anne Charlottf Imber» , veuve de Henri Astiex., gtn- 
il arme , 4 0 îi/res ; 

4 0 . A Ma rie- Madeleine Nauiet , veuve de François Geny , vo- 
lontaire, icâo livres > 

/». A Marie- Jeanne Girard , veuve de Gabriel-Martin Poirriex , 
canonnier , 3c© livres; 

6*. A Anne-Ciiude Carillon, veu/e Pierre Rivière, sous- 
lieurenant de chasseurs , 300 1 vres : 

7 P . A Louisï-Porine Bigot, veuve de Rcoé Mollet, garde 
carion.il , 200 livres j 

8 Q . EnÉh , à Geneviève Caboche , veuve de Simon Char Jin , 
250 livres. 

Le tout à titre de secours proviso : re , imputable sur la pen- 
sion à laquelle ces <-it«v^nnes ont droit 

II. L'erreur de nom intervenue dans le d 'crée du 10 pluviôse 
dernier, n e . 18, est corrigée; et le mot Ckavanne demeur ra 
substitué à eehii Rudanne. 

III. Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de correspond 
dance. 

Décret sur la manier de compter aux militaires ou marins Us cam~ 

pagnes de guerre hors d'Europe. 

La Convention nationale , après avoir entendu le comité des 
finances , section de liquidation , en modifiant les dispositions 
des articles I et IV , titre II de la loi du 22 août 1790 , sur les 
penstons , décrète : 

Art. I. Les campagnes de guerre , service hors d'Europe et 
années d'embarquement , seront comptées aux militaires ou marins 
d'après les proportions porrées en l'article V , titre II de la loi 
du 11 août 1790 , dans le nomSre d'années de service effectif 
exigé pour obtenir une pension par les articles I et IV , titre II 
de Udice loi. 

II. Ceux des anciens pensionnaires , militaires ou marins qui , 
p^r l'effet de l'application desdits articles de La loi du 22 août 
1790 , ftrit obtenu en pension ou secours , des sommes inférieure : s , ' 
au montant des pensions dont ils joussoient en 1789 , pourront 
réclamer contre les dispositions des décrets de liquidation dans 
lesquels i?s sont compris ; et en ce cas, ils seront traités con- 
formément aux dispositions de l'article premier du picscnt 
décret. ' . 

III. 11 n'est rien innové à l'égard des pensionnaires qui , par 
l'effet de liquidation déjà décrétée » jouisscat . en pension on 
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secours -, <ies sommes égales au montant net des pensions qu'ils 
iv oie ne avant 1785. 

> • • • * 

Décrit contenant une nouvelle rédaction de t article II de la loi 
du 11 pluviôse dernier, sur une somme de dix millions' à dis- 
tribuer aux indigens. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comités des travaux et des secours publics sur les difficultés 
que présente l'exécution de la dernière partie de l'article II de 
là loi du il plsviôse dernier, 

Décrète que cet article demeurera amendé et rédigé comme 
suit : 

« La moitié de cette somme de dix millions sera distribuée 
m aux indigens, qui, à rafcon de leur âge ou de leurs infirmités, 
» sont hors d'état de gagner leur vie par le travail l'autre 
*» motié sera employée en travaux utiles et principalement à la 
f réparation des chemins vicinaux > l'emploi ne pourra pas porter 
» sur des travaux qui sont immédiatement à la charge du trésor 

public ». 

Décret de renvoi au comité de salut public de propositions relatives 
aux propriétaires de grains et farines. 

Sur la proposition d'un membre , ten lante a ce que le comité 
de salut public prenne des mesuras fermés et sages, pour que tout 
frropriétatre de grains et farines qui en auroit une quantité supé- 
rieuïe à ses besoins, soit tenu de les vendre pour les com- 
munes qui en manquent, et que le prix en soit si judicieusement 
réglé , nue l'arbitraire en soit écarté $ <\t manière cependant que 
le propriétaire des grains et farines , quel qu'il soit , en reçoive 
«ne juste valeur, eù égard aux déférentes localités, afin de ré- 
gulariser par des mesures générales , autant qu'il est possible , le 
prix de ces denrées de première et indispensable nécessité , et 
faire sortir les grains des endroits où ils sont renfermés, et 
d'arrêter le monopale qui en a porté le prix dans quelques com- 
munes à un taux absolument excessif ; enfin que primidi de la 
décade prochaine , le comité fasse part à la Convention des 
mesures qu'il aura prises sur un objet aussi important. 

La Convention national* renvoie ces propositions au comité 
de salut public, le charge de lui présenter primidi prochain 
le rapport des mesures qu'il aura prises pour rétablir la 
libre et prompte circulation des grains et farines, afin que les 
•ommunes qui en manquent puissent s'en procurer convenable- 

\ . 
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ment à leurs besoins , tt à un prix tel que l'arbitraire 
toit point le maîrre de le rendre excessif et au-des*us des 
facultés de la classe laborieuse des citoyens. 

Collaùonnè conforme aux originaux remis sur le bureau de /« 
Convention nationale, 

* 

Signé , J. J. SERRES , secrétaire. 

Décret de renvoi au comité de salut public , relatif aux militai 
destitués qui sont venus à Paris solliciter leur remplacement. 
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CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononces dans U séance du S Germinal 
de fan troisième de la Répuiliaue française une et indi* 
visible. 

! * 




Faute a corriger dans le numéro Q©1. 

Tage 1 , ligne 19 , à la déportation : lUef , à la peine de la 
déportation. 

Dernière rédaction du décret du 18 ventôse , qui approuve la con~ 
duite tenue par le représentant du peuple Jean- Bon Saint-A idri # 
relativement à plusieurs individus émigrés , arrêtés par la frégate 
la Minerve , renvoi au comité de législation, 

La Convention nationale , sur l'exposé du représentant Jean- 
Bon Sai-.t-Àndré', que jlusiems individus émigrés ont été arrêtés 
par la frégare u Minerve mr un bâtiment de commerce anglais 
allant de Barcelone à Malaga , parmi esquels se ^ont trouvées 
cinq femmes domestiques % sur le nombre desquelles une a été 
laissée en détent on , trois autres laissées en liberté sous îa sur- 
veillance de la municipal -té , et la c nquième a obtenu la per- 
mission He rcr urner auprès de son mau , rcsidarit à Paris; 

Qne h loi sur les énvg'és ne prononçant point sur le cas de 
ces é;niçres qui n'ont été pris , ni les arme» à la main , ni ren- 
trant en Fiance, renvoie cet objet à- son comité de législation. 
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La Convention nationale renvoie pareillement au même comité 
la réclamation faite par les capteurs de la propriété du numé- 
raire et effets précieux trouvés sur ces émigrés , sauf les effets 
et le lmgc à leur usage , et approuve la conduite que le repré- " 
sentant du peuple a tenue à cet égard. 

Décret du $ germinal de mention honorable de l'offre fait* par le 
citoyen Etienne- David Pain, d'une ode républicaine , et renvoi 
au comité d'instruction publique, 

le citoyen Etienne-David Pain , victime du $ i mai , offre une 

ode républicaine. 

Mention honorable , insertion au bulletin j renvoi au comité 

. d'instruction publique. 

Décret du 7 germinal de renvoi au comité de salut publ'c , relatif 
aux militaires destitués ou suspendus qui sont venus à Paris sol» 
licite r ieut remplacement. 

La Convention nationale renvoie à son comité de salut publ'c 
la proposition d'un de ses membres, tendante à faire rendre une 
prompte justice aux militaires destitués ou suspendus qui sont 
yejus à Paris solliciter leur remplacement; ainsi qu'à aviser aux 
moyens de faire sortir de Paris tous les étrangers que des affaires 
de commerce , de familie ou affaires de la République , ne 
nécessitent point à y résider. 

Décrets du 8 Germinal > l'an troisième de la Républiqut 

française. 1 

* 

- 

Décret portant que les receveurs de district continueront d'annuller 
le produit du mobilier et celui en capitaux et intérêts , tant 
des domaines nationaux dont le prix est acquitté directement 
entre leurs mains , que de ceux dont ils reçoivent la valeur par 
l'intermédiaire des préposés de V enregistrement , etc. 

T 

JL.ja Convention nationale, après avoir entendu son comité 
de finances , décrète : 

Art. ï. Les receveurs de district continueront d'annuler le 
produit du mobilier et celui en capkaux et intérêts, tant det 
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domaines nationaux dont le prix est acquitté directement entre 
leurs mains par les acquéreurs, que de ceux dont ils reçoivent la 
valeur par l'intermédiaire des préposés de l'enregistrement et des 
domaines. 

II. Les assignats provenans des fruits et revenus de tous les 
domaines nationaux indistinctement , seront conservés en valeur 
pour être, par les receveurs de district, versés à la trésorerie 

nationale ou appliqués au paiement des dépenses que lesdits 

receveurs sent chargés d'acquitter. 

Décret relatif aux comptes a rendre par les membres dis admi- 
nistrations de département 0 de district et des municipalités , qui 
auront cesse d'exercer leurs fonctions, 

La Convention nationale , sur le rapport de son comité de 
législation , décrète : 

Art. I. Les membres des administrations de département, de 
district et des municipalités, qui auront cesaé on cesseront à 
l'avenir d'exercer leurs fonctions , soit par destitution ou rem- 
placement , soit par démission ou réduction dm nombre t'es nom- 
bres des administrations » ou par quelqu'autre cause que ce 
soit, seront tenus de rendre col'ectivement ou individuellement 
aux corps administratifs dont ils étoient membres , le compte 
de leur gestion dms huit décades , lorsqu'il s'agira d'un compte 
général, et dans quatre décaJes^ lorsqu'il ne sera question que 
d'un compte particulier, à compter du jour de la promulgation 
du présent décret 5 et dans pareil délai , à partir de la cessation 
de leurs fonctions. 

II. Dans le cas où les anciens administrateurs dénommés dans 
l'article précédent n'aaroient pas rendu leur compte dans le délai 
prescrit , ils seront poursuivis conformément à l'art. X de la loi 
du 19 floréal, an II 5 et jujqu'à ce que le compte ait été pré- 
senté , ils seront , par le teul fait du retard 9 suspendus de l'exer- 
cice du droit de citoyen. 

III. Les anciens administrateurs qui autoient des comptes à 
rendre , et qui se trouveroient en état de détention , pourront 
se faire remettre toutes les pièces nécessaires à la reddition de 
leurs comptes , et communiquer à cet effet avec tous ceux des- 
quels ils auront à prendre des renseignemens nécessaires. 
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Décret qui Autorise ta trésorerie nationale à passer en dépense au 
citoyen Mugnct „ ancien receveur du district de Qommun^a* Armes ^ 
U somme dt Iftfu livres 6 sols il deniers , dont il est re- 
devable. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité des 
finances sur la pétition du citoyen Muguet, ancien receveur du 
district de Commune d'Armes , autorise la trésorerie à passer 
en dépense à ce receveur la somme de 2^,911 livres 6 sols 
U deniers, do t il e^t redevabL , déduction faite de ses taxa- 
tiens, attendu que Cette somme lui a été enlevée dans sa caisse 
par la force armée des. it belles de Lyon. 

• ♦ 

* 

Décret portant que U contrôleur de la caisse générale retirera dë 
la serre à trois clefs la somme ae qwtre cent vingt-un millions 

[ sept cent soixante- on-ze mille deux cent quatre-vingt-huit livres' 
dix-sept sous on\e dcnùrs , pour remplacer le atficit que Us re- 
cettes faites dans le courant de ventôse présentent sur les dé- 
penses du mime mois, 

La Convention nationale , après avoir entendu le comité des 
finances sur l'état remis par les commissaires de la treorere, 
des recettes et dépendes faites pendant le mois èe ventôse 
dernier; 

Considérât que la recette s'élevant à cent cinquant-sept mil- 
lions cin^ cent soixante- deux mi le neuf cent troi livres seize sols 
neuf denters, y compris icO millions provenant des • domaines 
nationaux, qui , d'après la loi du 13 nivôse .doivent entrer dans 
la recette ordinaire , et les dépenses s'éievant à cinq cent soixante- 
dix-neuf millions trois cent trente-quatre mille cent quatre-vingt- 
douze Ivres quatorze sou* huit deners, l'excédant de dépense 
se trouve de la somme de quatre cent vingt un millions sept 
cent soixante onze mille deux cent quatre vingt -huit livres dix- 
sept sous onze deniers au remplacement de laquelle il est néces^ 
saire de pouivoTi 

Décrète que le contrô'eur de la caisse générale retirera de la 
serre à trois clefs , où sont déposés les assignats nouvellement 
fabriqués, ladite somme <te quatre cent vin;t-un millions Sept 
cent soixante onze mille deux cent quatre vingt buit livres dix- 
sept Sols onze deniers, partie en assignats de dix mille livres, 
fabriqués en vertu du dreret du 18 nivôse , an troisième , partie 
en assignats de plus petites coupures , pour remplacer le dé- 
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ficît que les recettes faites d ns le courant de ventôse présen- 
tent sur les dépenses du même mois, en remplissant $ pour cette 
opération, les formalités prescrites par les précedens décrets de 
rtmplacement. * 

Le tableau de chaque nature de dépense sera affiche. 

Décret qui étend au semestre échu le premier germinal présent 
l mois Jes dispositions de la loi du 8 vendémiaire an 1 . nlatives 
aux pensionnaires non encore liquidés, 

r La Convention nationale , après avoir entendu son comité 
des .finances, décrète que les dispositions de la lot du 5 ven- 
démiaire, an 2, re atives aux pensionnes non encore uoui- 
dés, sont étendues au semestre échu le premier germinal 
courant. 

* * 

Décret portant que les assemblas générales des sections de Pa is 
se tiendront, à dater du 10 germinal, depuis une h.ure jusqua 
quatre heures après midi. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de sûreté générale , décrète : 

r Art. I. Les assemblées générales des sections de Paris se 
tiendront , à dater du io germinal , depuis une heure jusqu a 
quatre heures après midi. 

II. La commiss : on administrative de la police de Parts est 
chargée de surveiller l'exécution du présent décret , et d en rendre 
compte au comité d: sûreté générale. 

IN. Le présent décret sera imprimé , affiché et envoyé sans 
délai aux présidens des quarante-huit sections de Paris. 

- 

Décret qui renvoie aux comités de salut public et de sw été géné- 
rale la proposition tendante a ce qu'avant rétablissement de ^ la 
eonstitution la liberté soit rendue à tous Us citoyens incarcères 
eu détenus pour cause révolutionnaire ou en venu des lois du 
jy septembre et f ventôse , etc* 

Un membre fait la motion qu'avant l'établissement de la 
constitution la liberté soit rendue à tous les citoyens in- 
carcérés ou détenus pour cause révolutionnaire > ou en 
vertu des lois du 17 septembre et y ventôse ; qu'en consé- 
quence è il ne reste en arrestation que ceux ou celles qui le 



\ 
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la^hce'" exécution du code pénal ou des lois ordinaire» d« 

La Convention renvoie cette proposition aux comités de 
salut public et de sûreté générale pou» en faire un prompt 
rapport. r r 

< 

Collaûonni conforme aux originaux remis sur le bureau de /« 
Convention nationale. 

• » 
Signé s Laignelot è secrétaire. 



eE i..* IMPRIMERIE NATIONALE, 
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CONVENTION NATIONALL 



BiCRETS prononcés dans la séance in 9 Germina\ 
y< r«n m>«i*«« 4 & Rtpithlîqne fraiifàsi mu tt ixdi- 
visibU 

» 1 r \ • 

f 11— — I H «"ï"' 

* . • . : .•-*: f" .. . • » •••*•• • • - V - 

. - m .."il . " ' v. « 

Décret portant qut t heure de midi jusqu'à quatre heures s $ra rétahlîg 
dan* le décret rendu hier sur les séances des assemblées générale* 
des sections de Paris. " * 

Y 1 • ** -\ .1' À v» .» ' " : 

JLiâ Convention national* décrète qtié THetire de mfdi 
jusqu'à quatre heure! sera rétablie dans le décret rendu Hier sur lé» 
séances des asscmbléts générales des sections de Paris-. 

D/cr** relatif à la discussion sur le rapport ât la commission des 
vingt-un , portant qu'il sera procède sans interruption à V audition 
dis prévenus , depuis heures du matin jusqu'à cinq du soir M etc« 



yers opihans qui parleront pour ou contré seront tenus de ? se 
renfetmejr dans les faits établis par le rapport do \» commission. 
Suc i>bsei?ation d'un membre § l'assemblée décrète que les jours 
consacrés à l'instruction de cette affaire. sefemt alternés , et que. les 
prévenus. seront entend^ tousses jours impair, à commence* 

gcrminaL 

A 
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iDécret sur un jugement rendu par le tribunal criminel des Ardennes $ . 
le 6 thermidor , contre Waffl<trr et Bouillard , portant que ce ju- 
gement est nui quant à eux, et que Us prévenus seront traduits 
devant le tribunal de police correctionnelle* 

• 

La Convention nationale , après «voir entendu le rapport de 
son comire de législation sur un jugement du tribunal criminel 
des Ardennes , en date du 6 thermidor , qui condamné à douze 
anoées de fers W*m\irt et Bouiihrd, l'un en qualité de commis- 
saire à la vente, l'autre comme . gardien des effets de Témigré 
Pcrtliuis, convaincus l'un et Tautre d'avoir distrait de ladite 
tente quelques auHes de mousseline, et de les avoir fait porter, 
comme adjugées publiquement, dans le procès- verbal de vente 
clos, le. . .décembre 1793 ( vieux style )j * 

Considérant que WafHart et Bouillard se sont rendus coupable* 
de ce délit, mais qu'ils n'ont eu en vue que de ne pas payer 
plus cher que les autres adjudicataires les objets soustraits , et 
non de s'aproprier la chose et le prix 5 

Considérant que 1 objet s'élève tout au plus a 10 livres , et 
que les lois antérieures à celle du 7 fructidor, et notamment l'art. 

style), -attribuent un pa- 
qu'ainsi il ne pouvoit j 




1 4 



.Décrète que le jugement rendu par le tribunal criminel dos 
Ardennes, le 6 thermidor , coi me Warflart et Bouiilard , est nul 
quant eux. Les prévenus seront traduits devant le tribunal de 
police corieçûe^vpelle pour ? y jêc>c jugés conformément aux lois. 

Le présent décret ne sera point imprimé * il sera envoyé ma- 
nuscrit à l'accusateur public près le* tribunal criminel des Ar- 
dennes, chargé dè ^e faire mettre à exécution. 

Décret portant nomination de citoyens pour remplir des places de 

préposés au nic^t des titres. 

La Convention 
comité 

.c, Les citefens » désignés dans l'état 7 Ct - après , »on« défini- 
* ttvemenr némmés pour 'remplio les places de préposés au triage 
des titres dans lês départemens pour lesquels ils ont été choisis. 

ik entreront en fonctions au premier floréal prochain. 

A- ,.. {} 1- '■■ 



La convention nationale , après avoir entendu le rapport de 

,ïtë,des décrets, prpcès-vertaux et archives , décrite; 

!.. . ... . . 1 - _ _ 



r 
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Tableau 



ableau nominatif des citoyens présentés à la Convention nationale 
par le comité des décrets, procès -verbaux et archives , pour remplir 
Us pLce de préposas au triage des titres conformément à l'ar- 
ticle XIX de la loi du 7 messidor di tan sêconâ de la Rétiu- 
Uigue. * 

* à v o 1 * : 

t) -par te ment du Cantal. 

1. Favelly, homme de loi, demeurant à Greissc , district d'Àu- 
nllac. 

1. Chiroî ( Jean Pierre ) , ingénieur eéomètre à 5a ; nt-Flour^ 
$. Rodier < Bernard ) , géomètre et déchiffreur à Saint- Ffour. 
4. Andrieu, géomètre et déchitfreur à Murât. 

$. N. colas Roussclot , archiviste et géomètre à ftîaitriac. 
*. Pierre Deifus , géomètre à fléaux , district de Mauriac. 

Département de l'Eure. 

t . Labour , homme de loi à Liours , district d'Àndêhs. 
!» Fossard g ex-député , à Vraiville , district de Lotiviers. 
). Léger Echard , ct-devant hoowne de loi à Eyreux, 

4. Pierre-François Ametcre, ci-devant professeur à Evreux. 

5. François- Augustin Villette , archiviste à Serquigay, district 
de Bernay. 

6. Edelinç, ci-devant feu dis te iDroixy , district de Verne uiL 

Département de Loir-et-Cher. 

t. Pardessut fils , homme de toi à Bloif. 

2. Lemoifle, juge du tribunal du district de Mer. 

3. Lefevre , bibliothécaire à Vendôme. 



Département de ta Mànske. 

ï. Loizo« , commis a» greffe du tribunal * Coutauce. 
a. Philippe-François Rihonet , ci-devant archiviste et régisseur 
a Perrière, district de Carentan. 
5. Louis Mavdelé, notaire à Avrariches. 

Département de Uaute-Marm. 

1. Penché ( Claude-Syrille ) , archiviste à Chaumont. 

\. Camus , archiviste â Langres , district idem. 

j. Nicolas Bourgon^ nguire à Chaumont, district idem. 

A ± 



1 
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* 

Département de U Mayenne. 

î. Maupetrt , ex-constituant, à Mayenne , district idem. 

2. Lefevre Champerin , juge-de-paix à Laval. 

3. Servan , homme de loi à Evron, district idem. 

Département de Seine-et-Qisc. 

1. Renard, ancien secrétaire de la chambre des comptes, à 
Versailles , rue Beaurepaire. 

1. Dereme , ex-commissaire . ordinaire de la marine , a v er- 
sailles , rue de l'Orangerie. 

3. Jein-Gérard Geoffroy, à Etampes , ex-juge au tribunal du 
district d'Etampts. 

Décret portant que Joxeph+Franfois Boissin , ex-curé , .compris 
sur une liste dt pritros à déporter , sua su-U-champ mis en 
liberté , restiiiii dans la possession de ses biens et dans l'exercice 
de ses dreits de citoyen. * 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 

son comité de législation sur la pétition de Jos-ph-Françnis 
Boissîn , eir-curé de Pierre de Palladru , district de Latoir-du- 
Fin i au département de l'Isère , actuellement détenu dans le 
navire le Républicain , au port des Barques , à RDchefort* ten- 
dante à être rayé d'une liste de prêtres à déporter , et à dire 
mis en liberté ; 

Considérant qu'il résulte d J «ne réponse officielle , faite le 21 
nivôse dernier 9 par le directoire de district de Grenoble , au 
bas d'une pétition à lui présentée par la sœur du détenu Boissin ; 
i # . que ce dernier n'a , été compris dans le nombre de vingt-un 
prêtres sujets à la déportation , en exécution de Particle III de 
la loi du 16 août 1792, c'est-à-dire > dans la supposition qu'il 
n'avoit pas prêté lé serment d'être fidèle à la nation et de 
défendre. h liberté et l'égalité > 2 # . que Boissin , qui avoit été 
transfé-é -du district de Latour-du-Pin dan» une maison d'arrêt 
du district de Grenoble, fut envoyé par l'administration de district 
de Grenoble à Bordeaux, pour de-là être transféré sur les côtes 
d'Afrique 5 $°. qu'il n'y a point eu de jugement contre lui, mais 
seulement un ordre de route en vertu d'une circulaire du ministre 
d'alors 5 « 

Considérant <ju*il a été compris sur émette liste de prêtres à 
déporter sur la fausse supposition qu'il n'avoit pas prêté le ferment 
à la liberté et à l'égalité , tandis qu'il résuit* du certificat de la 
municipalité de Palladru, où il étoit luré, duement légalisé 
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le directoire da district de Latour-du-Pin , qu'il avait pré\c c« 
serment le n octobre 179^ î et qu'ainsi , U déportation arrêtée 
sans jugement, inter og^toite ni dclibératioja , ne fut qu'un abus 
et u»e vexation. N 

La Convention décrète que ledit Joseph-François Boissin sera 
sur-le-champ mis en liberté , restitué dans la possession de ses 
biens et dans l'exercice de ses droits de citoyen 5 le scelle 
apposé sur sts papiers et le séquestre mis sur ses biens seront 
levés. 

Charge la' commission des administrations civiles , *police et 
tribunaux, de .l'exécution du présent dcciet qui ne sera point 
imprimé. 

Décret qui accorde à la citoyenne Besodis 9 veuve de Français Cosson % 
brigadier de gendarmerie^, U svmmc de 4CO livres t à titré d'in- 
demnité une fois payée. 

* • I 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité des 
secours publics sur la pétition de la citoyenne Besodis , veuvs 
de François Cosson , brigadier de gendarmerie, chargée de quatre 
enfans en bas âge , 

Décrète que, sur le vu du présent, la trésorerie nationale 
paiera à ladite veuve Cosson, la somme de 400 livres , à titre 
d'indemnité une fois payée. 

Ce décret ne Sera imprimé qu'au bulletin de correspondance, 

1 

Décret qui renvoie une pétition présentée par la citoyenne Calais, y cuve 
Quinette , mère du citoyen Quinette , l'un des quatre représentant 
du peuple livrés aux Au richiens , au comité des inspecteurs da 
Palais National , pour fournir à lidite citoyenne veuve Quinetté 
u.% certificat , ainsi qu'il a été fait à l'égard dé la citoyenne Camus* 

La Coovention nationale, après avoir entendu la pétition pré- 
sentée par la citoyenne Ca'ais, veuve I Quinette , mère du citoyen 
Quinette , l'un des quatre représentant du peuple livrés aux 
Autrichiens lors de la trahison de Dumonriez , et tendante à ce 
qu'il lui soit fourni un certificat qui atteste le fait , et qui la 
mette dans le cas de toucher tous les revenus de son fils , ainsi 
que Si s indemnités de membre de là Convention , renvoie ladite 
pétition au comité des inspecteurs du Palais- National, pour fournir 
à ladite citoyenne veuve Quinette ledit certificat , ainsi qu'il a été 
déjà fait à l'égard de la citoyenne Camus , épouse du représentant 
de ce nom également liné aux Autrichiens. • 
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Décret de renvoi au comité de sûreté générale , relatif au nommé 

Courtois 9 agent de la cour de Turin. 

La Convention nationale décrète , 

Que le comité de sûreté générale est chargé de prendre les 
mesures convenables pour découvrir si le nommé Courtois , agent 
de la cour de Turin, est encore à Paris, et en ce cas, prendra 
toutes mesures nécessaires à la sûreté publique. 

Décret qui charge le comité des finances Je présenter demain un 
rapport sur l'augmentation de paiement demandée pour l'existence 
de l'école nationale et militaire de LUncourt. 

Sur la proposition d'un membre , la Convention nationale 
charge son comité des finances de lui présenter demain , pour 
tout délai , un rapport sur l'augmentation de paiement demandée 
pour l'existence de l'école nationale et militaire des en fans de 
l'armée, placée à Liancourt , département de l'Oise. 

Décret qui renvoie eu comité d'agriculture la proposition de rap-* 
partir la loi qui c donne le dessèchement des étangs , pour faire 
un rapport y et qui suspend l'exécution de ladite loi jusqu'au 
rapport. 

Un membre demande le rapport de la loi qui ordonne le 
dessèchement des étangs comme funeste à l'agriculture et au 
droit c!e propriété. 

( La Convention nationale renvoie cette proposition à son comité 
d'agriculture, pour lui en faire le rapport dans la décade prochaine^ 
et suspend l'exécution de la loi jusqu'au rapport 

Décret relatif au séquestre apposé sur les tiens de la succession 
de la ct-dtvant princesse de LambalU , portant qu'il n'y a pas 
lieu à délibérer sur la main-levée de la partie de ces liens dé- 
volue à une branche de la maison de Sar daigne , etc. et renvoi 
au comité des domaines. 

La Convention nationale , ouï le rapport de son comité des 
finances sur la main-levée du séquestre apposé sur les biens de 
U succession de la ci- devant princesse de Lamballe, 

Décrète qs'il n'y a pas lieu à délibérer sur la main-levée de m 
la partie de ces biens dévolue à une brandie de la maison de 
Sardaigne , e 1 a d'antres maisons étrangères. 

Sur le «urp'us du projet relatif à la partie de ces biens qu'on, 
annonce être dévolue à des citoyens français , décrète le renvoi 
lu c m té des domaines pour un nouvel examen. 

» 

■ 
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D ter et qui acetrde la somme de f 00 livres au eireyen Ckihhr t a 

titre de secours. 



'i • 



La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité dis secours publics sur la pétition du citoyen Chi- 
b*er i père de famille , qui , par la perte de son office de vaîec- 
de-pied chez la ci-devant Madame, se trouve dans l'indigence ; 

Décrète que la trésorerie nationale , sur le vu du présent 
décret , paiera au citoyen Chibler la somme de 600 livres , à 
titre de secours. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de correspon- 
dance. 

Qoliaiionnë conforme aux originaux remis sur le bureau de iê 
Convention nationale. 

Signé , G. A. A. Blad , secrétaire» 



' - ■ .S; r , 
. . ... 



L''MPRIMERIE NATIONAL* 
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CONVENTION NATIONALE» 



D ÊCRETS prononcés dans la séance du 10 Germinal 
de tan troisième de U République française une et indk 
visible. 



Fautes k corriger dans le numéro 9*4. 

ê 

Page 5. lignes 7 et ti , vendémiaire an 1 : lise\ , an 3; 

Dans U numéro 905. 

Page 4 , ligne 5 , Champerin : llse^ , Charaporin. 

Décret du 2«> ventôse 9 de renvoi aux comités de salut public , /* 
zûreté générale , de législation , et commission des se'n^e , réunis 9 
d'une proposition tendante à abolir le gouvernement révolutien- 
naitc , etc. 

Sur la proposition d'un membre, tendante à abolir le gouverne* 
ment révolutionnaire , et mettre sur-le-champ en activité la cons- 
titution démocratique de 1793 9 acceptée par le ptuple français, 
cette proposition, accompagnée d'un projet de décret, est appuyé*, 
* La Convention nationale décrète le renvoi des proposition et 
projet de décret à ses comités de salut public > de sûreté géné- 
rale , de législation , et commission des seize, réunis , afin qu'il 
foit présenté incessamment à la discussion de l'assemblée un 

Ï>rojet de décret qui assure à jamais les droi:s des citoyens et 
a' tranquillité de la République, conformément aux bases exprn 
•nées dans l'acte copstitutionncl de 1793, 

À 
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t française. 

• * 

Décret portant qu'il sera établi dans L'enceinte àe la bibliothèque 
nationale une école publique destinée à l'enseignement des langues 
orientales. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de ses comités d'jnstr action publique et des finances, décrète : 

Art. I. 11 sera établi dans l'enceinte de la bibliothèque na- 
tionale une école publique destinée à l'enseignement des langues 
orientales vivantes , d'une utilité reconnue pour la politique et 
le commerce. 

II. L'école des langues orientales sera composée, i Q . d'un 
professeur d'arabe littéraire et vulgaire; i*. d'un professeur pour 
Je turc et le tartare Je Crimée j $°. d'un professeur pour le 

persan et le malais. 

III. Les professeurs feront connoître, à leurs élèves les rap- 
ports politiques et commerciaux qu'ont avec ia République les 
peuples qui parlent les langues qu'ils seront chargés d'enseigner. 

IV. Lesdits professeurs composeront en français la grammaire 
des langues qu'ils enseigneront: ces divers ouvrages seront remis 
au comité d'imtruction publique. 

V. Le mode de nom-nation ■ et le salaire, dçs professeurs. de 
langues orientales seront les mêmes que ceux des professeurs des 
ccobs centrales, instituées par la loi du ventôse dernier. 

VI. Le comité d'instruction publique demeure charge du rè- 
glement de pouce de l'école des langues orientales. 



Décret qui admet le citoyen Les visas se au nombre des représentait* 

y du peuple. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport dii 

comité d-s décrets , procès-verbaux et archives , déclare eue le 
citoyen Lespinassc , suppléant , appelé en remplacement du. ci- 
toyen Desacy , mort dernièrement , est admis au nombre des 
représentais du peuple. 
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Décret portant que dans U séance de duodi il sera procédé par- 
scrutin signé à U nominaticn d'une commission composée de sept 
membres 5 que cette commission présenter* 3 d'ici au premier floréal, 
un rapport et un projet de décret sur le mede le plus prompt de 
préparer les lêts organiques de U constitution , etc. 

La Convention nationale décrète : 

Art. I. Dans la séance de duodi il <era procédé par scrutin 
signé" à la nomination d'une commission composée de sept 
fnembres. 

II. Cette commission présentera , d'ici an premier floréal , un 
rapport et un projet de décret sur le mode le plus prompt de 
préparer les lois organiques de la constitution , et sur les moyens 
de mettre partiellement et successivement en activité les dispo- 
sitions de l'acte constitutionnel accepté par le peuple en 1795 
(vieux style). 

Décret portant que U trésorerie nationale ouvrir* un crédit à*un 
million a U commusimn d'instruction publique a d'un million à 
celle agriculture et des arts , etc. 

■ f 

La Convention nationale , sur le rapport de son comité des 
finances , décrète : 

La trésorerie nationale ouvrita un crédit d'un million à la 
commission d'instruction publique > 

D'un million à celle d'agriculture et des arts; 

De six cent (aillions à celle des approvhionnemens ; 

De trente millions à oslie des secours publics 

De deux millions à celé des revenus nationaux} 

De trois millions à celle de l'organisation et mouvement des 
armées j 

Dt vingt millions à celle de la marine et des colonies -, 
De quinze millions à celle des armes et poudres > 
D'un million à celle des relations extciicures, 

un million à la trésorerie nationale > 
Et de deux millions au comité des inspecteurs du Palais-Na- 
tional. 

1 ■ 

Décret portant que le directeur de l'école centrale des travaux pu- 
blics ê ses adjoi ns et, substituts , et les instituteurs de cette 
école , sent compris a«;:s Zfj dénominations indiquées par l'article 
% premier de U lai du 28 ventôse dernier, relative au service de 
la garde nationale. 

La Convention nationale décrète que le directeur de l'école 



, (4) 

centrale des rravatrx pnblics, ses adjoints et substituts,, et les 
instituteurs de cette école sont compris dans les dénominations 
îndi juées par l'article premier de la loi du aS ventôse dernier , 
relative au service de la garde natisnale. 

Décret portant qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la convocation 
des assemblées primaires , quant h présent. 

La Convention nationale décrète qu il n'y a pas lieu à déli- 
bérer sur la convocation des assemblées primaires , quant â 
présent. 

■ 

Décret de renvoi d'une pétition du citoyen Duthoyer au comité do 
législation y pour y statuer et le rétablir dans ses fonctions. 

^ La Convention nationale décrète le renvoi de la pétition du 
citoyen Dnthoyer au comité de législation , pour y statuer et 
rétablir dans ses fonctions ce ban citoyen. 

Collationné conforme aux originaux remis sur le bureau de M 
Convention nationale. 

Signe , Bodin , secrétaire. 



/ . 
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CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la séance in 11 Germinal 
de l'an troisième de la République française une et indi^ 
visible. 



Décret portant que let listes des citoyens de Péris mis en errestd* 
tion seront envoyées à leurs sections respectives , avec les causse 
d'arrestation. 

k Convention nationale décrète que les listes de* 
citoyens de Paris mis en arrestation seront envoyées à leurs 
sections respectives, avec Jes causes d'arrestation. 

Décret portent qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les réclamations 
faites centre la loi du iy nivôse y an deuxième j sur Iss successions} 
ét renvoie au comité de législation pour l'examen dé l'article de 
cette loi , relatif aux pays réunis à la République* 

. La Convention nationale décrète qûjil n'y a pas lieu à dé- 
libérer sur les réclamations faites cofterc la loi du 17 ftivêsc s 
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an Tï , sur les succession» 5 et cependant renvoie an comité êm 
législation l'examen de l'article de cette loi, relatif aux pays 
réanrs à h République.^ 



Collaûonnë conforme aux originaux remis sur k bure** de M 
Convention nationale. 

Signé jBalhàW m mrtuk: 



•1 



#» 
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CONVENTION NATIONALE 



D Ê CRSTS prononcés dans la séance du 11 Germinal 
de l'an troisième de la République française une et indi+ 
visible. 



_ Jcret qui accorde la somme de 500 livres , a titre de gra?:fic&- 
\^ tion et indtmnité à la citoyenne Minard , fimme Fort 'ur* 

m ■ 

L 



a Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité des secours publics sur le renvoi qui lui a été 
fait, par décret du 10 ventôse dernier, de la pétition de la ci- 
toyenne Minard , femme Fortier qui a fait pendant trois cam- 

Ïagnes, le service de canonnicr dans le dixième bataillon de» 
'édérés nationaux de Pans. 

Décrète que, sur le vu du présent , h trésorerie nationale 
comptera à cette citoyenne , la somme de jco livres ure toit 
payée, à titre eîe gratification et indemnité. 

Ce décret ne sera imprimé qu'au bulletin de correspondance. 

Décret portant qu'il sera sur-le-champ fait une proclimaiion pour 
instruire le peuple , qu* , loin d'avoir quitté son poste J la Conven- 
tion nationale s'occupve sans désemparer des moyens d'assurer Us 
arrivages des subsistances et leur distribution. 

La Convention nationale déerète qu'il sera sur le -champ fait 



(») 

«ne proclamation pour instruire le peuple, que , loin d'avoir 
quitté son peste , elle s'occupe sans désemparer des moyens 
d'assurer les arrivages des subsistances et leur distribution. 

Décret qui ordonne l 'insertion au bulletin , l'impression , l'affiche 
dans Paris , et l'envoi aux quarante -huit sections , al une adressé 

de la section de l'Homme- Armé, 

La Convention nationale, après avoir entendu la lecture d'un* 
adresse de la section de 1 Homme-Armé , qui a été lue à sa barre 
par une députation de cette même section , contenant des féli- 
citations sur le décret qui déclare que la Convention restera à 
«on poste ; décrète que cette adresse sera mentionnée honorable» 
ment au piocès-verbal , insérée au bulletin, imprimée, affichée 
dans Paris et envoyée aux quarante-huit sections. 

Décret qui accorde diverses sommes , à titre de secours provisoire 
a djs veuves de défenseurs de la patrie. 

* 

La Convention nationale , après ayoir entendu son comité dis 
secours publics , 

Décrète que, sur le vu du présent, la trésorerie nationale 
paiera aux citoyennes dénommées ci-après , dont les maris sont 
morts pour la défense de la patrie, et qui n'ont pas des moyens 
suffisais pour subsister s 

Savoir* 

1. A Marie-Louise Ledas, veuve de Jean-Baptiste Gagneux % 

volontaire , 150 livres. 

2. A Midcleine Malaise, veuve de Jean-François Dutot, ca- 
poral volontaire, 100 livres. 

3. A Marthe-Martine Métivier , veuve de Jean-François Pigal » 
gendarme , 40© livres. 

4 A Marie-Thérèse Renard , veuve de Victor Legendre , ca- 
pitaine d'artillerie , 400 livres. 

y A Marie-Jeanne Turpin , veuve de Charles Violet , volon-. 
taire, iyo livres. 

6. A Maciovie Degondoux, veuve de Edme Saintot , sergent» 
volontaire , yoo livres. 

7. Enfin, à Marie- Joseph- Rosalie Demabre , veuve de Nicolas-» . 
Jo cph Tttu, lieutenant de grenadiers, 300 livres. 

Le tout à titre de secours provisoire , imputable sur la pen- 
sion à laquelle ces citoyennes ont droit. 

Ce décret ne aéra imprimé qu'au bulletin de correspon- 
dance. 
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Décret qui rapporte la teeonde partie du décret du \% fructidor , 
qui charge le tribunal criminel du département du Nord , etÎBS* 
$ruirc sw la dénonciation faite contre Detrehy , Maugras, etc. g 
et ord n ie qu'ils seront mis sur-le-champ en liberté et renvoyés 
à leur poste» 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité d* 
législation , décrète ce qui suit i 

La seconde partie du décret rendu le 18 fructidor, » portant 

3ue le tribunal criminel du département du Nord est chargé 
'instruire sur la dénonciation faite contre Oenchy , Maugras , 
Pecquereau , Betreusaux , Deviennes , Chouelles % Alhongre eç 
Merle, est rapportée \ ils seront mis sur-le-champ en liberté et 
renvoyés à leur poste pour y continuer leur service dans leurs 
grades respecti'sj les comités militaires ce de liquidation sont 
autorisés à déterminer l'indemnité qui peut leur être due, ainsi 
qu'aux parens de Morel l'un d'eux, mort pendant sa détention. 

Décret relatif à la distribution du pain. 

La Convention nationale décrète que le comité de salut pu-» 
blic prendra les mesures nécessaires pour que , demain et jours 
suivans, le pain soit distribue de préférence, ou à leur choix, 
aux citoyens ouvriers , artisans et indigens $ et le biscuit et le 
ïvl, aux citoyens, 

Coliationnë conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

Signé f L, M. RevELLIÊRS-LipbàUX , secrétaire. 



DE L'IMPRIMERIE NATIÛNaU 
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N # . 909 



CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRITS prononces dans la séance du 13 Germinal 
de tam troisième de la République française *n* et indk 



Faute à cêrrîger dans le numéro ep%. 

P*ge % y ligne u et 12. Et le biscuit et le riz. aux citoyens: 
tisiK* aux citoyeis aisés. 

Décret du il gtrmina 1 , ie renyi nu cornue de sal 'ut public , relatif 
à 1* approvisionnement de Pétris et des environs. 

Un membre demande qu'il soit fait un arrondissemtnt exclu* 
siv^m. nt réservé pour les réquisitions nécessaires à l'approvision- 
nement de P*ris et de*, environs auquel la commission des sub- 
sistances sera également chargée de pourvoir , et qu'il soit pris 
des mesures pour que le possesseur des subsistances ne puis** 
refuser de les vendre à celui qui en a b-soin. 

G*s propositions sont renvoyées au comité de salut public peut 
prendre les mesmes nécessaiies. 

Décret du îi germinal , de renvoi su comité de salut public , relatif 
« un arrêté par lui pris u i* époque de U loi qui supprime le 
maximum. 

Sut la proposition d'un membre , tendante à ce que le c«cj 

À 



Digitized by Google 



mité de salit public rende compte A la séance de demain dm 
l'arrêté par lui pris, a l'époque de la loi oui supprime le maximum, 
pour f.i.re un tteerisement de tous les grains destines à l'appro- 
TiS:on*e«Hent de Paris, et mil en préemption pour cet objet 5 

1 a Convention a renvoyé cette proposition au comité de salut 
public , pour en rendre compte demain. 

Décret du 11 gtrm'nal , portant qu'il scâ ciré dan: coûtes Us sc&- 
xiuns de P4r:s une force armée pour protéger ïanivnp des greÛHf 
destinés a son épprQvisitnnêmtnt. 

La Convention nationale décret'» : ; 

Art. I. Il sera tiré dans toutes les sections de Paris une force 
armée de cinquante hommes par sect on. 

II. A cet erfet , les corapagnics se réuniront demain ponr faire 
l'élection des citovtns qui' doivent la former d'après ie mode 
qui sera déttrmi.né par le corn-té de U gurrre. 

III. Cette force armée tera destinée à protéger dans les envî- 
roas de Pans l'arrivage des grains destines à son approvision- 
nement. 

IV. F.lîe sera aux ordres des reprisent ans qui j sont envoyés 
pour cet effet. 

V. Les rcpr^efitjn? du peuple Isorr* , Oarnier. ( de Saintes ) 
et Fre nanger seront ad;oi:iti aux repidiearans d?ja nommés. 

VI. La Convc ît o i nationale, se reposant avre coï-âiliec sur 
le xèle de to^s les bons croyetw 4 iée>ai; eraens , décrète o,ue 
les représentons du peuple iiiVtiront au besoin la garde natio. 
«aie d'.*3 I.tux où ils paieront se réunir -as? detneherrv-ns de 
la garde nationale de l'aris , .Joe-ut fa.nnser l'arrivage des subsis- 
tances de tin::es à pourvoir au:; besoins* de leur. frères de cetie 
grande commanc. 

Décrsc du 11 grmixaï , partant rue tèctu^e sera .donnée à U 
Convention nétiomete <ies tertres trouvées fans les papiers de 
Roùespurre s à lui écrites par des représentons s des piuMS *t< 
pricls-vrbéux trouvés che~ Ui aui dénoncent cas vexations , etc.' 

La Convention nationale décrète que lecture lui ^era donnés • 
tanr det lettres trouvées dans fes pa?i-< de Rohesjrierre à lui 
écrite: par «ie? icpr'.senrans . que des nièces trouvées et procès- 
verbtui trouvés chez lui , et q u dénoncent des vexations et 
dilapidations fait. s par des représentons en mission. 
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* . 

Décret du 1 1 germinal , qui ordonne timpr§s$îem , /V *i * ? «y» 

dcpari?mtns et aux armées , /.? d^claruiion tendante à invo- 
quer l'appel nominal sur le décret qui pute que Ut représentons 
Cotlot-d 9 Her&ois , BUi*ud~VnraiMCS $ Bzrerc et VaUier 9 seront 
déportés. 

La Convention nationale décrète que la déclaration déposé* 
sar son bsreau, relative au décret oui- ordonne la déportation 
des représentai Collot-d'Heib*is , Billaud Varennes , Earere et 
Vsdir, tendant* à invoquer l'appel nominal, sera imprimée ainsi 
que les noms des signataires , et que l'envoi en sera fait aux dé- 
partemens et aux armées. 

• 

décret du il germinal, de mention kenorable de la conduite tenue 
en ce jour pur des citoyens a têtard du représentant au peuple 
Auguis. 

La Convention nationale décrète la mention honoraMe dans 
sen procès-verba! de la conduire des citoyens qui ont accompa- 
gné Je représentant Auguis et l'ont aitié à se soustraire aux pro'ets 
«es factieux. 

Le prisent décret sera inséré au buletin. 

Dur et du ii zer.niml , de renvoi , rë'atif aux finances» 

Plusieurs membres ayant proposé des vues sur les moyens de 
rétabl»r ies finances, la Convention nationale décrète que toutes 
leurs vues et ler.rs propositions sont renvoyées à îa Section du 
comité des iiiunces qui s'occupe des moyens de ramener le crédit 
oublie. 

Décret du 12 garni il fl , portant que les représent an s du peuple 
C/iouditu , Choies 9 Fousscd'jire 9 Hug.ict et Léomard- Bourdon , 
seront mis m état d'arrestation et conduits au chute su de 

... > - % 

La Convention nationale décrète oue les représentant du 
peuple Chouili.ui , Chales, Fôusîedoire , Ku£Utt et Êéornrd- 
Bcxirdon , seront mis en état d'arrestation er conduits sur-ie- 
Champ au château de Ilara ^ et que ks sc>Jués seront mis sur 
Leurs [vpieis. 
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de êtiui qui le churgeoit de présenter ehaqu* decaae u U Con- 
vention nationale un cahier décadaire , etc. 



La Convention nationale , considérant que 'es maux de la ré- 
volution sont tous venus de l'égarement de l'opinion d'uoe partie 
de citorens voulant prendre des moyens de le prévenir , et 
©ter dans son sein tout prétexte aux divisions , décrète : 

i*. Le comité d'insruction publique fera , sous trois jours, 
à la C >»vcnron nationale un rappott sur les causes qai ont 
empêché l'exécution du dteret re»iiu le yen emiave dernier, 
qui crurgeoit ce comité de présenter chaque décade à la Con- 
vention nationale un cahier atcadaire , pour instruire le peuple 
de ses véritables intérêts , et être envoyé à toutes ses sections. 

2°. Le mê ne cunvté rendra compte , pat le m-me rapport , 



qn'il proposât le mode de célébrer la fête deg o et 10 ther- 
midor. 

Le comit ; des inspecteurs de la sal T e rendra égalemenj 
comprt, sous trois jours, de ce qu'il a f.'.it pour mettre à exé- 
cution les moyens proposes, et qui lui ont été renvoyés par 
un drerer du putvïèît dernier,, pour que les membres Je la 
re-résenratio* nationale s'entendent mieux , communiquent les 
uns avec les autres, et fassent cesser le scandale de lenrs di- 
visions. 

La Convention nationale décrète, en outre, le renvoi à ses 
tro s comit' s réunis de législation , de sûreté générale et de 
snlut pub»':c , du principe qui suit > pour en examiner la rédac- 
tion , et le lu» représenter avec un rapport et les mesures ulté- 
rieures nécessaires pour en assurer l'application : 

« La nuit du *j au 10 rhermidor ayant manifesté la grandeur 
de 'la représentation nationale , roontié combien elle a été ca- 
lom iée » et démasqué le complot de L'étranger, qai tendoit à 
perdre 'a liberté et la République en avilissant U représenta- 
tion nationale , en la détruisant par tons les moyens , et en 
pnrrant le peup'e à s'entre-détroire lui-même, la Cou\ention 
nationale déclare : 

« i f \ Qu tel système d'opinion sur les hemmes et sur les 
vénem-ns que Pou ait suivi dans le cours de la t évolution , 
e<; citoyens ne peuvent plus se faire de rcpn<che quand ils se 
réunissent à vouloir !a liberté 9 U République uue et indivisible a . 
fC la constitution démocratique* 
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» 2°. Que tout citoyen de bonne-foi , lorsqu'il s'est tro»|#s 

sur les moyons de servir son pays et d'assurer la liberté, l'eta-* 
Lotissement de It République , ne doit point , qu<md «>on eireur 
est dévoilée et qui* l'avout , craindre les poursuites dirigée* 
contre les tyrans abattus les 9 et 1© tliermidor , qui , chefs , - 
auteurs d'une grande erreur publique , ont voulu, par elle, 
sonder une nouvelle tyrannie, asservir le.»r patrie, en livrer 
après une partis aux despotes coalises , pactiser ainiî avec eux , 
et ngner. » 

Décret da 12 germinal , de mention honorable do la. conduite tenus 
dans ce jour par des citoyens de la section des Thermes , à 
l'égard du. représentant du peuple Penieres. 

La Convention nationale décrète la mention honorable dans 
son procès-verbal de la conduite tenue en ce jour par des ci- 
toyens de la section des Thermes , et notamment par les mem- 
bres du comité civil et les commandait de la force armée do 
cette même sectionna l'égard du représentant du peHpIe Pcnières. 

Le présent décret sera inséré au bulletin. 

Décret du II germinal , portant que la garde nationale parisienne 
a bien mérité de la patrie dans la journée du 11 germinal , an 
troisième. 

* i 

La Convention nationale décrète que la garde nationale pari- 
sienne a bien mérité de la patrie dans la journée du 12 germinal, 
Tan troisième de la République une et indivisible. 

\ X « 

Décret du il germinal 9 qui approuve un projet d'adresse au peuple 
f.axfais, prést/iiè pur U comité de sûreté générale , ordonne quelle 
serx imprimée , affichée et envoyée dans les diverses parties de la 
BJwbJquz et aux armées. /^K 

La Convention nationale, après avoir entendu lalecture d'un 
prejet d'adresse au Peuple fiançais, qui lui a été présentée par 
son comité de sûreté générale, eu approuve la rédaction , et dé- 
crète que cette adies'.e sera imprimée, affichée et envoyée par des 
coutiers extraordinaires dans les diverses parties de la 'République 
et aux armées. 

Décet du 1 2 germinal , qui ordonne l'impression d'un discours pro» 
nonce p a/ le représentant du jjeuple Jean- Bon Saint- Andié, 

K L» Convention nationale décrète que le discours prononce pjr 
Journal des décrets, rS. 88 1. A 3 
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îe représentant du peuple Jean- Bon Saint-André 3 dsns la séance 
de ce jour, sera imprimé et distribué à chacun de ses membres. 

Décret du 11 germinal , qui charge le comité de sûreté générale de 
présenter , séance tenante, le projet d'une Adresse à envoyer aux 
départ emens et aux armées, pour les éclairer sur les événement 
de ce jour. 
• • * 

La Convention nationale décrète rue son comité de sûreté 
générale lui présentera séance tenante le projet d'une adresse 
qui sera envoyée par des ecuriers extraordinaires aux départe- 
mens et aux armées , pour les éclairer sur les événemens de ce 

Décrète pareillement que les décrets rendus dans cette séanca 
Seront cnvo>és par les mêmes couriers. 

TSécret du il germinai y portant que le représentant du peuple Ruarzps 
stra arrête et conduit au château de Ham. 

« ■ 

La Convention nationale déetète q-e le représentât du peuple 
ftuamps sera arrêté et conduit sur-le-champ au château du Hauij 
et que les scellés seront apposés sur ses papiers. 

PJcret du il germinal , qui ordonne la déportation des reféren- 
tans dît peuple Collot-dllerbois ± BilUud-Varcnncs > But ère et 
Vadier. 

La Convention nationale décrète que les représentant du peuple 
Coiiot-d'Hubois , Bilîaud-Varennes , Barère et Varier , seront à 
l'instant déportés. 

i 

Décret du 11 germinal y portant eue les representans du peuple 
Choudieu > C'nales et Foussedoire 3 seront mis e.t état d'arres- 
tation . 

-s. 

> • 

La Convention naron^e décrète que les représentant du peuple 
Chouriieu , Chaîcs et Fotîssedoire seront mis en état d'arresci- 
tion , et les scellés apposes sur leurs papiers. 
• 

ï)écret du il germinal par lequel la Convention nationale déclare 
eu peupls français qu'il y a eu aujourd'hui attentat contre lu 
liberté de ses délibèraticns. 

ta Ccnvention nationale , apïès avoir entendu le rapport 
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<fc ses f omîtes de salut public, de sûreté géniraîe et militaire, 
décrète ce qui su:t : 

rit. 1. La Convention nationale déclare au peuple français 
qu'il y a eu aujourd'hui attentat contre la liberté de ses dé!i- 
Lér.itors. 

II. Le comité < J e sûreté rentrais fera rechercher et traduire- 
devant le tribuns! criminel du départcûïtnt de Paris , Ls insti- 
gateurs de ce: attentât. >, . j£ 

Décret du 12 germinal 9 qui re*mme le général Ptchegru çint'cl en 
chef de la garât nationale parisienne % et lui adjoint Us repré- 
sentons au peuple Barras et Me/lin ( de Thionvi'te. ) 

La Convention nationale décrète oue le général Pickegru est 
nommé à l'instant général en clief de la garde nationale parisienne 
tant q-e durera le péril actuel ; et que les représentatif du peuple 
Barras et Merlin (de Thbaville) lui sont adjoints. 

Décret du II germinal, qui ordonne l'arrestation du représentant du 

du peuple Duhan. 

La Convention nat'onaîe décrète que le représentant du peupla 
DuVm sera mfs en état d'arrestation et conduit sur-!e-ch imp au 
château de Ham , et que les scellés seront apposés sur ses 
papie-s. 

Secret du 11 germinal, qui ordonne V arrestation du représentant du 

peuple Amar* 

\. 

La Convention nationale décrète que le représentant Àmar sera 
rois en état d'arrestation , transféré sur-le-champ au château de 
Ham , et que les scelles seront apposés sur ses papiers. 

Décrets du 13 Germuial > l'en troisième de la République 

française. 

Décret qui admet dans le sein de la Convention nationale , en 
qualité de représentant du peuple à le citoyen Pie're-Joackim 
Dormay fils a député suppléant du département de l'Aisne, 

IiA Convention nationale Héc'are que le citoyen Pierre- 
Joachim Dormay fils, quatrième député suppléant du dcpu»te- 
ment t?e l'Aisne , est admis dans son sein an qualité de repié- 
sectant du peuple. 



(8> 

Décret de renvoi , relatif au remplacement d* représentent du peuple 
Léonard Bourdon dans L'ècoie des élevés de U patrie. 

La Convention nationale décrète que , séance tenante , le. 
comité d'intruction publique lui présentera un citoyen re^om- 
mandata par son amour pour la liberté et la pureté de ses 
moeurs , p*>ur remplacer Léonard Bourdon dans la direction de 
l'école des élèves de la patrie , et ordonne , au surplus , aux co- 
mi és d'instruction publique et des finances réunis, de lui fa re 
un rapport sur h nécessité de conserver ou dé supprimer cette) 
école. 

Décret reUtif a plusieurs volontaires défenseurs de la liberté , 
retenus prisonniers a Gibraltar d'où ils sont sortis sur un ruisseau, 
qu'ils ont pris aux Anglais** 

• 

P'u^ie'îrs volontaires défenseurs, de la liberté, retenus p î- 
sonniers à Gibraltar d'où ils sont sortis sur un vaisseau qu'ils 
fint ptis aux Anglais et avec lequel ils ont débarqu* à l'Orient , 
son: introduis à la banc. Ils demandent qu'avant de rejoindre 
leurs «bar-eaux, il leur soit permis de se rendre dctn« leur fa- 
mille pour y jeuir d;i plaisir de voir leurs parens. La pétitien 
convertie en motion , la Convention décrète o.ue les pétitionnaires 
don: les bots jttiyem , Simon ( c:ptnme-fourier au cinquanre- 
c'euxiènie régiment > » Jvaibeft fgrer.-a.i er au cinquante deuxième 
régiment) » Bayer ( caporal touver au vingt sixième régiment^ 
Chevaîue ( premier çai:onniet a»i reg'ment d'artillerie), Jean 
(caporal au premier bataillon de Vaucluse), Roullenanne ( attifi- • 
cier au quatrième régiment d'artillerie ) , Flou ( carabinier dans la 
légion Allobro^c ) , Hyacinthe GaJlet, avant de rejoindre leurs 
chapeaux, ont U liberté de se rendre dans leur famille. Renvoie 
les pétitionnaires au comité de salut pub.ic pour leur être donné 
de; l'avar, cerne a t , et au comité de marine , pour faire incessam- 
ment nu rapport sur la justice d'accorder aux pétitionnaires , au 
titre de reconnoissance nationale , le prix du vaisseau qu'ils ont 
piis aux Anglais. 

Décret relsrif à un traité d'association pour C exploitation de U 
manufacture ae porcelaine et fuïance établie à Nidervilliers , dis- 
trict de Sarrcbvwg. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de* 

ton comité des finances, décrète: 

Art. I. Le traité' d'associaûon pour l'exploitation de la rnanu- 
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lecture de porcelaine et faï-nce établie à N'dervillïers , d'sttîct 
de Sarrebourg , fait entre Laufrer et < ustii e alors propriétaire , 
tam de ladite manufacture que des domai es et bâtiment de Ni- 
detvlliers, le 2- août 1778 (vieux style) , pour l'espace de *'ouze 
années, et continue le $0 octobre 1785 peut cinq autres ann/es 
échéantes le 1 9 septembre 1 79 <■ ( vieux style 1 , ou le 2 fructidor 
prochain, recevra son exécution jusqu'à» premier vendémiaire 
de l'an quattième. 

II Le directeur de l'agence de l'en* gistrement et des domaines 
cm autorisé à passer acte avec Lanfrer pour une continuation 
d'exploitation de la roanufacture dont il s'agit, jusqu'au dernier 
jour de Tan neuvième , aux mêmes clauses et conditions que 
dans le traité énoncé en l'article premier. 

131. Le directoire du dhtricr de SarreNourg visera ledit acte, 
se fera rendre compte de son exec ;tian, tari: par Lanfrev que par 
le préposé de l'agence , qai sera tenu au wieins une fois par dé- 
cade de vérifier l'état actuel des opérations. 

IV. Le directoire donnera ks autorisations qui seroiént né- 
cessaires pour l'exécution du traité dent il s'agit. 

Nouvelle rédaction du décret du 12 germinal, relatif k la distribu- 
tion du pain. 

Un membre observe que !e décret du 12 germinal, relatif à 
la distribution du pain , présente une mauvaise rédaction j il 
propose la suivante : 

La Convention nationale décrète que le comité de salut 
public prendra toutes ies mesures qui seront en son pouvoir » 
afîn que , dans le cas où ia quantité He pain ne seroit pastniffî» 
sa te pour tous les citoyens, il y soit suppléé par d\\ ri?, et dit 
bleuit) cjue les ouvriers, artisans et indigens avent la facu'té 
de choisir entre lts ditterentes distributions, et soient servis do 
préférence. 

Décret de mention honorable de la. conduite de l'équipage et de Vétat^ . 
major de la frégate /'Alcesre, dans le combat livre* par i Lie le 
17 ventôse dernier au vaisseau anglais le Dcrvick , et par lequel 
let Convention nationale approuve et confirme la promotion f ite 
par le représentant du ptUy*'e Le tourneur , du citoyen LcjoMe y 
tieuter.ant , au grade de capitaine de vaisseau , etc. 

La r «>v.vcntion naronalc , après avoir eoteniti le rapport de son 
comité de ia!ur public . décrète la mention honorable de la ..on- 
dune de lYquipaze et de l'état major de ia frégate \* Alce te , dans la . 
combat livre par elle le 17 ventôse dernier à l'entrée du goîph- de 
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•hint-ïlorent , au vaùsaau anglais le Dervidt , de 74 canons; 
«jui s'est rcsula au bout d'en i]«irt d'heure. 

Elle atyrourc et condnae U promotion faite pj.r le représen- 
tant An peuiie Larvar^nr , du citoyen Lejoille, lieutenant de 
vaisseau, commandât la f>.:gve V&tejte > r_ grads «"e capi- 
taine de vais;cao$ et ^a cim/e^f^B^FI^Twr^RtïiiTal^ aspirant 
«le la pi&ûère c'^sse, au jncfc. //a^^.v.e «nveicnu. 

ZVcrtt /v*«vai eux cemiîts de rr.*rln> $1 d'Us faction puisque , 
peur préscntjr un reppvrt sur l'mrganissùo* du écoles nautiques 
dès quatre grAn^s pères dé U Jlt/drILyjt. 

La Convention nationale décrète _ renvoi à ses comités de 
marine et a? insuuction pubîiqut- de ia proposition faite par on 
de sa* membres , de lui présciurr vn rv»po;r *ur l'organisation 
des écoles i&uoquts des quatre grands pVns ue la Répub iajue , 
Brest, Larient > F.pchefort et Toulon , n charge ces deux co- 
mités de lui présenter un rappo:. dam le plus br*f délai. 

Décret portent que U rapport sur Us meyens de remplir les cadres 
de l'armé* , sere fait demein 1 4 gcnninal 

La Convention nationale Secrète que !c rapport sur les moyens 
«le remplir les cadres de i'irnue , sera fait d*main 14 germinal à 
deux heures. 

Décret qui envoie cm missian dans le département du Rhône et 
et entres $ le représentant de peupla Boisset, 

La Convention nationale décrète , sur le rapport de son co- 
mité de sûreté générale, que le, représentant du p?nplc Boisset 
est envoyé en mission dans le département du Khone cr autres 
confiés à U surveillance du représentant du peupla rWeL ^onr 
remplacer le représentant H peuple Stichaud dont les pouvoirs 
sont expirés. Il est revêtu de* mêmes pouvoirs que les aifires 
représentaas du peupla en mission dans les départfmens. 

Eccrct qui renvoie eu cemité des finances le proposition de rapporter 
le loi qui ex ; çz uu certificat de civisme des cre'anckrs de la 
République. 

Un membre demande le reavoi au comité des finances de îa 
proposition qa il fait de rapporter la loi qui e^i.^e un cerciHcat 
de cifîsme des créanciers de la Répablicjue , soit pensionnaires 
ou autres. 

La Convention nationale décrète la renvoi pour être fait un 
rappore dans trois jours. 
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Dhret qui nomme provisoirement U citoyen Cro*iow , e'Ieve dé Neote 
normale ,pour remplacer le rept 'sentant du peupLc Léonard Bourdon 
dans U direction, de l'ceeU xtss élèy.t de U patrie. 

La Convention nationale, ouï le rapport de son comité ^ins- 
truction publique , nomme proy-soireaient le ci^en Crouaet 
élève 4e récrie normale , pour remplacer Léonari Bourdon dans 
la direction de l'école des élèves 4e la patrie. 

Wécrtt portant que U comité de s*l*t publis épurera Us titans 
composant la commission des subsistances. 

La Convention nationale décrète ^ae le comité de safut publie 
epureu les citoyens composant la commission des subsistances^ 

Décret partant que les contls J, st'ut public tt de sûreté Vérole 
feront «* rapport sur les htnemtra oui ont eu lieu U il w *r 
m /«<♦/. * * 

La Convention nationale décrète que les comités de salut et 
«le mrete générale lui feront rapport sur les événsmeas qui 
on; eu hju le n germmal. ' H 

Décret qui charge le comité de salut public de prendre des reaseU 
gnemtns sur les evinemens arrhes dont U calante dt SUrrc- 
Leone. 

t S ir la proposition d'un de ses membres , la Convention na- 
tionale décrète que le cosaicé de salut public prendra des rea- 
seignemens sur les .événeaiens arrivés da is la colonie de Sierrc- 
Leone, pvur entendre compte à rassemblée. 

Dk'et pour faire un ravpon sur le régime a adopter pour les hospices 

civils et militaires, 

*nbl?T? ÛOn A nat ',°^ îe * on cn ™ é *** secours 

publics mi fera daus la décade prochaine un rapport sur le ré- 
gime a adopter peur les hospices civils et militaires, sur les tonds 
a accorder aux premiers, et sur les moyens de réduire, autant 
fui possible, le nombre des hospices militaires. 

Collationné confirme aux originaux remis sur le hurean de U 
ùon nationale. 

Signé, J. J. Sirres, ttvùaire. 
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CONVENTION NATIONALE. 



DECRETS prononcés dans la 'séance du 14 Germinal 
de l'an second de la Republique française une et indi- 
vïùble. 



• - » 

Fautes à corriger dans le numéro 909. 

■ I n. • 

Page 4) ligfie première i décret du 12 germincl , de renvoi nu 
Comité d'instruction publique , pour faire , eu, : lisez , de renvoi mu 
comité d'instruction publique, à celui des inspecteurs du Palais-Na- 
tional % et aux trois comités réunis de législation , de sûreté générale et de 
salut public 9 pour faire , etc. 

Ligne 7, de citoyens : lise\ , des citoyens. 

P**g* S y l'^e 7, sonder une nouvelle tyrannie : Ust\ > fonder une 
■ouvelle tyrannie. 

Page 9 , ligne 34 , 'et pegt ie , ligne I , Dervick : lise^ , Bervick. 
• Ligne 5 , citoyen Saint- Florimond : liseï , citoyen Florimond. 

Du 11 germinal. Proclamation. 

LA CONVENTION NATIONALE 

. — 

AUX CITOYENS DE PARIS. 

En applaudissant an courage avec lequel les citoyens de Paris 
supportent Us privations qui sont la suite d'un embarras momen- 
tané dans les arrivages des subsistances , en applaudissant au zèle 
républicain de la garde nationale pour le maintien de la tran«î 
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quillité publique et h réparation des atteintes qui lui ont été 
'portées . la Convention nationale 1 croit devoir vous prémunir 
contre les pièges des méchans et des conspirateurs dont vous ne 
devez être ni les dupes ni les victimes. Elle ne Se dissimule pas 
combien est pénible votre position , combien la masse de vos 
besoins est pressante 5 tlle s'associe à tout ce que vous souffrez 9 
elle éprouve tout ce que vous ressenr-rz ; dir gée par la double 



moyens de pourvoir aux besoins de cetre grande cité , et ne né- 
gligera aucun de ceux qui peuvent faciliter les arrivages. 

De votre côté , citoyens , concourez avec tout le zèle du pa- . 
triotisme à maintenir la tranquillité, et a prévenir toutes les vio- 
lences qui icoie-nt bientôt , exagérées encore par vos ennemis , 
arrêter c ur les mutes les approvhiçncmens <p*î vous sont destinés. 

Le calme d>ns Paris esc un moyen de l'approvisionner : l'union 
fraternelle multiplie le^ ressources et répate les répartitions iné- 
gales. 

Touchés de votre situation , citoyens > vos frères des dépar* 
temens seconderont avec empressement les transports ries denrée* 
qui vous sont nécessaires j cetre crise trompera , par ses heureux 
résultats , le coupable espoir de vos ennemis. 

En même temps que la représentation nationale, à travers toutes 
les difficultés , accomplît avec l'énergie et le sentiment de ses 
devoirs la tâche que le peuple lui a confiée 3 elle vous invite à vous 
tenir en gatdc contre les fabuleuses nouvelles inventées par le génie 
de la discorde et suffisamment démeures par ier.r invraisemblance. 
On cherche à les accréditer , pou: vous égarer et aggrayof par 
des inquiétudes les maux réels que votre vertu sait adoucir. Fidellç 
à son poste, la Convention nationale emploie tous ses instans à 
satisfaire à vos besoins 5 si elle accomplit un devoir en partageant 
vos souffrances , elle satisfera le vœu le plus ardent de son amour • 
pour le peuple , en ramenant parmi vous Tabondanoe et Je bonheur. 

r 

■ • 

Décret du 1$ gcrmîrtai , relatif à un ouvrage posthume du repré- 
sentant du peuple Cou dorée t , imitait : Esquisse d'un tableau 
historique des progrès de l'esprit humain, 

\ ■ 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité 
d'instruction publique , décrète : 

Art. I. La commission executive de l'instruction rubrique 
acquerra, sur les fonds mis à sa • disposition , trois mille etern-* • 



1 . 



► 



• • Digitized by Google 



( 3 ) 

plaires de l'ouvrage posthume de Condors: t intitulé : Esquissé 
d'un tableau historique des progrès de l'esprit humain. 

II. Le comice cVinstiuctjon publique est chargé de veiller à 
ce que ces-arou» mille exemplaires soieru distribués j savoir , un 
exemplaire a chacun desraembies de \i Convention , et les autres 
dans l'éten&uc de la. République, et de la manière la plus utile 
à l'instruction. 

La Convention décrète de plus l'impression . du rapport de 
son comité d'instruction publique. 

• 

Décret du 15 germinal , qui charge les comtes d'instruction et des 
finances de présenter à la Convention nationale des moyens d'exis- 
tence et lQ>Iqîs aux, ci-devant professeurs des collèges et univer- 
sités supprimés. 

. . " . . ' 

La Convention nationale décrète que les comités d'instruction 
. er des finances, réunis, présenteront dans le plus bref délai, à 
la Convention nationale , c*es moyens d'existence et emplois aux 
ci-davant professeurs des collèges et universités supprimés. 



Décret du 13 germinal , qui a/ourjte à trois jours après la distribu- 
k tion un projet de décret sur les firmes avec lesquelles seront jugés, 
tous les fonctionnaires publics. 

Un membre, au nom du comité de législation , fait un rap- 
port et présente un projet de décret sur les formes avec les- 
quelles seront jugés tous les fonction aair^s publics. La Conven- 
tion nationale eu ordonne l'ajournement à trois jours après la 
distribution. < 

Du IJ germinal. Adresse au peup/e français. 
LÀ. CONVENTION NATIONALE 

AU PEUPLE FRANÇAIS, 
Sur [les 1 evénemens au il germinal. 




la représentation nationale et de la République. Une poignée de 
factieux avoient médité cet attentat. Ils organisoîent depuis quel- 
que temps la révolte et la guerre civile j ils traitoient de facrion 
thermidorienne la majorité pure et courageuse de la Convention 
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nationale, qui a renversé les échafaufîs et les bastilles de la ter- 
reur, pour lui subsmuer l'invincible puissance delà justice et de 
]a sagesse. Des be oins trop réels fournissotem un prétexte à la 
malveillances 1 ar ivago des subsistances destinées pour l'appro- 
visionnement de Pans, éprouvoit de pius en plus des embarras 
et des obstacles suscités par ceux mêmes qui affectoient , avec 
' un zele hypocrite, d'accuser 'l'imprévoyance du gouvern ment. 
Leurs émissaires, distributeurs gagés de nouvelles alarmantes, 
interceptoient , par la terreur, les approvisionnemens qu'a voit 
obtenus la confiance. Les misérables 1 ils imputoient à la Con- 
vention nationale cette disette momentanée, tandis que c'éioierit 
eux seuls qui évoquoient le ,spectre de la famine , «précurseur 
sinistre de tous les fléaux qu ils travaiiloitnt à rerjfcttre en ré- 
quisition. 

Depuis deux jours , des mouvement s'annoncoient : l'or de la 
corruption circuloit pjr-tout > et il n'étoit pas rare de rencontrer 
des individus, gorges de vin et d'assignats, diriger leurs pas 
chancelans vers la Convention , et lui demander des subsistances. 
Enfin , après des agitations commandées et salariées à 'grands frais, 
le terrorisme et le royalisme, coalisés ont levé tout - à - fait le 
masque. Des pervers avoient imprimé le mouvement > des citoyens 
égarés s'y joignirent. Tous formant une masse tumltueuse, dont 
les orateurs s'annonçoieiu pour les hommes du ji mai , ont 
forcé le poste de la Convention, inondé le lieu de s~s séances, 
et par des chmeurs séditieuses , acc< in> agnees de menaces et 
d'outrages, ont paralysé pendant quatre heures l'existence mo- 
rale de la Convention nationale, en lui ôtant la faculté de dé- 
libérer , même sur leurs propres besoms. 

Et dans cet instant , citoyens , où vingt-cinq millions d hommes 
auroient vainement cherché dans ceite enceinte les traces de 
leur représentation , les comités de gouvernement, chargés de 
surveiller l'exécution des lois, ont su remplir leurs devoirs, et 
donner aux bons citoyens de Paris un signal auquel leur patrio- 
tisme s'est empressé de répondre. La générale a battu 'dans toutes 
les sections j le tocsin a sonné 5 Paris s'est levé en armes : la 
représentation nationale , si scandaleusement opprimée , a re'evé 
un front lbre , et ses délibérations ont repris le caractère de 
calme, de sâgesseet d'énergie qui convenait à des circonstances 
aussi graves : ainsi nos ennemis voyoient dajis l'aurore de cette 
fournée, et presque dans son midi, un nouveau 3t .Maij les 
amis de la République ont vu dans ses résultats , et dans sen 
couchant, la journée du 9 thermidor. 

Pouvoir on se méprendre sur le but des conspirateurs , lorsque, 
dans les rassemblemens , on emendoit les mêmes hommes de- 
mander, par un étrange contraste, la royauté et la constitutioa 
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républicaine de 179; , du pain et h disparition de la cocarde 
nationale, et tout-j-la-fois l'ouverture du Temple et celle dt 
l'antre des Jacobins ? 

Pouvoit-on t'y méprendre . lorsque les conspirateurs , pour * 
marcher à des a:ten:'ats nouveaux , osoient commander à la 
Convention nationa'c une loi pour remettre en liberté , &0«s le 
.nom de patriotes opprimés , leurs ancien^ complices détenus depuis 
le o thermidor ? Il ne leur restoi: plus qu'a exhumer Robespierre 
ou plutôt à reporter sur le trône de la tyrannie qu'iis a/oienc 
exercée avec lui , les hommes dont la France entière léclamoit 
le supplice Ces hommes , quoique accusés , semblèrent, jusques 
dans leur défense même , opprimer encore la Convention, du 
haut de cette même tribune d'où naguère ils dictoient, par milliers * 
des arrêts de proscription : elle écoit devenue pour eux comme 
un retranchement impénétrable d'où ils insultoient à notre longue 
patience. Ils avoient appelé autour d eux tout 1 affreux cortège de 
leurs propres forfaits , et les crimes auxiliaires de leurs complices. 
La justice nationale en a purgé le sanctuaire des lois 5 elle les a. 
vomis pour jamais du sein de la République. 

Pouvoit-on s'y méprendre enfin , lorsque la Convention re- 
trouvoit dan* les demandes des factieux les mêmes propositions 
qui, depuis un certain temps, jetées comme un tison de discorde 
par quelques-uns de ses membres au milieu de ses délibérations» 
rallioiont autour de ces derniers tous les enneuvs de la République. 

De nouveaux attentats se meditoient et s'exécutoient presque 
Sous les yeux de la Convention nationale. Les têtes de plusieurs 
ieprisentans étoient publiquement demandées. Un membre de Ja- 
Convention , qui , au milieu des ténèbres de la nuit , s'étoit 
porté dans un rassemblement pour y faire respecter la loi , 
avoit été méconnu , outngé , frappé et détenu comme orage par 
une troupe de furieux. Un autre avoit éprouve le même so t, 
après avoir essuyé un coup de feu à bout portant. Les barrières 
de Paris étoient fermées 3 afin qu'aucun représentant ne pût 
échapper au massacre. 

L'opinion publique signaloit à îa Convention les principan* 
aureurs de ces manœuvres : elle a su juscue dans ses rangs même 
les atteindre et les punir. Les coupables seront pnr-tont recher- 
chés et punis 1 *, tt la justice, comme la flèche de Guillaume Tcli % 
saura , en ne frappant que les coupables, respecter les enfans de 
la patrie. 

Plus d'une fois , citoyens , votre voix rtous accusa de ne pn$ 
déployer contre les ennemis intérieurs qui paroîssoiert nous cerner 
d« plus près , cette énergie nationale qui a poussé nos con- 
quêtes sur le territoire étranger; nous répondons à «ce reproche 
•o cessant de le mériter. Les chefs de tant de complets souc 
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arrêtés , et il ne reste pîus à leurs obscurs complices que le 
désespoir et l'impuissance. 

Revivifiée par ce? grandes mesures dignes du peuple qu'elle 
représente , la Convention nationale va reprendre avec une nou- 
vel ! e activité le cours de ses travaux : commerce , finances M 
instruction publique , traités de paix , lois organiques île la cons- 
titution républicaine de 1795, subsistances, tout va remplir dé- 
sormais les discussions de l'assemblée. La mesure des périls ser* 
toujours Cwlle de son courage : aujourd'hui que sa marche esc 
dégagée de toute entrave , elle ne parU plus d'abandonner son 
poite; elle renouvelle le serment d'y rester, et elle dépose ce 
serment entre vos mains. 

Cetce jounée , en affermissant la révolution , doit affermir le 
crédit national. 'Les assignats, vivifiés par la confiance, dépla- 
ceront sans effort ces subsistances eifouies par la terreur , et 
que les besoins appellent sur les marchés communs. Eh ! le crédit 
national pourroit-il chanceler, lorsque la victoire vient aussi 
lui prêter son appui ? Cest I vous , braves défenseurs de la 
patrie , de poursuivre votre brillante carrière > et ponr vous 
exciter à l'héroïsme, nous ne pouvons que vous rappeler vos 
propres exemples. 

Peuple français, la Convention nationale, forte de ton appui, 
saura remplir ses engagemens, terrasser toutes les factions, ci- 
catriser toutes les plaies , consoler toutes les douleurs , main- 
tenir la liberté et l'égalité, pourvoir à tous les besoins; et ef/e 
ne doute pas que les départemens de la République , pour ôter 
enfin tout prétexte à la malveillance, sourds aux rumeurs men- 
songères qu'on va s'efforcer de répandre ^ ne réunissent avec 
empressement , dans cet instant de disette , leurs généreux efforts 
pour accorder aux habitans de la grande commune où siège la 
représentation nationale , tous les secours de la fraternité. Peuple 
frinçais, la Convention nationale saura eocore assurer les fruits 
de toutes les victoires du dehors , et comprimer en même temps , 
d'un bras infatigable et toujours levé , quiconque parleroit de 
redresser , ou le trône des anciens tyrans de la France , qu les 

écliafauds de la terreur. 

■ 

Décret qui ordonne l'impression et V affiche de l'adresse ci-dessm* 

^ La Conventiôn nationale , après avoir entendu la lecturt 

d'un projet d'adresse au peuple français, qui lui a été présenté 
par son comité de sûreté générale , en approuve la rédaction , 
et décrète que cette adresse sera imprimée . affichée et envoyée 
par des couriers extraordinaires dans les diverses parties de U 
République et aux armées. , 
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picret du 1$ germinal soir , portant eue de demi-heure en demi-heurt 
le comité de sûreté générale rendra compte de F état de Parie. 

La Convention nationale décrète que de demi-heure en demi* 
heure le comité de sûreté générale rendra compte à l'assemblée; 
de l'état de Paris. 

Picret du 1 3 germinal \ soir , portant que Us comités de salut pu? 
blic , de sûreté générale et militaire , rendront compte des obstacles 
que les malveillans ont opposés k l'exécution de la loi qui a ordonné 
la déportation de quatre représentans du peuple 9 et qui en a mt§ 
huit en état d'arrestation. 

* 

La Convention nationale 4écrcte que ses comités de salut pu-r 
blic , dé sûreté générale et militaire lui rendront compte sur-le- 
champ des obstacles que les malveillans ont opposés à l'exécution 
de la loi qui a ordonné hier la déportation de quatre repré- 
sentans du peuple , et qui en t mis huit en état d'arrestation. 

Picret du 11 germinal soir § qui charge les comités de gouvernement 
de présenter un projet de décret sur les moyens de réprimer les 
citoyens qui , lorsque la générale) bat ou que le tocsin sonne , au 
lieu dé se rendre dans leurs sections . forment des rassemblemens 
dans les lieux publics , ete f 

La Convention nationale charge ses comités de gouvernement 
de lui présenter demain un projet de décret sur les moyens de 
réprimer les citoyens qui, lorsque la" générale bat ou que le 
tocsin sonne , au lieu de se rendre dans leurs sections , forment 
des rassemblemens dans les lieux publics, et pour contraindre les 
femmes à se renfermer dans l'intérieur de leur ménage, lorsque 
les hommes sont au poste que la loi leur prescrit. 

Décret du 1 3 germinal soir , portant que le général Pichegru s'as- 
surera de l'arsenal, du Temple, de la trésorerie nationale et de 
tous les établissemens publics. 

1* Convention nationale décrète que le général Pichegru s'ajr 
surera de l'arsenal , du Temple, de la trésorerie nationale et de 
tous les établissemens 
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Décret du 13 germinal soir, par lequel la .Convention netionaté 

^déclare qu'elle tiendra sa séance en permanence jusqu'à ce qu'elld 
etit été assurée que Us décrets relatifs à la déportation de pusieurs 
de ses membres , ont été complètement exécutés. 

La Convention nationale déclare qu'elle tiendra sa séance en, 
permanence, jusqu'à ce quelle ait été assurée que -ses précéderas 
décrets relatifs à l'arrestation et à la déportation de plusieurs 
de ses membres ont été complètement exécutés. 

Décrets du 14 Germinal j l'an troisième de la République 

. 1 franfaise. 

• * 1 

Décret sur une lettre écrite par l'accusateur public près le tribunal 
révolutionnaire > relative à l'instruction du procès de Fouquier- 
Tinville. 

• . ■ » 

X-Jà Convention nationale , après avoir entendu le rap- 
port de son comité de législation sur une lettre écrite par l'ac- 
cusateur public près le tribunal révolutionnaire , lequel expose 
qu'rl lui est impossible , ainsi qu'à ses substituts , de suivre 
séparément l'instruction contre Fouquier-Tinville , et demande 
en conséquence que le ministère public soit autorisé à agT col- 
lectivement toutes les fois que les détails de l'instruction l'exi- 
geront j 

Considérant que les accusateurs publics et leurs substituts nè 
composent ensemble qu'un seul et même ministère public ; qu'eû 
conséquence , ils peuvtnt agir collectivement on séparément B 
suivant le besoin et les circonstances , 

Passe à l'ordre du jour. 

Décret qui ordonne l'impression et t ajournement Sun rapport sur 
des réclamations faites pa r les artistes transférés du théâtre rue 
de la Loi au théâtre Egalité , fauxbourg Germain* 

Un membre fait un rapport au nom des comités d'instruction 
publique et ^es finances , sur les réclamations faites par les 
artistes transférés du théâtre rue de la Loi au théâtre Egalité % 
fauxbourg Germain. La Convention en Ordonne l'impression «t 
l'ajournement. 
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Décret posant que lès noms m des citoyens Lemonier et Desrais ; 
proposés pour remplir lis fonctions de commissaires de la trésorerig 

nationale , seront affichés dans la salle des séances dé la 

vention nationale , pour en délibérer dans {rois jours. 
\ . - '*«*."*. : ' ''.* •*' * 

Le comité des finances informe la Conv entîon nationale qu'il 
a cru devoir cfestioueu lexitoyen Aigoin de ses fonctions de com- 
missaire . 4 e 1* trésorerie nationale j et que le citoyen Lermina 
ayant donné sa démission pour cause de maladie , !c comité 
propose pour les remplacer les citoyens Lemonier et Desrais. 

La Convention décrète que leurs noms seront affichés à U salle 
èz rassemblée, pour en délibérer dans trois jours. 

• Un* :î r i. • «, \ .. r, 

DJcret portant au il sera adjoint quatre nouveaux metnhres ap comité 
de salut public $ qu'en conséquence , il en sera nommé sept à la 
séance de demain. - \ \ . >\ „. 

_La Convention nationale, après avoir, ejiten du son comité" de 
salut publie , déciète qu'il sera adjoint à ce comré quatre nou- 
veaux membres ; et tiu'tn conséquence , il eh sera nommé sept 
à la séance de demain*. - > c 

Décret portant que les • représentant : du peuple Blanqtti , .F&yofle % 
. Psriès et Joseph Lacombe -, se*ren dront au n s les ièpartemens qui 
leur seront indiqués par le cemiié des travaux publies 9 pour y • 
surveiller la réparation des routes, % isv^ir. 

La Convention nationale , après avoir entendu ses comités de 
salut public et des travaux publics , décrète que les rèorésentans 
du peuple Blanqui , Fayolle, Periès èt Joseph Lacombe, se ren- 
dront dans les dspartemens qui leur seront indiqués par le 
comité des travaux publics , pour y surveiller et activer, d'après 
les instructions du même comité , la repiration des routes , spé- 
cialement de celles qui sont le plus nécessaires au service des 
années. 

* 

Décret qui suspend rexécutiôn de jugemens obtenus par Louis Lefevr 
et Jean-Baptiste Duoitr y et du jugr-de-paix de la première section du 
canton de Calais sur- Anille , et de la police correctionnelle du mime 
lieu > etc. , contre les citoyens Aubert et Camuse au. 

La Convention nationale, après avoir entendu la motion faite 
par un cfe ses membres, tendante à la citation de toute procé- 
dure frite devant le jugs-de -paix delà première section du «ranrea 
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de Calais- sur- Anîlle , devant la police correctionnelle du même 
.lie*-, et: successivement .devant fe jrr4btinal.de district, sur la 
demande ou plainte Ue Loui> Lefevre et Jean-Baptiste Dubier , 
courre le citoyen Aubert , membre -tu direccoire de district , et 
Camuseau , officier rrfunicip^l de Calais, relativement â l'opinion 
donnée pir ces derniers comme membres d'une commission nommée 
£ar le représentant quiétrit en ission, sur iesdits Lefevre et Dubier $ 

Renvoie cette proposition et la pétition desdits Aubert et 
Camuse:, u au cdhuté de législation , chargé d'en taire un rapport 1 
èt néanmoins suspend 1 exécution des jugemens obtenus par Iesdits 
Lcfevre et Dubier de la police corrsctionncSlevet du juge^de-oaix > 
èt Hnstrucsiott de toute procédure si» l'appel tfesdits jugemens.* 

Le présent décret ne sera point imprimé > il sera envoyé manus- 
crit au commissaire national p^s le tribunal du distrit de Calais* 
«urÀniikiet au tribunal de pohee correctionnelle dudit lieu, -i 

/• \ •' . .. t . ...... y. \ } \ 

' Du 14 germinal , soir. Résultat du scrutin de liste pour U nomi- 
nation d'une commission composte de , sept membres , chargée de 
présenter 1e mode lé plus prontpt de préparer les . lois organiques 
de la constitution. 

Les Citoyik è*Ç- ■* : * ; . • 

Cambacérès , * •„ Mathieu # : 

Merlin ( de Douai) , Lesage ( d' Eure-et-Loir ) , 

vThfbaudcaU, . Créuxé- Latouche , 

Siey es t . \ * 

* • 

» Collatronné conforme aux originaux remis sur le bureau de lai 
Convention nationale. 



Signé, Laignelot, 
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' N?. 910 bis. 



CONVENTION NATIONALE. 



1 

DÉCRET du 14 Germinal , l an troisième de la 
République française y sur le nous/eau mode 
d'avancement militaire pour les troupes de la 
République , qui n'a pu être inséré dans U 
Feuilleton de la séance dudit jour. 



JLu Convention nationale , après avoir entendu le rapport dt 

son comité militaire , , 
Décrète ce qui suit : 

Art. I. Dans toutes les troupes de la République , à la réserve 
des cas particuliers qui seront indiqués dans la présente loi $ l'a- 
vancement aura lieu de trois manières 5 savoir , 

Un tiers par ancienneté de grade $ 

Un tiers par élection 5 ' 

Et le dernier tiers à. la nomination du corps législatif, sur U 
présentation 4e son comité de salut public , ou du conseil exé- 
cutif. 

II. Dans l'infanterie, le rang d'ancienneté roulera sur toute la 
demi -brigade. 

Les places à élection ne rouleront que dans le bataillon. 

Les places à la nomination du corps législatif seront données dans 
toute la demi-brigade. 

Dans les troupes à cheval , l'ancienneté , l'élection et la nomi- 
nation rouleront sur tout le régiment. 



A 



V 



Digitized by 



(2 ) 

H!. Oi commencera par le tour d'ancienneté de grade. À tîtrm. 
éjal entre deux cencurrens, la place appartiendra à celui des deux 
qui aura servi le plus long-temps dans le grade immédiatement 
inférieur , et s'il y a encore égalité entre eux , le plu. âgé ob-* 
tiendra la préférence. 

IV. Ne sera réputé service militaire pour l'avancement aux 
grades dans les armées , celui fait Jans la garde nationale non- 
soldée. 

V. Lorsqu'un emploi de chef de brigade sera vacant dans l'in- 
fanterie , il appartiendra toujours au plus ancien de grade des trois 
chefs de bataillon de la demi-brigade. 

Dans les troupes à ckeval , il appattiendra an pins ancien chef 
«l'escadron du régiment. 

VI. Les quartier maîtres- trésoriers , tint de la Jemi-brigade 
qoe des bataillons , adjudans - majors , adjudans- sous -ofliciers., 
tambours-majors et caporal -tambour , feront à la nomination du 
conseil d'administration de la demi-brigade, oc pourront être choisis 
indifféremment dans les trois bataillons : le quartier-maître de la 
demi-brigade, entre les quartiers- maîtres Hes deux autres bataillons; 
les quartiers-maîtres des bataillons, parmi les sous- officiers sergens* 
majors ; les adjudans-majors . parmi les lieutenans 5 Jes adjudans 
nous -officiers , parmi ks sergens , et le caporal-tambour , parmi 
les tambours des trois bataillons. 

Le quartier-maître-trésorier de la demi-brigade aura le grade 
«le lieutenant ; les quartiers-maîtres de bataillons auront le grade 
de sous-lieutenant. 

Les quartiers-maîtres-tréseriers une fois nommés , ne pourront 
parvenir a un grade supérieur que successivement par ancienneté a 
«nais ils ne compteront pas dans les compagnies : ils feront 
toujours partie de l état major et ne sorotlt que titulaires du grade 
où leur ancienneté les aura portés , et t ils en toucheront sim- 
plement la solde. 

Pourront néanmoins les quartiers-maîtres, lorsque leur an- 
cienneté les aura portés au grade de capitaine , opter entre cei 
nouveau grade et leur place de quartier - maître 5 mais lorsqu'ils 
auront préféré de continuer leur service comme quartiers-maîtres, 
ils seront tenus de servir toujours en cette qualité jusqu'au gradç 
de chef de bataillon , dont ils n'auront que le titre et touche- 
ront la solde : passé ce. grade, ils ne pourront plus prétendre à 
aucun avancement militaire. 

Lorsque la place de tambour-major viendra à vaquer, elle sera 
& la nomination du conseil d admini tration. 

VII. Dans les troupes achevai, le quartier-maître-trésorier* 
ayant rang de lieutenant ; les adjudans-sous- officiers , trompette- 
major ayant raHg de marichal-des-logis t et brigadier-trompette s 
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seront à ta nomination du conseil d'adurnîstntion du régiment; 
le quarti :r- maître sera pris pa mi les sous- lieu ten a ns ; les adju.ims- 
sous - efrrciers , parmi les marechaux-des-iogis , et le brigadier» 
trompette, parmi les ci omîtes du régiment. 

Lorsque la place de tromprtre-maior tiendra à vaquer, elle 
sera à la nomir.aiion du conseil d'administration. 

Les quartiers-rrnitrts ( dans les troupes à cheval , parviendront 
aux grades supérieurs , jusqu'à celui de cher d'escadron inclusi- 
vement, comme deux de l'infanterie , et aux mêmes conditions. 

Vil 1. Les adjudans majors, adju ians-sousofrîciers -, tambuurset 
trompettes-majors, capoial-tambour et brigadier- trompette faisant 
partie des étatt-majos , tant dans l'infanterie que dans les troupes 
s cneval , ne comptent pas dans les compagnies 5 mais ils sont 
susceptibles de perv :nir aux grades supérieurs de la- manière sui- 
vante : ils seront électeurs et cligibles , pour y concourir dans 
le cas d'élection. 

IX. Les adjndans-majors lieutenans ne pourront parvenir au 
grade de capitaine que de *eux manières, par ancienneté et à la 
nomination du corps législatif, et pour remplacer le modo de- 
lecron. lis parviendront également au grade de capitaine, après 
dix-hut fnois d'exercice de la place d'adjudant-major $ et, dans 
tous les cas , ils continueront leur service en cette qualité, jusqu'à 
xc qu'Us soient élevés au grade de chef de bataillon 

A l'égard de ce grade , ils y surviendront des trois rrunicre* 
cî-dessus énoncées} et, en cas d'élection , ils seront électeurs ex 
éligbJes pour y concourir. 

X. Les adjudans sous-officiers , tambours et trompettes-ma- 
jors , caporal-tambour et brigadier-trompette, parviendront aux 
grades immédiatement supérieurs aux leurs , su'vant ies trois ma- 
nières réglée» ci -dessus. I!s seront électeurs «t éligibles, pour y 
concourir dans le ca< d'éltctioh. 

XI. Les adjudans sous-ftfrkiefs devront passer dans les com- 
pagnies, lorsqu'ils seront nommés à une sous litutenance. 

XII. Le caporal - tambour , que son ancicimet** ou le choie 
auroit porté au grade de sergenï d-ns une compagnie pourra 
opter entre son emploi et le noure.ni grade; mais s il prefè;a 
de rester capor-I- tambour , il sera renu de servir en cette »jin- 
lité jusqu'à ce que l'ancienneté , l'élection ou Ji nomination du 
c^ros législatif le p-rte an grade de sous-lieutenant. Il touchera 
ntanmois la solde du sergent , comm- en ayant le grade , et il 
sera électeut et éligibîe en cette qualité, pour parvenir au grado 
supériear. 

XIIÏ. Les chefs tailleuas , cordonniers et armuri-rs , dans l'in- 
fanterie i artiste vétérinaire, bottier, sellier et tailleur, dans les 
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troupes à cheval, seront a la nomination, du conseil ^admi- 
nistration. 

Ils conserveront le rang et la solde des grades qui leur sont 
accordes par les lois de la formation de chaque arm«; mais il* 
ne seront susceptibles d'être admis à servir dans ces grades, 
qu'amant qu'ils auront formé respectivement des suiets en état 
de les remplacer, ce qui sera jugé par le conseil d'administration; 
et ils ne pourront concourir ensuite au grade supérieur au leur, 
qu'ils n'aient exercé pendant un an les fonctions de ce grade. 

XIV. Les caporaux et les brigadiers seront toujours nommés 
par élection î mais le choix n'aura lietTque dans la compagnie ou 
la place sera vacante, et les seuls volontaires de cette compagnie 
seront électeurs. 1 , 

XY. Lorsqu'une place de caporal viendra à vaquer , tous les 
volontaires de la compagnie s'assembleront au lieu des séances du 
coneil d'adminsitration , et nommeront, à la majorité absolue des 
suffrages et par scrutin ic liste , le< six vo'ontaires qu'ils croiront 
le plus en état de remplir les fonctions de caporal , et sachant 
lire et écrire. 

Dans les troupes à cheval , rassemblée des volontaires , pour 
le choix d'un brigadier, se tiendra au lieu des séances du conseil 
d'administration , et procédera de la même manière que dans 
l'infanterie. 

XVL Si le premier teur du scrutin ne remplit pas le choix des 
six volontaires à la majorité absolue , il en 1 sera fait un second 
pour le nombre de caporaux ou brigadiers qui resteront à élire , 
et s'il en reste encore qui n'aient pas réuni la majorité absolue, 
si sera fait un troisième tour de scrutin 5 mais alors les suf- 
frages devront s'arrêter sur ceux qui, drms le scrutin précédent, 
auront réuni le plus de voix 5 et dans ce troisième scrutin , la 
majorité relative sera suffisante. Ces dispositions de forme seront 
suivies dans toutes les élections mi'itair«s. 

XVII. Aussitôt que la nomination sera faite , il sera dressé 
un état de six volontaires élus ; cet état, signé des cuatre plus 
anciens d'âge , sera remis au chef de bataillon ou d'escadron, 
par le président de l'assemblée, dont il sera parlé ci-après. 

XVIII. Le chef d,e bataillon convoquera sur-le-champ tous 
les caporaux du bataillon, qui réduiront la liste à trois volon- 
taires, en procédant également, par la voie du scrutin de liste, 

^ à la majorité absolue > et par trois scrutins, s il est nécessaire, 
conformément aux formes indiquées par l'article. 

Dans les troupes achevai, le chef d'ëscadron convoquera tous 
les brigadiers d'escadron, pour réduire pareillement la liste à trois 
Volontaires. 

XIX. Cette opération terminée , et la liste des trois citoyens 
Mus signée , et remise , comme la précédente , au chef dô bataillon 
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eu d'escadron , ctax-ci convoqueront tou* les sergens ou mare? 
chaux - des - logis , lesquels procéderont défini ivement au choix 
d'un caporal ou d'un brigadier, sur les trois volontaires désignés 
dans les listes ci dessus. * 

Le scrutin sera individuel , et toujours à la majorité absolue* 
sauf le cas où il faudrok en venir à un troisième tour de scrucin, 
qui pour lors serait à la majoiitc relative. 

XX. Le résultat du ptemier scrutin , .signé des quatre plus 
anciens d'âge, se.a porté sur-ls-clump au chef de bataillon ou 
d'escadron , et U sujet élu sera reconnu caporal ou brigadier * 
et reçu en cette qualité. 

XXK Le remplacement des sergens dans l'infanterie , et des 
Mirecbaux- des- logis dans les troupes à cheval , n'aura lieu que 
de deux manières , à l'élection et à l'ancienneté. 

Lorsqu une pla^e de sergent .fera vacante , au choix , tous les 
caporaux du bataillon se réuniront au lieu des séances du conseil 
d'administration, et nommeront toujours au scrutin de liste, et 
à la majorité absolue, les six caporaux qu'ils jugeront susceptibles 
de cet avancement. 

Dans les troupes à cheval, lorsqu'une place de maréchal-des- 
logik viendra à vaquer au choix , tous les brigadiers du régiment 
se rassembleront au lieu des séances du conseil d'administra- 
tion, et procéderont, dans la forme ci- dessus, à l'élection de 
six d'entre eux , pour concourir à cette place. 

XXII. L'éiat des six caporaux élus sera porté au chef de ba- 
taillon ou au chef d'escadron , qui rassembleront , le premier 9 
tous les sergens du bataillon 5. le second , tous les maréchaux-des- 
logis du régment, pour réduire le nombre à trois 5 et ensuite 
les sous-lieutenans , pour désigner dans ces trois celui qui devra, 
monter au grade de sergent ou de maréchal-des-Iogis. 

XXIII. Lorsqu'une place de caporal-fourrier viendra à vaquer 
dans une compagnie , le sergent-major et les autres sergens pré- 
senteront au capitaine les trois caporaux qu'ils jugeront les plus 
propres à remplir cette place > ils pourront les prendre dans tous 
les caporaux éu bataillon , et le capitaine choisira sur les trois celui • 
qu'il trouvera convenable. 

Il en sera usé de même dans les troupes à cheval, lorsqu'une 
phec de brigadier- fourrier viendra à vaquer dans une compagnie. 

XXIV. Lorsque ce sera une place de sergent- major qui vaquera 
dans aine compagnie d'infanterie , ou une place de maréekal- 
des-!ogis en chef dans une compagnie de troupes a cheval, les 
capitaines de ces compagnies y nommeront celui des sergens ota 
maréchaux-des-logis qu'ils en jugeront les plus capables 5 ils les 
prendront parmi tous les sergens du bataillon, ou tous les niaré- 
chaux-des logis du régiment , et le feront agréer par .les conseils 
d'administration de leurs corps* , 
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Si le sujet présenté n'étoit pas agréé par le conseil , le capi- 
taine sera tenu d'en présenter un autre' dans les vingt * quatre 

heures^ 

XX v\ Lorsqu'il vaquera à l'élection une place de sous-lieute- 
nant , tous les sous-lieutenans s'assembleront , dans l'infanterie , 
et dans tes troupes à cheval , aux lieux des séances des con- 
seils d'à ministrations , et piocéderonr , suivant les f< >nr.es ci- 
dessus au choix, les premiers, de trois sergens sur tout le tn- 
tailonj l«s seconds , de trois maréchaux- des logis sur tout le 
régiment. Le résultat de cette élection sera présenré aux lieute- ' 
nans , qui choisiront un u*es trois pour monter à la place va- 
cante. ' , • ♦ 

XXVI. Lorsqu'il vaquera à l'élection une place de lieutenant, 
ie remplacement au choix s'en fera de la même manière ; en sorte 
que les lieutetuns assemblés nommeront trois sods lieutenans, et 
sur cts trois , les capitaines du bataillon on du régiment <îe troupes 
à cheval en choisiront un pour' monter à la Iieu^enance. 

XXVII. Lorsqu'une place de capitaine sera vacante à l'élection, 
les capitaines nommeront pareillement trois iieutenans par scrutin 
de liste , à la majorité absolue j et ensuite le chef de la demi- 
feriga'de et les trois chefs de bataillon dans l'infant -rie, et le cfaef 
de briga le et tous les chefs d'escadron dans les régimens de 
troupes à cheval , choisirent un des trois pour monter au grade 
de capitaine. . . 

S'il arrivoit que , dans les trois tours de scrutin , aucun des 
concum ns n'eut réuni la moitié des voix plus »ne , la place ap- 
partiendra au plus ancien du grade de lieutenant , et , en cas 
d'égalité, à celui qui auroit exercé plus long-temps le r,nde de 
soss-lieutenant, ou enfin, toutes choses encore égales à cet égard , 
au plus ancien d'âge. 

XXVIII. Tout officier ou sous-ofïicitr qui , dans les élections 
aux grades précédons , aura été compris deux fois dans le nombre 
des trois citoyens présentés pour la place vacant: , et qui n'aura 
pas été ebofsi , aura droit à la première place qui viendra à vaquer , 
s'il y étoit présenté nue troisième fois j il y sera nommé sur-le- 
champ sans aucnn scrutin. 

XXIX. Lorsqu'une place de chef de bataillon viendra à vaquer 
à l'élection , le général de brigade , le chef de la demi-brigade 
où la place sera vacante > et les deux autres chefs de bataillon , 
nommeront trois capitaines pris sur toute la demi-brigade , par 
scrutin de liste , et à la majorité absolue de trois voix sur quatre. 

S'il arrivoit qu'au troisième scrutin il y eût partage de voix , 
soit sur un seul , soit sur plusieurs, l'ancienneté de grade ou 
«Page en décideroit , conformément aux dispositions de l'article 
. XXVII , pour ccl%ii ou ceux qui resjygroicat à nejjrucfc 
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XXX. Aussitôt que le résultat de cetre élection sera formé t 
il en sera dressé procès-verbal sgné des quatre v«tans 5 le gé- 
néral de brigade y fera joindre l'état des services des trois cen- 
currens, ef l'adressera en double au général de division , lequel 
y ajoutera son avis , et fera passer une expédition du tout au 
comité de salut public ou «onseilexécutif et à la commission 
de l'organisation et du mouvement des armées de terre. 

XXXI. Lorsque 'e comité de sai t public ou le conseil-exécutif 
aura reçu ces pièces , il les examinera / choisira celui des trois 
qu'il jugera le plus digne de remplir la place vacante , et infor- 
mera siir-lf-champ , de son choix, la commission , avec ordie 
d'en expédier le brevet , et do 1 adresser au général de division, 

XXXII. Le général de division fera psrt aussi tôt do cette no- 
mination au général do brigade , avec ordre do faire recevoif 
sans délai le nouveau chef de bataillon. 

XXXIII. lorsqu'un capitaine, après avoir été compris deux 
fois dans l'élection sans être choisi par le comité de salut public 
ou le conseil-exécutif, fera présenté pour la troisième fois, 1* 
place lui appartiendra de droit -, et le comité ou le conseil-exé- 
cutif, qui en sera informé par l'envoi du proccs-verbal , lui fera 
expédier le brevet par la commission. 

XXXIV. ^Lorsque , dans les troupes à cheval , il viendra à va- 
quer une place de chef d'escadron à l'élection y le général de 
brigade, le chef de brigade commandant le régiment, et le chef 
ou les chefs d'escadrons , nommeront , comme dans l'infanterie > 
trois capitaines pris sur tont le régiment j et le procès-verbal 
d'élccdoa , redite dans la même forme, sera pareillement adressé 
au gémnal de division, et par lui. envoyé à la commission do 
l'organisation et au comité de salut public , ou conseil - exé- 
cutif, avec ses observations. Le comité ou la consî'l-ex^cutif 
choisira celui des trois qu'il jugera le plus digne de remplir la 
place vacante. 

XXXV. Les assemblées d'élection de tous les grades, à l'ex- 
cept on de celle des chefs 3 seront présidées par le plus ancien 
sous-officier ou cfncier du grade immédîatemtnt supérieur à celui 
dont sera composée l'assemblée des électeurs. 11 n'y aurs pas 
voix delibérativo ,* et ses fonctions se borneront à maintenir 
l'ordre et les formes daps les élections, et à remettre au com- 
mandant du bataillon ou chef d'escadron , le résultat de chaqua 
élection , revêtu des signatures proscrites par les articles préo 
cédens. 

XXXVI. S'il s'élivoic auelques difficultés sur les formes dans 
les élections, que Tavi\ du pré«ident ot les votans eux mêmes 
n'auroient nas pu terminer . elle s»ra défç'rce sur-le-champ *a 
oonscil d acl»iiri*ttitto» , q«i 1* décidera. 
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XXXVII. Aucun militaire ne pourra se présenter en armes ; 
de quelque minière que ce soit , non plus qu'avec bâtons ou 
cannes , aux assemblées d'é'ectian 3 et le président y tiendra 
exactement la main. \ • 

XXXVIII. L'appel des votans sera fait par le président de l'as- 
semblée , et chaque v tant écrira et signera son choix , ou le 
fera écrire par le président , qui pour lors le signera sur un 
biîlet qui sera remis plié , et jeté dans un vase ou un chapeau. 

XXXIX Le dépouillement du scrutin sera fait en présence 
du pjésident , par les trois plus anciens d'âge sachant lire et 
écrire , et les noms des élus inscrits à mesure sur une liste , 
par celui que Tas emblée aura agréé pour cette fonction , et 
qui se placera à cet effet a -près du président , en face des secré- 
taires. 

XL. Les individus préssns au drapeau , depuis le grade de 
volontaire jusqu'à celui de capitaine inclusivement , pourront 
seuïs voter d\ns les élections j et ceux qui se trouvetont de 
service dans la placé ou dans un poste à la proximité du can- 
tonnement , seront relevés, pour le moment de voter, par un 
individu du même grade ou de grade immédiatement inférieur, 
si le commandant de la place ou du cantonnement juçe qu'il 
n'y ait aucun inconvénient à le faire ; et dans le cas où ils ne 
pourroient être relevés qu'après la fin de leur service y la suitt 
de l'élection seroit remise au lendemain. 

XLI. Lorsqu'il s'af,ira du suffrage des chefs de bataillon ou 
d'escadron, du chef de brigade ou du général de brigade, dans 
les élections d:s capiraincs ou des chifs de bataillon , il sera 
éciit à ceux qui se trouveront absens , par le chef de brigade 
ou le plus ancien chef de bataillon ou d'escadron présent au 
co [>s, et ils enverront leurs voix dans un billet cacheté et signé 
d'eux , dont l'ouverture se fera par les chefs qui seront çrésens. 

XLII. 11 sera dressé un procès- verb : 1 de chaque élection dé- 
finitive , et i*e simples états des élections préparatoires. 

,C«s é ats et les proc?s-verb:mx définitifs seront inscrits tant 
sur in registre particulier, déposé eivre les mains du chef de 
bataillon dans l'infanterie, ou du plus ancien chef d'escadron 
dans les troupes à cheval , que sur le registre général des 
élections et nominations d'officiers de la demi - brigade ou du 
régiment y qui sera déposé au conseil d'administration. 

XLTIl. Les chefs de bataillon ou d'escadron adresseront sur- 
Je-cbrrnp à la commission de l'organisation des armées 3 une 
exp^dirion de chaque procès-verbal d'élection ; et cependant ils 
donneront des ordres pour que l'individu qui aura été choisi 
soît reçu , sans délai , dans le £rade qui lui aura été conféré. 

XLli. Le rang des officiers et sou&- officiers commencera à 
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•ompter <îu jour de leur réception , et la solde leur sera payée 

à compter du même jour. , 

XLV. Les élections aur. nt lieu dans la huitaine au plus tard 
du jour de la vacance des places au choix , en vertu de? ordres 
que les chefs de 'bataillon ou d'escadron donneront à cet effet. 
Quant a.x places vacantes à l'ancienneté , ils le^ ferost remplir, 
à l'instant de leur vacance , par ceux à qui elles appartiendront 
de. dro^t. Dans l'un et l'autre cas, les chefs de bataillon et 
d'escadron rendront compte à la commission, de l'organisation 
et du mouvement des armées, de tous les remplacemens à me- 
sure qu'ils auront lieu , et ils demeureront responsables des 
retards que ces remplacerrens pourroient éprouver. 

XL VI. Si par les suites d'une affaire il arrtvoit que , dans an 
bataillon d'infanterie ou dans un régiment de troupes à cheval, 
le nombre des concurrens fût égal à celui des places vacantes 
au choix , il n'y aura pas de scrutin , les places appartiendront 
de droit aux officiers du grade immédiatement inférieur à celui 
où les places se trouveront vacantes , et ils y seront nommés 
sur le-champ. 

XL VII. Lorsqu'une place sera vacante à la nomination du 
corps législatif, la commission de l'organisation et du mouve- 
ment des armées de terre , qui en sera aussitôt informée par 
les chefs des corps où la place sera vacante , en rendra compte 
au comité de salut public ou au conseil exécutif , et lui 
mettra en même temps sous les yeux le contrôle des officiers ou 
s« us- officiers de la demi- brigade d'infanterie ou du régiment à 
cheval i du grade immédiatement inférieur à celui de la place à 
laquelle il faudra nommer. 1 

Le comité ou le conseil exécutif fera choix du citoyen qui 
lui pa'oîrra le pluf digne de la remplir , et le présentera au 
corps législatif, qui le nommera s'il le juge convenable. 

Dans le cas où le sujet présenté par le comité de salut public ou 
conseil exécutif ne seroit point agrée par le corps législatif, le comité 
ou le conseil exécutif sera tenu de lui en présenter un autre 
vingt-quatre heures. 

XL VIII. Pour que le comité de salut public ou conseil exé- 
cutif puisse se déterminer en connoissance de cause s et présenter 
au corps législatif un choix vraiment digne de son approbation, 
il se fera remettre , avec le contrôle d«s officiers ou sous- 
ofTîcicrs du grade imméd ; atemcnt inférieur à celui de la place 
vacante , la note des services et des qualités morales et civiques 
de chacun d'eux, d'après le rapport des chefs de brigade et les 
revues des officiers généraux. 

Pour suppléer à ces pièces dans 1* cas où elles re seroient 
pas encore 4* règle, la commissioa dt l'organisation et d* 
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mouvement des armée* de terre cannera des ordres peur qu'ei 
annonçant la vacance d'une place à la nomination du corps lé- 
gislatif, les chefs des corp' où la place sera vacante hri adres- 
sent l'éîit de* officiers ou sous-officiers qui seront dans le ca9 
d'y prétendre, avec les notes qui leur seront relatives, telle» 
qu!i s croiront devoir les donner , sous leut responsabilité. 

XLIX. La compagnie des cauonniers attachés à chaque demî- 
bri^ide, et soumise au chef qui la ccmmrnde, ne pourra néan- 
moins, à raison de son genre d'instruction et de son sesvice» 
particulier , participer aux élections relatives aux autres compa- 
gnies , £ l'exception toutefois du grade de chef de bataillon 
auquel le capitaine des cauonniers arrivera à son tour d'ancien- 
neté au choix ou a la nomination du corps législatif, concur- 
remment avec les autres capitaines. 

L. Les élections dans la compagnie de canonniers auront Heu , 
suivant les formes- ci-devant prescrites ., pour le choix des ca- 
poraux seulement, et les assemblées se tiendront chez le ca- 
pitaine. 

, LI. Les places de sergens vacantes au choix dans les compa* 
gniés de canonniers > seront conférées ainsi qu'il suit : 

Les officiers et les sergens de la compagnie s'assembleront 
chez le capitaine , et procéderont à l'élection de celui des ca- 
poraux qui leur paroîtra le plus en état de remplir la place va- 
cante , et lui,feront subir un examen sur les manœuvres du canon 
et les manœuvres de force. 

Si le citoyen élu leur paroît avoir répondu d'une manière 
satisfaisante , ils îe feront recevoir à la place vacante > sinon , 
ils procéderont à un nouveau choix. 

LÎI. A l'égard des places d'officiers , dans cène compagnie , 
elles appartiendront de droit, savoir : la place de sous-lieutenant 
au premier seigent , celle 4e lieutenant au sous-lieutenant y et 
celle de capitaine au lieutenant. 

XIII. Les places d'adjudans- généraux chefs de brigade seront 
toutes à la nomination du comité de salut public ou conseil 
exécutif sur la présentation > de "trois citoyens qui seront choisis 
ainsi qu'il suit : 

Lorsque dans une armée il viendra à, vaquer une place d'ad- 
judant-général chef de brigade , tous les généraux de brigade , 
et les • h ;fs de brigade de la division où la place sera vacante , 
s'assembleront chez le général de cette division , qui ies con- 
voquera pour choisir conjointement avec lui par le scrutin de 
liste, à la majorité absolue , trois citoyens , parmi tous les chefs 
de bataillon ou d escadron de l'armée , ayant au nio:n$ six mois 
de service dans ce grade. 

Ceux des généraux et chefs de brigade que des raisons èt 
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service ou un trop grand éloigneraient empécheroient de se dé- 
placer, enverront au général de division leur choix dans un billet 
signé d'eux et cacheté. 

LiV. Le dépouillement du scrutin sera fait par le général de 
division , en présence des généraux de brigade et des .chefs* de 
brigade que !e général de division aura pu rassembler , et ils 
assisteront également à l'ouverture de< billets cacn tés. 

LV. Le proçès-vérbal de cette élection sera envoyé , snns • 
délai y au général en chef par celui de la 'division , avec l'état 
des services des trois concurrens; le général en chef y joindra 
Son avis , et en fera faire deux expéditions, dom il adressera 
Tune au comité de salut public ou conseil exécutif , et l'autre 
à la commission de l'organisation et du mouvemenrde tene. 

Le comité ou le conseil executif nommera celui des trois 
citoyens qu'il jugera le plus en état de remplir l'emploi vacant, 
et fera remettre son arrêté à la commission , pour la prompte 
expédition du brever. 

LVI. Lorsqu'un chef de bataillon ou d'escadron , après avoir 
été présenté deux fois sans obtenir la nomination du comité ou 
conseil executif, sera présente une troisième fois , la place 
lui appartiendra de droit, et le comité eu conseil exécutif sera 
tenu de la lui conférer. 

Chaque général de division tiendra un registre particulier des 
élections de ce grade qui auront lieu dans sa division , et ce 
registre fera toujours parrie des papiers de service qu'il devra 
remettre â son successeur. 

LVU. Les chefs d'etat-majors généraux seront pris parmi tous 
les généraux de brigade des armées de U République , et de 
préférence parmi ceux qui auront été employés en qualité d'ad* 
judans-généraux chefs de brigade. Us seront à la nomination du 
corps législatif, sur la présentation de son ceaiité de Saîut pu- 
blic ou conseil exécutif. , 

LV11I. Les adjoints aux adjudans-généraux devant leur être 
immédiatement subordonnés, seront choisis par les adjudans- 
généraux chefs de brigade, parmi les lieutenans de toutes armes; 
les adjudaas-^énéraux chefs de brigade les proposeront aux chcf§ 
de< états- majors généraux , lesquels , après s'être assures par eux- 
mêmes ds leurs ralens pour ce genre de service 9 prendront les 
•rdres des, généraux en chef, pour les faire recevoir en cette 
qualité. 

LlX. Les adjoints 4c>~ adjudans-généraux seront aussitôt rem- 
placés dans les corps dont ils auront été tirés , et recevront la 
solde affectée à leur graHe par la loi du 2 thermidor. 

LX. Ils porteront l'uniforme de Tétat-major , avec l'épaulette 
distinctiYe de leur grade > et ils censerveront leur droit d'aa- 
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ciennctc dans le corps d'où ils seront sortis , pour parvenir , à 
et titre , aux grades supérieurs aux leurs j mais ils ne pourront 
pas y rentrer , et ils seront tenus de servir dans l'état-major 
pendant toute la durée de la guerre , si ce n'est dans le cas 
prévu par l'article LXV ci-après. » 

LXI. Loisque, par l'effet de la disposition de l'article précé- 
dent , les adjoints aux adjudans-généraux parviendront, par droit 
d'ancienneté de grade , à un grade supérieur au , leur qui viendra 
à vaquer dans leur corps , le tour d'aecienneié sera censé rempli 
dans te corps ; il sera procédé au remplacement du grade vacant 
par le mode dYlection. 

LXII. Pour assurer l'exécution des deur articles préeédens , 
les adjoints aux adjudans généraux adresseront, dans le mois à 
compter de ia publication delà présente loi 3 aux conseils d'ad- 
ministration de leurs corps respectifs , 1 état et la date de leur 
service ainsi que de leur grade. Les conseils d'administration le 
itiont transcrire sur le registre qu'ils tiendront des services des 
•fn.iers du corps , et ils informeront , sans délai , la commis- 
sion de l'organisation et du mouvement des armées de terre, 
de* grades qui reviendront aux adjoints à titre d'ancienneté. 

Aussitôt que la commission aura reçu cer avis, elle fera expé- 
dier aux adjoints le brevet du grade ou leur ancienneté les aura 
portés , et les fera jouir de la solde qui y est attachée. 

LXill. Quant à l'avancement par le choix auquel ils auroient 
droit de prétende., il sera suppléé de la manière suivante; 

L'adjoint sous-lieutenant,, après un an de service en cette 
qualité , sera élevé au grade de lieutenant. 

L'adjoint lieutenant, après dix -huit mois de service en cette 
qualité , sera élevé au grade de capitaine. 

Enfin , l'adjoint c tpkainc , après deux ans de service en cette 
qualité y sera susceptible d'être élevé au grade de chef de ba- 
tail on 01 d'e'ca^ron, à la nomination du corps législatif 3 sur 
la présentation de son comité de salut public ou conseil exé- 
cutif. 

Lorsque , par l'effet de cette disposition , un adjoint parviendra 
à, un nouveau grade , il sera payé de la solde qui y sera affec- 
tée, à compter du lour de sa promotion. 

LXÏV. En conséquence de la dispoiition qui précède , les 
adjoints aux adjudans généraux ne îeront point suceptibles dêtre 
élevés aux places à la nomination du corps législatif dans* le 
corps dont ils seront sortis, aussi long- tômps qu'ils feront parti© 
d'un état-major. 

î XV. Il sera libre au chef de l'état- major de faire parmi les 
2djoints , avec l'approbation du général en chef, les chan- 
gement qu'il jugera nécessaires au bien du service > et dans c* 
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plir , reprendront dans leur corps la première place Yacante de 
leur grade $ et en attendant ils en rempliront les fonctions à la 
suite , et en toucheront la solde. 

LXVI. A la paix, les adjoints aux adjudans-généraux serviront 
pareillement à la suite du corps d'infanterie eu de troupes à cheval 
d'où ils seront sortis , jusqu'à ce qu'il vienne à y vaquer une 
place de leur grade ; et ils seront susceptibles des trajtemens 
île retraite accordes par la loi. 

LXVII. Tous les officiers d'états majors des armées qui ont 
été tirés des différens co.ps, et qui ne seront pas compris dans 
Je tableau qui sera incessamment présenté au corps législatif, 
- continueront leurs services dans leur grade respectif, à la suit* 
des corps dont ils seront sortis s et jouiront de la solde affectée 
aux gracies correspondais aux leurs, dms les bataillons ou esca- 
drons. Les premières place? qui viendront à vaquer à l'ancien* 
neté leur appartiendront suivant leurs rangs d'ancienneté de 
grade dans ces corps ; si elles vaquent à l'élection ou à la no- 
mination du corps législatif, elles leur seront conférées de droic 
à titre de remplacement. 

LXVIII. Ceux desd ts officiers d'états- majors des arméts, qui, 
en violation^ de la loi du 21 février 1793 (vieux style), ont 
été employés en cette qualité > sans appartenir à aucun corps , 
sont tenus de cesser leurs fonct ons à d-ter du jour de la pu- 
blication de la présente loi > et ceux des officiers qui , au ijr 
août 1795, étoient de l'âge de la réquisirion , seront tenus de 
servir sur-!e- champ , comme volontaires , dans telle arme qu'ils 
voudront choisir dans l'armée à laquelle ils sont attachés. 

Ceux des officiers qui , n'appartenant à aucun corps, ont été 
employés dans les états -majors des armées antérieurement à la 
loi du 21 février 1793 > •ontinueront de servir à la suite de 
l'état- roa;or de l'armée à laquelle ils sont attachés , et repren- 
dront , chacun dans leur grade , les places qui viendront à 
vaquer da»s cet état-maior *, ils conserveront , en attendant , 
leur traitement et leur grade. 

LXIX. Les aides-de-camp seront au cheix des généraux près 
«lesquels ils devront servir , et seront pris immédiatement dans 
toutes les armes et dans les grades indiqués ci-après. 

Chaque général d'armée auquel il est accorde quatre aides- 
de-camp de droit et deux de supplément s'il le juge nécessaire i 
en prend a un parmi les chefs de brigade , un parmi les chefs 
de bataillon ou d'escadron , deûx parmi les capitaines , et les 
deux de supplément parmi les lieutenans. 

Chaque généril de division, auquel ii est accordé deux aides- 
de-camp , prendra le premier parmi les capitaines , et le second 
parmi les lieutenans qu sous -lieutenans. 
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Chique général de brigade prendra son aide-de-camp parmi 

les lieutenans et sous^Jieutenans. 

LXX. Les officiers choisis pour être aides de-camp , et qui 
auront accepte ces places , seront aussitôt rerap acés dans leurs 
corps respectifs , suivant les dispositions de la loi. 

LXXI. Ils conserveront néanmoins leurs droits d'ancienneté 
dans leurs grades et dans les corps dont ils ;eront sorti* pour 
parvenir à ce titre aux grades supérieurs aux leurs ; mais ils ne 
pourront y rentrer qu'à la naix ; et Ton se ccrubrmera , pour 
ce «jui concerne leur avancement , à ce qui est réglé' pour les 
adjoints aux adjudans généraux , par les articles LIX , LX , 
LXI, LX11 , LXUI, LXIV, LXVl de la prévente loi. 

LXXII. Les a ; des i de camp chefv de bataillon ou d'escadron 
monteront de droit à la place d'aide -de-camp chef de brigade, 
lorsqu'il en viendra à vaquer. 

Les aides -de-camp chefs de brigade parviendront au grade de 
général de brigade comme tous les autres chefs de brigade da 
l'armée. 

LXXIIÏ. Les aides-de camp de tout grade* seront payés de la 
solde affectée à leurs grades respectif» par la loi du z ther- 
midor , à dater du jour de leur promotion à ce grade, sur les 
revues particulières des érats-majors. 

LXXIV. L'officier général qui sera nommé pour remplacer 
un autre officier général de son grade > ne pourra faire un 
nouveau choix d'aides-de-camp ; il sera tenu de conserver ceux 
attachés à son prédécesseur, et les fera agréer du comité* de 
salut public ou du conseil exécut.f. 

LXXV. Les emplois de généraux de brigade seront conférés 
aux chefs de brigade en activité de service dans toutes les 
armes de la République ; ils seront à la nomination du corps 
législatif , sur la présentation de son comité dé salut public où 
conseil exécutif. 

LXXVI. Le rang des généraux de brigade entr'eux sera réglé, 
pour cette fois seulement, psr l'ancienneté de service, pourvu 
qu'ils aient toujours été en activité de service ou qu'il ne s'y 
trouve pas plus de cinq mois d'interruption volontaire ; dans ce 
dernier cas , lorsqu'il y aura plus.de six mois d'interruption , Tan- 
cienneté ne datera que du jour de la rentrée au service. 

LXXVII. Les généraux de division seront nommés de Ja 
même manière que les généraux de brigade i ils prendront rang 
entr'eux , conformément à l'article prteedent. 

LXXVUI. Les généraux en chef n'auront qu'une commission 
temporaire ; ils setont choisis parmi les généraux de division , 
par le comité de salut public ou conseil-exécutif, et présentés au 
corps législatif. 
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LXXIX. L'artillerie et le génie conserveront lé mode cfavan-; 
«ement qui leur esc particulier, conformément aux lois qui les 
concernent. v 

LXXX. Lorsqu'un militaire > d<.- quelque grade que ce soit , 
se sera distingué à la guerre par une action d'éclat, le général 
en chef # sur Je rapport qui lui en sera fait par le général de 
division, pourra , s'il juge l'action assez importante, l'élever 
sur-le-champ au grade immédiatement supérieur à celui dans le- 
quel il aura combattus en conséquence, la première qui viendra 
â vaquer au choix ou à la nommation du corps législatif 3 lui 
appartiendra de droit 5 et en atteadant, il en portera les marques 
«iistinctives et en recevra la solde. Lorsqu'un représentant du 
peuple se sera trouvé présent à l'action , ce sera lui qui , sur la 
demande du 'général en chef, conférera le grade supérieur : La 
corps législatif décernera de plus grandes récompenses s'il y S 
lieu. 

LXXXI. Les belles actions seront constatées au général do 
division par le témoignage des officiers , sous-officiers et volon- 
taires, qui auront été préseris , et le général do division en ren- 
dra compte au général en chef. 

LXXXIL Toutes les places qui se trouveront vacanto* au mo» 
ment de la publication de la présents loi , ou sur la nomination 
desquelles il y. aura des réclamations fondées, seront sur-le-champ 
remplies suivant le nouveau travail qui sera L.cessarament présenté 
par le comité de salut public et agréé par la Convention nationale. 

LXXXIII. La commission de l'organisation et du mouvement 
des armées de terre est tenue , sous sa responsabilité , dans 1* 
quinzaine de la publication de la présente loi, d'en faire parve- 
nir des exemplaires aux généraux en chef, aux états-majors dos 
armées, aux conseils d'administration des bataillons et des régie 
mens des troupes à cheval , et aux commissaires des guerres, poun 
que son exécution ne. souffre aucun délai. 

Les géséraux en chef rendront compte tous les mois , à partie 
de la réception de hdite loi 3 à la commission de l'organisation 
et du mouvement , de son exécution dans tous les corps qui corn» 
posent les armées de la République, et la commission rendra 
exactemeat, et aux mêmes époques, un pareil compte a* comité 
de s.) lut public ou conéeil-exécutif, afin que le comité ou conseil- 
exécutif soit exactement informé de. la situation des remplacemens 
dans tous les corps. 




DE L IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONVENTION NATIONALE. 

' ! * 

' * V • - 5t . . . , 

DÉCRETS prononcés dans la séance du 15 Gcrmind 
4* troisième de la République française uns et indn 
visible. 



Faute à corriger dans le numéro 909; 

9 » 6 , ou le 2 fructidor : Uss\ , ou le troisième San* 
Culottide. 



^ I ) Germinal $ de renvoi aux comkés de législation il 
d'agriculture % relatif aux baux à cheptel* 



Un membre propose que U Joi sur les baux à cheptel con- 
tienne une disposition sur la remise <*es bestiaux à faire aux 
propriétaires qui ont été mis en arrestation , dont les biens ont 
été séquestrés , par les fermiers auxquels ces biens ont été adjugés 
en fermes par les administrations en 1793 » époque a laquelle les 
précedens baux qui avoient été consentis avant 179© ont expi- 
ré 3 d'après cette circonstance que les bestiaux rendus par les 
précédens fermiers ont été estimés sur le pied de 1a valeur en 
1795 • e * <J ue l cs propriétaires pourront exiger les bestiaux sur 
la Valeur de 1790 , en payant ieulement/ un tiers en sus aux 
fermiers actuels $ ce qui causeroic un tort considérable à ces» 
derniers., attendu qu'en 1793 ^ s ont P a 5^ ^ ce5 fenrieis pré- 
eédens le prix ^es bestiaux sur la valeur, a cette époque. 

La Coi*vention renvoie la proposition à ses comités de léga- 
tion et d'agriculture réunis , pour en faire un rapport sows trois 
jours. 

•A 
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Décret du 14 germinal soir y qui ordonne la mention honorable d' uns 
aaresse aes citoyens de Lyon , l'insertion au bulletin , L'affiche à Taris 
€t L'envoi aux (Lépartemens $ et qui approuve la conduite et les mesures 
prises par le représentant du, peuple Boni en commission à Lyon, 

La, Convention ration île 9 après avoir enten Ui le rapport de son 
comité de silreté générale , décrète la mention honorabla de l'a* 
drç^ des citoyens de Lyon $ qu'elle sera insérée au bulletin , 
sfî&ffftée en placard à Paris , et envoyée dans les départemens. 
La Convention nationale décrète également que la lettre du repré- 
sentât^ du peuple Borel % en commission à Lyon , sera insérée au 
bulletin ; qo'eiie approuve sa conduite ainsi que les mesures qu'il 
* prises , et renvoie toutes les pièces à son comité de sûreté générale. 

Décret du 14 germinal soir , de renvoi au comité de législation 9 pour 
présenter une loi qui détermine la forme dans laquelle doivent se 
faire les pétitions à la Convention nationale. 

Un membre propose de renvoyer au comité de législation pour 
présenter une loi qui détermine la forme dans laquelle doivent se faire 
les pétitions à la Convention nationale. 

Adopté. 

« . ■ v , • . -, ... 

Décret du 14 germinal Sêir , relatif au représentant du peuple Cambon. 

D 

*« La Convention nationale décrète que Cambon n'est plus mzmbta 
du comité des finances. 

Décrets du 15 Germinal j l'an troisième de Iq. République 
' \ . ' ' ' française. / ' '< 

• * - - 

Décret qui envoie le représentant du ptuple Ca^tnave dans le 

département de la Seine-Inférieure. \ 

J 

JLja Convention nationale , sur la proposition de son 
comité de sûreté générale, décrète que le représentant du peuple 
Cazenave se rendra dans le département de la Seine-Inférieure } il 
est investi des pouvoirs attribués aux représentai du peuple en 
mission dans les départemens, 

»• ... 
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Décret, sur Us. baux k tlztftel. 

« • t • 

La Convention nationale, après avoir" entendu le rapport de 
î comités de législation et d'agriculture, réunis, décrète: 




lors de l'exiguë, compte ou partjge, en mèn.e nombre espèce, 
et qualité qu'ils les ont reçus. . ja ; ( 

Toutes conventions , stipulations et clauses contraires, à cette 
disposition , sont regardées comme , non-ayenu.es, et demeureront, 
s^ans effet. , :\ ; uV \ s > ( ,j ,.. t 

IL Néanmoins si par malad e, force ;m jeu re et autre accident^, 
celui qui a reçu du bétail à cheptel Mrnp!e , se trouvoit ea avo/c. 
perdu plusieurs têtes qu'il ne pût remplacer par le croît ^ ^1 ne sera ; 
tenu en ce cas que de payer au propriétaire : la part démette, perte' 
qui tombe à sa charge , selon les conditions du bail , ou l'usage des, 
lieux à défaut de bail , et sur le prix qui sera ci après rfxé., 

III. L'exception dont il est parle 4^ns l'article r-récçdent na, 
s'applique point à celui qui tient des besrjaux à; che; ici de ter ou 
cheptel mort* on à toute autre coKiition éauivaletue'à ce bail : 
si , au moment ou ces bestiaux doivent eue- reunis au propriétaire,, 
de la manière qu'il est expimé à l'article' premier , le chep'e'ier ne 
pouvoit pas en représenter autant de tè'es qu'il en a reçu, dans, 
ce cas il sera tenu de payer la valeur de celies qui manqueront 
sur le prix: courant. t 

IV. Si le bail à cheptel n'offre qu'une énqnciation de la somme 
à laquelle les bestiaux ont été évalues , sans désignation de nombre * 
d'espèce e: qualité j i'il n'existe même ailçuff écrit à cet égard, en 
cas de contestation , à ce suiet , la quantiré , l'espèce et la qualité des 
bestiaux donnés pourront être déterminées par la voie d'enquête ou 
par des exper ts. 

- Ces experts seront choisis par chacun des intéressés ; et s'il 
surrivoit que l'un des deux négligeât d'<n nommer un , il le fera 
par le ju^e- de-paix du canton où la contestation se sera élevée, 

V. Les experts prendront toutes les informations et . tous les 
écîaircissemens nécessaires pour découvrir la vérités ils s'arrê- 
teront au montant de l'estimation, et apprécieront combien^ au 
temps de cette estimation , il a pu y avoir d'espèces d'ffirentes 
de bestiaux \ ils feront aussi attention au «ombre convenable pour 
l'exploitation de la métairie dont il sera question i en cas de partage 
d'avis a les deux experts pourront en nommer un troisième. 

A x 
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VI. Les bestianx composant le fonds du cheptel ainsi re- 
présentés , il en sera tait une estimation sur le prix de 1799 0 
plus un tiers en sus. 

> Si , d'après cette estimation , le fonds du cheptel se trouve 
être d'une plus grande valeur que Quand il a été formé 9 le 
profit sera partagé entre le propriétaire et le tkepulïer. 

VII. La seconde disposition de l'article précédent ne s'applique 
qu'aux baux à chepteh simple ou ordinaire : à l'égard des baux 
à cheptel de fer » ou à toute autre condition équivalente à ce 
bail , l'excédent qui pourra résulter de la nouvelle estimation 
reviendra en totalité au chcpeeiicr. 

VIII. Dans le» articles précédens, n'est point compris le croît 
du cheptel : le croit est le bétail provenu de la multip ication 
des espèces $ ee croît sera partagé en nature entre le proprié- 
taire et le ckepttlier , ou évalué sur le prix des bestiaux au 
moment de l'estimation, s'il s'agit d'un bail a chtptel simpU . 
ou ordinaire $ si c'est d'un bail à cheptel de fer , ce croît ap- 
partiendra à celui qui rend les bestiaux. 

IX. L'estimation sur le prix de 1790, et un tiers en sus * 
n'est relative qu'aux baux à cheptel faits antérieurement i cette 
époque. Les bestiaux donnés à cheptel en 1791 et 1791 seront 
estimés sur le prix qu'ils avoient dans chacune de ces deux 
années, plus un tiers en sus: pour ceux donnés en 1792 , l'é- 
valuation s'en fera sur le prix de cette même année , plus un 
quart en sus $ et enfin pour 1794, ils seront évalués sur le 
prix qu'ils avoient lots de l'estimation , plus un cinquième 



en sus. 

; X. Les fermiers ou métayers laisseront en nature au preprièr 
taire tous les ustensiles et harnois de labour et d'exploitation » 
et les semeuces qui leur auront été fournies , nonobstant toutes 
clauses contraires. 




relativement à l'exécution des arrêtés dn comité de salut public,» 
des 1 thermidor et 17 fructidor , jusqu'à ce jbnr , et qui ne sont 
pas non plus entièrement terminées, seront définitivement réglées 
d'après les dispositions des articles precédéns. 

XII. î es contestations qui pourront survenir sur l'exécution 
de la présente loi , seront décidées par le juge-de-paix du cautos 
dts lieux oû il pourra s'en élever. 



je . < • • • • 1 » . » * • . 
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Béeret concernant les pensionnaires et Us invalides de la mari**. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport dt 
ion comité de marine et des colonies , décrète ce qui suit : 

TITRE PREMIER. - ' * 

Bu temps de service et des circonstances nécessaires pour obtenir 
une pension sur la caisse des invalides de U marine. 

Art. I. Pour fixer d'une manière invariable le temps de ser- 
vice nécessaire dans la marine pour obtenir une pension ou la 
demi- solde sur la caisse des invalides de cette arme , et concilier/ 
l'article IV du titre II de la loi du 22 août 1750 avec l'art.' 
III du titre IV de celle du 13 mai 1791 (vieux style), toutes' 
les pensions non liquidées et celles à accorder par la suite lo 
seront d'aprèn vingt-cinq anfc<?e serviïç, effectif , ou pour bles- 
sures reçues au service public , ou infirmités graves. 

JJ. Les années de service, pour le compte de l'Etat seront 
comptées comme il est prescrit par l'article premier du titre II 
de la loi du 12 aoû; 179e ; celles employées sur Jes bâtimens du 
commerce seront comptées par moitié. 

III. 11 n'est en rioi dérogé à la loi du 19 juillet T79J qui 
étend aux marins les dispositions <tc celle du 6 juin precédmt, 
rendue pour Jes troupes de terre, lesquelles continueront d'èw 
exécutées dans les cas qui y sont prévus suivant leur forme et 
teneur. 

TITRE IL 

Des pensions actuellement existantes , liquidées sur la caisse dos 
invalides de la marins, et de celles oui en sont rejetées. 

Art. I. Les dénommés aux deux états annexés à la présente 
loi , dont les pensions contenues au premier ont été définiti- 
vement liquifées , et celles contenues au second , qui a voient été 
•journées, faute, par les pensionnaires, d'avoir iustifié de trente 
ans effectifs de service, ou qu'elles avoient été accordées pôur 
blessures ou infirmités graves , recevront , à titre de pensions 
viagères, îur la caisse des invalides de la marine « la somme do 
trois cent quatorze mille sept cent trente-sept livres. 

IL La somme ci-dessus sera répartie entre eux suivant les 
proportions indiquées auxdits deux états. 

III. Les marins , et leurs parens , dans les degr W de veuves , 
•poses, mises, cafans, frères et soeurs, qui avo.^it dis pon- 

M 
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$:ons sur la caisse des invalides de la marine , et qui jouissent 
d'auires pensions ou traire nens sur le trésor publie , et qui , par 
cette raison., ont été r^-etés de la liquidation sur ladite caisse , 

-en demeurent dès-à-présert exclus. 

. IV. Cependant, les désignés en l'article précédent pourront 
y conserver leurs droits et se faire liquider desdites pensions 
dans le cas seulement où les pensions dont ils jouissent sur le 
trésor public v.endroient a. être totalement rejetées. 

V. Les <u< yens «îont les pensions ont ère rejetées de la liqui- 
dation Sût ladite cai<se tes invalides de la marine sans rempla- 
ce menr sur le trésor .public , comme les ayant obtenoes. sans droit 
»i qualité, en demeurent des à-présent déchus, sans espoir de 
retour sur ladite caisse. 




il sera dit au titre suîvasy. 

TITRE I î I. 

Qui relevé US pensionnaires tombés, en déchéance , et qui appelle 
à la iiquidanon aux ajournes pour cause, d'activité de service. 

Art. L La Convention nationale , voulant venir au secours des 
matins employés dans cette arme et de leurs païens, toujours 
dans les degrés de veuves, pères, mères, enfans , frères et «trurs 1 , 
qui „ par ignorance , nvg igence ou autrement , n'ont pas 
satisfait a ia loi du 4 avril. 17^1, ^et autres .postérieures ,* en 
déposant .leur certificat de résidence entre les mains du cota- 
Oiissaire-genéAl liquidateur avant, le premier ventôse de i'an IJ , 
et qui sont tombes en 'déchéance , les en relève: ■* ' "* 

IL Ën conséquence, lesdks marins employés , et leurs parens 
dans Us degrés mentionnés en l'article précédent , qui peuvent 
avoir droit à des pensions sur ladite caisse des invalides de la 
marine, sont dès-a-pré>ent admis à déposer leurs titres entre* ?cs 
mains du commissatre-^général -liquidateur.' ' j/ 
IH. En ÏM*Ht ie^tepot «fe^rs titres, ceux qui frétenddfit 
dro't auxdifes pensons, seront tenus d'y joindre 1 lin certificat 
constatant c 

* çaises , oa^l 

ou du conmrërcf îlcpuîs le <) mai 1791.. 

IV. €«èux* , «descftr$ pensiounanés qui se trouant. darTS 1 les 1 cas 
prévus par igsarricles prcçédens y Seront mcëSSurrimetlt ?lc<iirdes 
comme s* i 1 flB 1 * c t' o i el ^ t- pas tombés 'en déchéance. • * ' ' •* 

• V. Jusqu a la liquidation àcû.nûve-, lesdiw peitfionnirfrës tembôs 

1 

\ 
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en déchéance seront provisoirement payés de la pension à la* 
quelle ils ont droic de prétendre, ainsi que des arrérages > en 
rapportant, lors du premier paiement seulement » du commis- 
sàire-eénéral-liquidateur , certificat qu'ils ont satisfait aux art.cles 
prccëdens , et qu'ils peuvent avoir droit à ladite pension. 
• VI. Les ouvriers et employés dans les ports avec les marins , 
jusqu'au grade de lieutenant de vaisseau exclusivement , pour- 
ront cumuler leurs traitemens d'activité avec les pensions ou 
demi-sol les dont ils doivent jouir sur la caisse des invalides 
de la manne ou sur toutre autre caisse. 

■ VII. En coBséquehce , ceux desdits ouvriers employés , ou 
marins, qui se trouvent dans le cas prévu par l'article pré- 
cédent, et ^ont la liquidation, pour cette raison, a été st:<- 
peniue en 'conformité de la loidu 13 mai 1791, seront incesr 
sammew liquides , en rapportant leurs titres et. le certificat de 
leur activité de service au commissaire-liquidateur. 

Vîlf. Jusqu'à la liquidation définitive, lesdits ouvriers , employés 
et marins P seront provisoirement payées des pension ou demi- 
soldes auxquelles Ils auront droit , jusqu'à (a concurrence du. 
maximum <<e chaque n«ture de pension * celui sur la caisse des 
invalides de la mm'ne demeurant fixé f fe .] ivres. 

. IX. 'Ceux des Acadiens et Canadiens réfugiés en France, qui 
o n des pensions ou demi-soUes sur la caisse .des .invalides da 
h «narine . pourront également les cumule"" 

rnbuttre. dans Jes secours 
familles acadiennes 

février 1791,, pourvu que l'un et l'autre l'excède pas- la somme 
de 1,000 liv. pour chaque individu. , , f , t! r . 

• ... » „». . -# fi-.. * t •• • *i 

TITRE IV. j 




\ ï», » 



Des formalités pour parvenir aux piitmtns dcsilies pensions. 

• Art. I. Les peasious accordées par l'article premier »Ui r'trc 1T 
«le la présente lot, ainsi que ceiîes qui doiveat êtrô provisoire^ 
ment payées, le seront saas. dclai à ceux- qui y .ont droit > 
avec les . ancrages qui ptuvent, çu être dus , soiu la déduction 
de ce que chacun peut avoir reçu. . .. 

II. Les paiemtns se feront à Paris par la trésorerie nationale r 
et dans les dép^rtemens, par les Gabiers civils qui en ont été 
jusqu'à présent charges , de manière qu'fts sfefigcciteue île six en 
. six rrvois , on suivant l'année républicaine*, , 
i III. Cependant dans le cas où aucun ^es4its pensionnai; fn 
■ a invalides à demirSoUe serait dans un état de j&tqssc et de 



\ 
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besoins urgens , à Paris le commissaire de la marine , et dan* 
les départemens les officiers des classes pourront, sans attendre 
l'échéance de5 sémesrres , faire payer lesdites pensions et demi- 
soldes à raison des besoins de chaque individu * mais sans que 
ces paiemens puissent déranger l'ordre de comptabilité des payeurs , 
qui le continueront par chaque sémestre. 

IV. Les- pens onnaires jouissant d'une pension au - dessus de 
200 liv. sont assujétis , pour toutes formalités /à justifier par 
certificat de leur résidence ' en France , ou de leur embarque- 
ment sur les vaisseaux de l'Etat ou du commerce français , 
depuis le o mai 1792. 

V. Les quittances qu'ils seront obligés de fournir aux payeurs 
seront reçues par les officiels public* , mais exemptes du droit 
d'enregistrement» ainsi que le certificat de résidence. 

VI. Toutes les pensions de ico liv. et au-dessous , ainsi que 
les demi-soldes > continueront d'être payées sans autre formalité 
que celle d'un simple certificat de vie non sujet à l'enregistre- 
ment , qui sera délivré gratis par les juges-de-paix ou munici- 
palités. 

VIÏ. Pour parvenir auxdits paiement -, il sera formé des états 
de revue constatant les no»s , prénoms , demeures et âges dcsMxs 
pensionnaires et invalides , en marge ou à la suite desquels les 
officiers aux clauses , et à Paris les payeurs de la trésorerie, cer- 
tifieront , chacun pour co qui les concerne , quo les , paiemens 
ont été faits en leur présence à chacun desdits pensionnaire* 
et invalidés. 

VIII. Il n'est rien innové aux paiemens de îa demi solde duc 
tqx invalides de la marine, qui continueront d*êt;e faits comme 
par le passé « à quelque somme qu'elle se trouve fixée. 

■ 

■ 

TITRE Y. 

Ve la rectification des erreurs et •missions qui peuvent s'erre glissée* 
dans Us noms et prénoms des pensionnaires» 

Art. I. Pour rectifier l'omission des prénoms et les erreurs qui 
peuvent s'être glissées dans les noms ptopres qui ont été mal ortho- 
graphiés ou estropiés dans les listes annexées au présent décret, 
et p;éven r les difficultés qui pourroient en résulter dans la 
comptabilité , chaque pensionnaire , pour recevoir le premier 
paiement , sera tenu de rapporter son acte de naissance avec 
un acte de nptoriété qui constatera son nom , prénom , le lieu • 
de sa résidence , et qtfil est le même individu qui réclam* 
ladite pensio*. 
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II. L'acte cf# notoriété cHessus exigé sert donné snr papîef 

timoré, fourni par les parties , et sans frais ni enregistrement 
par lés municipalités '«à officiers civils des sections du lieu de 
la résidence des pensionnaires , visé et certifié pour les signa* 
tûtes seulement par les administrations de district ou de dépar- 
tement. 

- III. Dans le cas où lesdits pensionnaires ne seraient pas suffi* 
samment connus par les officiers municipaux ou officiers des 
sections du lieu de leur résidence, ils -pourront se faire recen- 
«oïtre par trois témoins connus et y domiciliés , qui attesteront 
connuhre le pensionnaire : de laquelle déclaration il sera dressé 
*cte par deux officiers municipaux ou de section , qui sera éga- 
lement visé et certifié , pour les signatures , par les adminis- 
trations de district ou de département. 

IV. Les pièces ci -dessus, requises seront remises .aux officiers 
civils de là marine , et spécialement à ceux chargés des classes» 
qui seront tenus , sous leur responsabilité personnelle , de les 
faire passer sans délai à la commission de marine , qui est chargée 
de fajre faire de suite les corrections qui pourront se trouver à 
: faire aux dites listes 3 et à la matricule générale desdits pension- 
naires. * 

TITRE VI. 



r f. 



De la comptabilité générale de Ja, caisse des invalides de ta marine , 
- "1 et de celle des gens de mer. 

Art. I. Le régime et Tordre des paiemens pratiqués jusqu'à 
, ce jour pour la caisse des invalides de la marine et celle des 
gens de mer , seront maintenus.' 

II. A cet effet , la commission de la marine et la trésorerie 
nationale , se concerteront pour établir un mode d'exécution , 
tel que les paiemens s'effectuent sins éprouver aucun retard ; 
que la comptabilité desdites caisses soit distincte et séparée de 
tontes antres , et continue à s'opérer sous les ordies, surveillance 
et responsabilité du commissaire de la marine. 

III. Pour parvenir auxdits paiemens , la trésorerie nationale 
sera tenue de délivrer, dans le plus court ' délai , au commis- 
saire de la marine, l'inscription oéfmitive sur le grand livre de 
la somme de 1,-92,166 liv. , 14. sols 4 deniers de rente perpé- 
tuelle , appartenant à la caisse dès invalides de la marine. 

IV. Ladite rente sera payée, snr la simple quittance ou mandat du 
commissaire de la marine avant l'échéance de chaque semestre par la 

. trésorerie nationale, qui sera tenue., sur l'avis de la commission 
- de la marine , de faire passer Sur-le-champ dans les ports aux 
payeurs qui lui sa ont indiqués , les fonds nécessaires aux paie- 
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mens desdites pensions et demi-soldes des invalides » pour que 
Jcs uns et les autres R éprouvent aucun retard. 
. V. A l'avenir , il ne pourra être rendu aucune loi * ni pris 
par les comités de gouvernement aucun arrêté concernant les 
caisses des invalides et gens de mer , que sur le rapport du co- 
mité de marine 3 sauf à lui , dans les cas qui le requerront > à 
en communiquer aux autres comités. 

TI THE VIL 

» ; . .... 

De l'augmentation des pensions sur les caisses des invalides de la 

marine y et de la demi-solde, 

, • ■ - • • • • 

Art. I. La Convention nationale, s'étant fait rendre compte de la si- 
tuation de la caisse des invalides de ta manne i touchée des cir- 
constances ;et voulant venir au secourt des marins, dont la plupart 
'sont dans l'indigence 3 après avoir sacrifié une grande partie de 
leur vie au service public , et versé leur sang pour la patrie : 
décrète que les pensions sur' la caisse des invalides île la marine 
seront augmentées suivant les profitions indiquées en l'article 
suivant. 

II. Les pensions sujettes à la liquidation par la loi du 13 
mai 1701, sur 1a caisse des invalides de )a. marine , de cinquante 
livres et au-dessous , seront 'portées à cent livres. 

Celles de 50 à' ioo liv. seront portées à 150 livres. 

Celles de 100 à 150 liv. à ico liv. 

Celles de 150 à 400 liv. à 250 liv. » . 

„ Celles de 200 à 2.J0 liv. à 3*0 liv.,. 

Cel'es de 250 à 300 liv. à* 3fo liv. 
r. .-Celles; de $0G. ; à 350 liv. à 400 liv. ». #i 
. • Celles de 3 50 à .4^0 liv. à 459 liv. 
; • Celles de 400 à 4>o liv. à yo© liy. 

Celles de ^fû. à cco liv. à 5 fO liv. \ 9 . • »# •> 

Celles de çco à 000 liv. , qui est le maximum , à £00 liv. 

Iii. Tous tes maâni *»ut , aux ternies de \\ loi du 1 3 mai 1791 * 
ont droit à la demi' solde sur la cause des invalides,} jouiront 
-de TaiJg.nemation ti-âpuîs, . . 

IV. Ceux dont la demi-sol : c étoit ce 1 j à 18 livres par mois, 
eo recevront iq. • 

Ceux dont la cU'mi solde çtuit de* 12 livrés 10 sous à 15 liv-, 
Recevront iH livres 03 r moi?. 

C'ux dont la demi- solde étoit^oV- iof-^I* livres io eous j 
rfetfcvroiu i ç livras par mois. 

Ceux dont la demi-soldw «oie de $ à 1 o livres , recevront 14 
. livres par moi*.. ... > :. ' 4 . „: 



I 
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V. Le supplément de quarante sous , accordé, par l'article ÎV 
du règlement annexé à la loi du 13 mai 1791 , aux enfans de% 
invalides au-dessous de dix ans , sera porté à trois livres par 

VI. Il sera tenu compte des augmentations commises au pré- 
sent titre , aux pensionnaires et invalides de la marine . et à 
leurs enfans ou héritiers , .à compter du premier vendémiaire 
terrier. 

" VII. Les invalides et leurs familles admis à l'avenir à la pen- 
sion ou a b demi- solde , le seront suivant et conformément au* 
lois du 13 mai 1791 et S juin 179a, avec^'au^mentation indi- 
quée au présent titre. 

VIII. En passant la première revue les invalides qui jouissent 
de U demi- soldé seront tenus de remettre leur brevet à J'officie* . 
des classes, ou à l'administration du département où il n'y a 
pas a'oflicier de classes, qui leur en .donneront récépissé j lesquels 
en dresseront de suite la liste nominative , et enverront; le tout , 
dans le plus bref délai , à la commission de marine. 

IX. II. sera sursis aux paiemens* de ceux desdits invalides qui 
ne se conformeront pas à la disposition de l'article précédent* 

. X. La commission de la marine fera expédier de suite par son 
bureau de l'administration desdits invalides, de nouveaux brevets 
au nom de la République , lesquels contiendront la somme dont 
chacun doit jouir T aux termes de la prosente loi , et seront contre* 
signés pat le commissaire de la marino. 

( XI. La commission de la marine sera tenue de faire passftt 
srms retard aux officiers des classes, et aux administrations Âe. 
d-partemem où il n'y en a pas , les nouveaux brevets , qu'ils 
remettront chacun dans leur quartier respectif auxdit s invalidas , 
en retirant le récépissé qui leur aura «-té délivré 5 lesquels inva- 
lides seront repus de les représenter à chaque revue. 

XH." À a ; surplus , les lois des 22 août 1790 et 13 mai 1791* 
seronr exécutées > suivant leur forme et teneur, en tout ce qui 
n'y est pas dérogé* par la présente loi. ' . 

Décret portant que le représentant d:i peuple Mailhe „ en nthsîoft 
t dans U déparumeiit de U Cç:e-d'Or , se rendra dans le dëpar~, 
itmcni de SYvnra , pour y rétablir L'ordre. .• , »** 'vu*..* 

La Convention nationale, après avoii: entendu, son comité de 
sûreté gencra.c , ' . • , . . , 

Décrite que le .représentant du peuple Mailhe se rendr.i sur- 
le-champ d:ms le départeaientMe'rYor.ne pour y rcTablirTonîre 
et la tranquillité , avec les mêmes pouvoirs que les*représçtttans 
du peuple près les armées et dans les départemens. 

/ • 
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Décret relatif à une erreur qui t'est glissée dans le décret dû S 
de ce mois , à £ énoncé de la somme qu* la tiésorerie national* 
doit passer en dépense au citoyen Muguet % ancien receveur du 
district de Communc-d* Armes. 

v a * i 

... v • . . 

Un membre observe qu'il s'est glissé une erreur dans l'énoncé 
de !a somme que la trésorerie nationale doit passer en dépense 
au citoyen Muguet , ancien receveur du district de Commune- 
d'Armes , en exécution du décret du S de ce mois > que cette 
erreur a été rectifiée par le rapporteur : ma*s comme ce décret 
a déjà été expédié et envoyé à l'agence des lois, il* demande 
*ue le comité des décrets soit autorisé à en retirer les expé- 
ditions et à l'expédier de nouveau avec ia rectification. 

Cette proposition est décrétée. 

Décret qui envoie le représentant du peuple Bouret en mission dans, 

le département de la Manche. 

* • 

Lft Convention nationale , ouï son comité de sûreté générale 9 
décrète que le représentant du peeple Bouret se rendra dans te 
département de la Manche ; il est investi des mêmes pouvoirs 
f ue Jes représentai» du peuple envoyés 'dans les départemens. »• 



Décret portait que Us administrateurs et étudiuns irlandois réfugiés ; 
en France , qui n 'occupent aucune place , seront assimilés m aux 
réfugiés des colonies . pour jouir de U subsistance accordée à ceé' 
derniers par la loi du 2? Vendémiaire. 

I 

La Convention nationale , après avoir entendu *îe rapport de 
ion comùé des secours publics sur la pétition des administra* 
teurs et étudians irlandais réfugiés en France , 

Décrète qu'à compter du premier vendémiaire, an troisième* 
ceux desdits administrateurs et étudians qui n'occupent aucune 
place seront assimilés aux réfugiés des colonies , pour jouir de 1* 
subsistance accordée à ces derniers parla loi du J7 vendémiaire,, 
«t ce jusqu'à ce qu'il ait été statué sur leur demande princi- 
pale, à l'effet de cuoi leurs pièces seront renvoyées aux comités 
èi salut public et de législation. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de correspondance» t , 
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Nouvelle rédaction du décret du il de ce mois , fjtr nomme 
mentant ment le général Pichegru au commandement général de la 
garde nationale pàriiienne. ' > « '* / 

* * ■ * 

* La Convention nationale décrète que le décret du i a de ce 
mois , qui nomme momentanément le général Pichegru au com- 
mandement gêné- al de la garde nationale paris enne, et dans 
lequel il s'est glissé quelques erreurs , reste définitivement décrété 
ainsi qu'il suit : 

La Convention nationale décrète que le général Pichegru esc 
nommé à l'instant* commandant en chef de la garde nationale 
parisienne tant que durera le péril actuel , et que les représen- 
ta ns du peuple Barras , Werlin ( de.Thionville) et Àuguis exer- 
ceront auprès de la garde narionaie parisienne lés mêmes fonctions 
que les représenta n s du peuple près les armées. 

• Décret portant que le citoyen Goûvion , qui a eu la jamie cajsée 
par un coup de feu le i a germinal en défendant lit lois , sera 
traite. aux fràis de la République , etc. 

La Convention nationale ' ap~ès avoir entendu le rapport de 
son Comité dé sûreté générale , décrète que le citoyen Gouvion » 
lieutenant dans la septième demi-brigade d'infanterie légère, qui 
a eu la jambe cassée par un coup de feu , le n germinal , en 
défendant les lois f sera traité aux frais de la République jusqu'à 
sa parfaite guérison , dans l'hôpital militaire du Gros- Caillou. | 
et ordonne qu'il sera fait mention honorable au procès-verbal et 
au bulletin de la conduite courageuse de ce brave officier. 

Pècret oui envoie le représentant du peuple Chiappe près V armée de* 

Alpes et a" Italie. 

\ 

. ta Convention nationale , sûr la proposition de son comité do 
salut public , décrète que le représentant du peuple Chiappe se 
rendra auprès de l'armée des Alpes, et d'Italie. 

.II est investi des mêmes pouvoirs que les autres représentant 



Digitized by Google 



(14) 

*, Liste des membres nommés au camité de salut pallie. 

Lis Citoy i.K i| ; 

Cambacérès , , . , Roux <<îe ta Ha,ute-Marne) , 

> Cfeuzé-Latouchs , Lesaçe (a Eure-et-Loir ). . 

' Gillet , ^ r TaMen. . ' 
Àubry t 



• 4 

M 

■ m « » * 



Du ir germinal, soir, liste des membres nommés au comité de 
. ,.; .• . S sûreté générale. 

. V , . I B f C i T O Y E K i> 

Thibaudeau, Sevestre , 
Chénier , ; . Courtois* ; >\ . / / 

ColUtiônnt conforme aux originaux remis .sur le iureau de U 

• • : . . • . T • • - ? • . ■ 



fi 



Signé, G, A. A* Blad , secrétaire. 



v *.»".. ? * w * . * , ' ' ' .« t*c. ;.. »»'* » * 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 16 Germinal 
de Tan trouvé me de la République française un* et fauB* 



■ Il 

l / ii... ■ 



. 10 



Décret du %\ermin*l y qui ordonne l'impression d*un diicour* 

prononcé à la barre de la Convention nationale far le gêné/ ai 
Pichedru. . , 

Lâ Convention nationale décrite que !ë di cour* prononcé à s* 
tnrre par le général Pichegru dans la Séance de ce jour, sera 
imprimé et envoyé dans le» dépanemens et aux armées. 

Décrets du 16 Germinal de l'an troisième de la République 

française c 

Décret qui applique aux employés de /ancienne compagnie des Mes 
réfermée les dispositions de la loi du 31 juillet 1701 , relative 
aux pensions «ut MCours à accorder aux employés des ci- devant 
fermes . régies et administrations supprimées. . • 



La Convintion NATioNAtï > après avoir entendu le 
comité des finances , section de liquidation , décrète : 

Les dispositions de la loi du }i juillet 179 ï , «relative au* 
pensions ou secours à accorder aux employés des ci-devant fermes, 

A 
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régies et administrations supprimées » sont applicables aux em- 
ployés de l'ancienne compagnie des Indes , reformés parle décret 
dix 14 me* si do r de l'an 1. 

Décret qui met en arrestation les représentant du peuple Mois* 
Bayle , Thuriat , Camkon , G» anet , Hcntf , Maignet , Levas» 
^stur ( de la Sarthe ) , C ras 10 us s Lecointre { de Versailles. ). 

La Convention nationale « après avoir entendu le rapport de 

•on comité de sûreté générale, et voté individuellement , 

Décrète d'arresration ceux de ses membres ci - après dé- 
nommés : Moïse Bayle , Thuriot , Cambon , Granet , Hentz y 
Maignet , Levasseur ( de la Sarthe ) , Crassous t Lecointre ( de 
Versailles } \ . 

Que les scellés seront apposés sur leurs papiers. 

La Convention nationale décrète en outre que son comité de 
sûreté générale est autoiise à faire transférer dans les maisons 
d'arrêt qu'il croira le mieux convenir , les représentons décrétée 
d'arrestation dans b séance de ce jour , ainsi que ceux déjà 
détenus au château de Ham. 

, ■ 

Décret qui affecte te ci-devant séminaire de Strasbourg a Vêcole de 

santé établie dans cette commune. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comités d'instruction publique et des finances , section de* 
domaines , décrète ce qui suit : 

Art. I. Le ci devant séminaire de Strasbourg demeure affecté 
à l'école de santé établie en cette commune par la loi du 14 fri- 
maire dernier. 

VII. Le directoire de district de Strasbourg est autorisé à faire 
faire toutes réparations miles # tous changemens nécessaires aux 
bâtimens qui en dépendent , pour les rendre propres aux usages 
auxquels ils seront destinés , à la charge néanmoins de soumettre 
préalablement le devis estimatif qui en sera dressé dans la quinzaine 
de la notification du décret , à l'approbation du comité det 
finances. 

La commission des revenus nationaux est expressément chargée^ 
de l'exécution du présent décret. 
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Décret partant que tous ceux qui ont hé détenus a l'occasion de la 
révolution, ou qui se sont sous raits par la fuite à un mandat 
d? arrêt décerné contre eux pour des circonstances qui y sont re- 
latives , pourront se pourvoir par la voie de l'opposition , appel 
ou cassation 9 contre tous jugemens rendus depuis leur mandai 
et arrêt, etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation , décrète ce qui *uit : 

Art. Tous ceux qui ont été détenus à l'occasion de la révo- 
lution , ou qui se sont soustraits par la fuite à un mandat d'arrêt 
décerné contre eux pour des circonstances qui y sont reiatives > 
pourront , dans trois mois à compter de la publication du prcV 
«ent décret , se pourvoir par la voie de l'opposition , appel ou 
cassation , contre tous jugemens rendus depu s leur mandat d arrêt 
on leur fuite r sans qu'on puisse leur opposer aucune prescription , 
expiration de délai ou péremption d'instance , acquises ou surve- 
nues depuis cette époque, dont iis sont relevés par la pré^ 
sente loi. 

IL Les personnes désignées dans l'article précédent pourront 
se pourvoir dans le même délai , par la voie de l'opposition , de- 
vant les mêmes juges , contre les jugemens rendus en dernier 
ressort , comme s'ils avoient été rendus par défaut. 

III Le cours de la prescription et de tout autre délai dont 
l'expiration emporteroit fin de non-recevoir contre les citoyen i 
ci-dessus indiqués , demeure suspendu depuis le mand.it d'arrêt 
décerné contre eux jusqu'à la publication du présent décret. 

IV. Les condamnés qui , pendant leur détention ou depuis 
auront librement et formellement acquiescé aux jugemens rendus 
contre eux, ne seront pas admis à réclamer le bénéfice des 
dispositions contenues dans les deux articles ci dessus. 

Le présent décret sera inséré au bulletin. 

- -s. 

Décret portant que t accusateur publie du tr hunal criminel du dépar- 
tement de la Somme poursuivra sans délai le\ auteurs , instiga- 
teurs et complices de la révolu éclatée dans la commune a" Amiens 
le 14 de ce mois* 

* t 

f 

La Convention nationale , informée que des hommes sans 
mœurs s'étoient attroupés dans la commune d'Amiens , y avoient 
poussé les cris les plus séditieux et y avoient fait éclater la. 
révolte > 

Décrète que l'accusateur public du tribunal criminel du depar- 

Ai 
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tement de la Somme poursuivra sans délai les auteurs , instîga- 
retira et complices de la révolte éclatée dans la commune d'Amiens 
Je 14 de ce mois. 

Décret qui accorde diverses sommes , k titre de secours , a dfs 
atoyennis dont les maris sont motts pour U dejtnie de U 
patrie. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité des 
secours publics, 

Décrète que , sur le vu du présent, la trésorerie paiera aux 
citoyennes dénommés en l'état ci-après , dont les maris sont 
morts pour la défense de la patrie , les sommes indiquées audit 

état i ' 

Savoir, « 

i°. A Marie-Anne Simonet , veuve de Claude Renaudin , ca- 
poral d infanterie , 300 livres. - t 

i°. A Catherine- Victoire Lemaire , veuve de Jean-Baptrstt 
Bauwens, volontaire, aco livres. 

3°. A Marie-Madeleine Leroux , veuve de Pierre Floquet, 

- votantaire , 100 livres. , 

a*. A Ursule De^paux, veuve de Claude-Ignace* Augustin 
"Grigni volontaire , 30© livres. 

50, a Marie Guilltbeau , veuve de Philippe Diifaur, volon- 
taiie , 20c livies. 

0°. A Marie- Antoinette Beloy, veuve de François-Jean Fran 
çois, gendarme , 250 livres, 

7 0 . A M :rie Madeleine David, veuve de Pierre Sébastien Allais , 
appointé volontaire, 150 livres. 

8°. A Marie Larbouillat , veuve 4e Charles Cellet , sergent 
volontaire, 250 livres. 

9^. A Anne Vilminot , veuve d'André Landeau , volontaire , 
jco livres. 

ig 9 . A Hclène-Marguerite Dumont , veuve de Simon Villard, 
volontaire, 200 livres. 

A Marie Tronquois, veuve de Jean- P erre Cuquemelle , 
grenadier volontaire 200 livres. 

12°. Enfin, à M.»rie Adélaïde Jovenet > veuve de Joseph Chou- 
quet , gendarme , 200 livres. 

Le tout à tirre de secours, imputable sur la pension à laquelle 
çes citoyennes ont 'droit. 

Çe. déttçt ne sera imprimé qu'a* bulletin de correspondante. 
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Décret portant que la dfdaraiiên faite par le représentant Robert , : 
député de Paris , que la signature Robert , apposé* au bas de la 
demande en appel nominal formée dans la nuit du 11 germinal, 
n'est pas la sienne % sera insérée au bulletin % etc. 

* 

Le représentant Robert, député de Paria , a déclaré eue la 
signature Robert , apposée au bas de h demande en appel no» 
minai f jrrrlle par plusieurs rtprésentans daas la nuit du n ger- 
minal , n'est pas la sienne ; il a demandé que cette déclaration 
soit insérée au bulletin , imprimée et envoyée de la même 
minière que la lisre dont s'agit. 

La Convention nationale a décrété ces propositions. 

Décret qui accorde la simm; d* $ 00 livres y a titre de secows , 
à la citjyenne Marie - Mddcleine A lger , veuve de Charles 
Ltroux. 

La Convention nationale , après ivoir entendu le rapport de 
son co nité des secours publics sur la pétition de la citoyenne 
Marie-Magde'eine Auger , veuve de Çhides Leroux , décrète : 

La trésorerie nationale paiera à la citoyenne Marie-Madeleine 
Àuger, veuve de Charles Leroux, la somme de $00 livres, à 
titre de secours imputible, et renvoie à la commission des se- 
cours pour faire son rapport, «t proposer la liquidation , s'il y a 
Jfeu. 

Dï'cret qui casse et annude un arrêté du représentant du peuple 
M 'ignet , portant confiscation d'un* maison située a Marseil'e , 
appartenante au citoyen Crudère pcre % 

La Convention nationale, sur le compte qui lui a été rendu 
d'un arcèré pris le j thermi ior dernier par le représentant du ' « 
peuple Maignet par leq 'eî il prononce la confiscation et la 
vente d'une mai on située à Marseille , appartenante au citoyen 
Crudjre père , sous prétexte que cette mai .on avoit servi au 
rassembleme .t des prête dus fédéralistes \ 

Considérant que la loi seule peut prononcer des confiscations 
en détermin nt es déits pour lesquels cette peine peut êtrt 
encourue , et les fo mes qui Hvent précéder son application $ 
que ce droit excède les bornes d s pouvoirs confiés aux repré- 
sentons dj peuple dans les départem-ns, et qu'il seroit, de leur 
£arr, une usur auon du po:voir législatifs 

Dex rete ce qui suit : . • 

L'arrêîé du reptesciitant du peuple Maignet , du j thsrmidor, 

■ 

« - _ 
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portant confiscation de la maison appartenante au citoyen Cru- 
dcre père , est cassé et annuité. 

Tous séquestres établis et scellés apposés dans ladite maison» 
seront purement et simplement levés sur la présentation du pré- 
sent décret. 

Les loyers , si aucuns ont été perçus par l'administration 
nationale , seront restitués au citoyen Crudère père, sans pré- 
lèvement d'aucuns frais de séquestre ou de garde. 

^JLe présent décret sera imprimé au bulletin de correspond 

<\ 

CoUationni conforme *ux original* remis sur U iuretu de U 
Ghivmtien ndtiçnals, 

SigiU , Bodin, tmrkairt. 
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CONVENTION NATIONALE. 1 



DÉCRETS prononcés dans la séance du ij Germinal 
de tan troisième de la RJpuHique française une et indi* 

• "il v 



yhibU* 



Famé à corriger dans le numéro 911. 

* . 

Page première, ligne Ij, réformé : lisez, réformés. 
Page 4, ligne ij, Charles Cellet : Zû*{, Charles Collet- 

Déclaration et demande en appel nominal faites par plusieurs membres > 
le il germinal, an trois urne s et dont la Convention a décrété 
l'impression et t envi aux départenuns et aux armées. 

Je déclare sur mon honneur , que moi , dénonciateur , je de- 
mande l'appel nominal , la liberté des opinions étant violée. 
Signé , Lecointre. Viennent ensuite les signatures suivantes : Châles , 
V. P. Duhem , Meauîle , Léonard Bourdon 3 L. Maribon , dit 
Montaur, Micliaud , Coupé ( de l'Oise) , Armonvilîe , Soubrany Ê 
Levasseur , Boyaval, Dupuch , Boutroue , Peysard, Lecarpen- 
tîer, Lesagc-Senault, Charles Dwval , Ingrand , Crassous, Grosscr 
Durocher , Ituamps , Levasseur ( de la Meuithe ) , Brunelle . 
Guimbertaut , Lefiot , Cochet , Lagenre , Javogues , Prieur ( de 
la Marne) , Barbeau Dubarrran ,Guayvernon , Frécine , Guyardîn^ 
Prieur , Lanot , Cambon fi s aîné , Calon , Thinon , Miignet,' 
Brisson , Bourbotte , Albite , J. B. Edouart , Gelin , G. Romme, 
Escuaier , Aiard, Fayaud , Guy ton , ftobert , Voulland , Poas 



» • 
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de Verdun ) , entendant inviter les citoyens des tribunes à se- 
conder la Convention nationale. 

Drcrcr A 12 germinal , çwi ordonne l'impression de la déclaration 

ci-dessus. 

^. -, - • — • 

La Convention nationale décrète qne la déclaration déposée 
sur son bureau , relative au décret qui ordonne la déportation 
des représentai Collet-d'Herbois , Billaud-Varennes , Barère et 
Vadier , tendant à invoquer l'appel nominal , sera imprimée , 
ainsi que les noms des signataires, et que l'envoi en sera fait 
aux departernens et aux armées. 

* % • • • 

• 9 

Décret du l6 germinal , portant eue la déclaration faite par le repré- 
tintant Robert , députe de Paris , que la signature Robert , apposée 
au bas de la demande en appel nominal formée dans là nuit du 
Il germinal, nest pas la sienne y sera imérée au bulletin 3 etc. 

t 

Le représentant Robert , député de Paris , a déclaré que la 
tignature Robert , apposée au bas de la demande en appel no- 
minal formée par plusieurs représentans dans la nuit du il ger- 
minal, n'est pas la sienne*, il a demandé que cette déclaration 
•oit insérée au bulletin , imprimée et envoyée de la même 
manière que la liste dont s'agit. 

La Convention nationale a décrété ces propositions. 

Dernière rédaction du décret du i} germinal y relatif a plis'ews 
volontaires défenseurs de larlibefté , retenus prisonniers a Gibraltar 
d'où ils sont sortis sur un vaisseau qu'ils ont pris aux Anglais. 

La Cou venti on nationale décrète , que les citoyens Simon 
(caj>oral- fourrier au cinquante - deuxième régiment), Jouberc 
( grenadier au cinquante -deuxième régiment ), Boyer ( caporal- 
fourrier, au vingt-sixième régiment ) , Cnevalus (premier canon- 
niçr au. régiinent d'artillerie ) ? Jean (caporal au premier bataillon 
de Vaucluse ) , Roullenanne ( artificier au quatrième régiment 
d'artillèrjç) , Flou ( carabinier dans la légion allobroge ) , Hya- 
cinthe Galles volontaires défenseurs de la liberté , retenus pri- 
sonnUrs à Gibraltar d'ojt ils sont sortis sur un' vaisseau qu'ils ont 
pris aux . Anglais ,-*et^avec lequel ils out débarqué à l'Orient, ont 
la liberté , avant de rejoindre leurs drapeaux, de se rendre dans 
îeuts-iamilles. , " > m / - A i 

La Convention nationale décrète en outre le renvoi de la 

• * 
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pétition des citoyens cî-dessus dénommés au comité de salu: pu- 
blic , pour Jeur être donné de l'avancement , et au comité de ma- 
ri;, pour faire incessamment un rapport sir la justice d'accordef 
aux pétitionnaires, au titre de reconnaissance nationale, le prit 
du vaisseau qu'ils ont pris aux Anglais. 



Décret du li germinal, qui accorde des pensions a d:s militaire^ 

• i . infirmes ou blessés. « . : : . . > k 



*3 • » 



La Convention nationale , après avoir entendu le rapport do 

son comité des secours publics , décrète : 

. Arc. I. L* trésorerie nationale paiera , à t'erc de pensions 9 
ii\x militaires infirmes ou blessés dénommc's dans les ûats nu- 
méros 1 et 2 annexés au présent décie: ,1a somme de 401 millo 
73$ livre- 6 deniers , qui sera repartie entre eux suivant les propor- 
tions établies dans lesàits ctats. 

II. Les pensions accordées par l'article précèdent', seront payées ^ 
à dater des époques ci-apres déterminées;, .savoir > pour ceux 
qui sont trairés conformément aux disposions de l'article VII 
de la loi du 6 juin 1793, à compter ciu joa- le feurs blessures; 
pour ceux qui sont traités suivant l'article VIII de h même loi, 
i compter du jour où ils ont ce^é de recevoir h subsistance.» 
et pou- tous les autres, à compter du jour où il> ont cessé do 
toucher leurs appointemens. 

III. Il sera fais déduction auxdîts pensionnaires des secours 
provisoires qu'i.'s auront reçus , et ils seront tenus d'ailleurs do 
remplir toutes les formalités ex : gics dîs autres pensionnaires de 
la République. . * 

IV*. II n'y a lieu à délibérer sur les demandes ou réclamation* 
des citoyens dénommés au premier état , depuis le n°. 281 jus^ 
qu'au n a . 200 indu -ivement. 

V. Les états annexés au présent décret »e scions point im- 
piimés. 

rO 

• • 

Décret du iG germirul , qui accr.rde des indemnité: ce pensions al!- 
ment aires a des veuves et en fans des citoyens tuU a la journée 
du 10 août 1791 ( vieux style ) , ou mons de suites de blessures 
refues dans U combat. 

La Convention nationale, âpre; av>'r entendu le rapport de 
son comité tics secours plibïics , dicrè e ce (jiû suit : 

A: t. I II sera payé aux veuves et enfaiis des citoyens tués à 
la journée du lo août 1791 ( vieux st> le ) ou morts de suites 

A 1 
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4e blessures reçues dans le combat , dénommés dans l'état annexé 
AU présent décret $ 

Savoir: 

■ 

^ i°. La somme de 10,775 livres 12 sous, 6 deniers pour indero- 
nités. 

a°. Celle de 1**571 liv. 10 sous 8 den. pour pensions alimen- 
taires, à compter du 10 août 1791, \e tout conformément aux 
dispositions de la loi du 1$ prairial dernier. 

II. Ces sommes seront réparties entre lesdites veuves et enfans, 
d'après les proportions indiquées audit état , sous la déduction 
des sommes susceptibles de retenue ,* qu'ils auront pu recevoir 
à-compte. 

III. La pension desdtts enfans cessera suivant l'article VII du 
titre premier de ladite loi, lorsqu'ils auront atteint l'âge de douze 
ans, à moins qu'ils ne soient infirmes et hors d'état de tra- 
vailler. 

IV. Il n'y a lieu à délibérer sur les demandes des veuves 
Deviquet , Dupin et Binet dénommées à la fin dudit état. 

V. Cet eut ne sera point imprimé. 

Décret du 1 6 germinal qui accorde des pensions à des fonctionaires 
publics retirés de différentes administrations ; à des veuves de ci- 
toyens décidés dans l'exercice de leurs fonctions publiques, etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publics , décrète : 

Art. I. La trésorerie nationale paiera , à titre de pensions aux 
fonctionnaires publics retirés de différentes administrations , dé- 
nommés dans le premier état annexé au présent décret , la somme 
de 57,7 f 8 îrV/12 s. 10 d. qui sera répartie entre eux, suivant les 
proportions établies dans ledit état , à compter du jour où ils ont 
cessé de toucher leurs appointemens. 

II. Il sera payé aussi , à titre de pension , aux veuves des ci- 
toyens décérîes dans l'exercice de leurs fonctions publiques , com- 
prises dans le second état annexé au présent décret , la somme 
de 10,076 liv. 8 s. 3 d. , qui sera répartie entre elles suivant îes 
proportions établies dans ledit état* à compter du jour de la mort 
de leurs époux. 

Leurs enfans au-dessous de l'âge de douze ans recevront jusqu'à 
ce qu'ils ayent atteint cet âge , un secours annuel de la moitié 
de la pension qui leur est accordée. 

III. Les veuves , ainsi que les pensionnaires dont il est parlé 
dans 1 article premier, seront tenus de remploies formalités pres- 
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•rites auz auires pensionnaires de h République ; et il leur seaa 

fait déduction des secours provisoires qui leur auront etc payé>, 
IV. Il sera payé , à titre de secours , une fois pays , aux per- 
sonnes dénommées dans le premier état annexé au présent dé- 
cret, depuis le numéro 45 jusqu'au numéro 4$ inclusivement , 
la somme de 1,300 livres qui sera répartie entr'elles dans les 
proportions établies audit état. % 

. V. Il n'y a lieu à délibérer sur les demandes ou réclamations 
des personnes dénommées dans le même état , depuis le numéro 
46 jusqu'au numéro 61 inclusivement. 

VI. Les états annexés au présent décret ne seront pas im- 
primés. « 

Dlcrel du 16 çerminâl , portant que les penshr.s accordées en vertu 
dû di'i & irdil sns légalement Autorisées , affectées sur les revenus 
des ' fabri pies des ci-Jevanr églises , tribunaux consulaires , aca- 
démies, €t généralement de fus corps , corporations et tul isse* 
mens supprimés , dont l'actif est déclaré appartenir a la Repu* 
hlîftu y seront recréées , etc. ' • • 

La Convention nariona f e, âpres avoir entendu le comité des 
finances , section de liquidation, décrète : 

Au. Les pensions accordées en vertu de délibérations , léga* 
lem:nt ainerisées , affectées sur les revenus des fabriques des 
ci devint églises , tribunaux consulaires , académies et généra.e- 
ttfenc de tous corps, corporations et étabîissemens quelconques 
supprimés , dont I actif est déclaré appartenir à la République , 
scortt recréées d'après les bases déterminées et contounémenc 
aux règles fixées par le décret général sur les pensions, du 2» 
août 1790. 

IL Les citoyens qui prétendent droit à la recréation desdites 
pensions , sont tenus , à peine de déchéance , de déposer a la 
îlirection^généraie de la liquidation avant 1* premier messidor 
prochain f les certificats de leur résidence en France, sans inter- 
ruption, douis le premier mai 1792. 

1IC. Le directeur-ecnéral de la liquidation est autorisé à faire 
payer aux pens onnaires sus désignés, les secours provisoires que 
ja loi du iï février 1791 , leur assure , et ce , peur ce qu'ilî 
justifieront leur être dû jusqu'au moment de leur liquidation dé- 
finitive, en se conformant par eux* à tontes les formalités auxquelles 
sont ass'ijetris les pensionnaires de la République. 

IV. L'insertion du présent décret au bulletin de correspondance 
•iendra lieu de promulgation. 

Journal des décrets , n*. 91 j. A 5 

< 
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D cents du 17 Gcrmmaly l'an troisième de la Rc'publifuè 

fraqfaim, 

- • 

Dccrst portant que U repriserait dit peuple Oupon , en misszo q 
dsns le département de U Sein Lifiricure , se rendra au sein de 
la Convention naïipnale pour donner des renssigncmtns , etc. 

■ 

IjA Convention nationale , sur la proposition de soa 
comité de sûreté générale , 

Décrète que le représent ant du peuple en missioi dans I? 
département de la Seine Inférieure { Duport , remplacé suivant . 
le décret du if da courant par le représentant du peuple Çasc- 
n<*ve ) se rendra intjssvnuicnc a i sein de la Convention natio- 
nale, paur donner au comice les rensçignemeas dont il a besom 
sur des objet* d intérêt public. 

VJcre: sur le juge.ntnt 4s s accusations pondes contre Us fonction* 

naires publics. 

La Contention nationale , oui le rapport de son comité do 
législation / décrète : 

Art. I. Tous les fonctionnaires publics et les divers agens 09 
employés qui sont énoncés dans la cinquième section; 4e la lot 
du 14 frimaire de Tan 2 , et dans les articles VIII , IX et % 
cîe celle du 19 floréal suivant, seront jugés devant les mêmes 
jug< s et dans les mêmes formes que les autres citoyens. 

tl.il quelqu'un d'émr'euxétoit actuellement traduit cjans l'uirdes 
tribunaux criminels du département, et que l'accusation eût ct ( é 
reçue, le procès sera continué daos les formes prescrites par la 
loi du 16 septembre I79i,sur la procédure criminelle." 

III. Les membres des commissions executives ne pourront être 
jugés que par le tiibunal criminel du département de Paris , et seu- 
lement après que leur arrestation aura été approuvée par le comité 
sous la surveillance duquel ils sont. 

IV. Ceux qui auroient été condamnés d'après les formes pres- 
crites par la loi du 19 floréal dernier, pourront se pourvoir en 
cassation contre le jugement dans le délai d un mois, après U 
promulgation du présent décret qui sera publié par la voie dtt 
"iulletin de correspondance. 

V. Towfâi lois contraires au présent décret sont rapportée* 
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Pécret qui annuJe un jugtrn:ht renia par le irîktzz! dt cissatha'^ 
portait qu 'il n'y & fis lieu de statuer sur U dimaïae de 
» Français Ffsckt e: de Marie- Ann* Laroche , s* fc;nmc û , et . 
enjoint au tnbiir.al de statuer conformément aux ip s , sur U rc- 
cturs émis pur iesditi Fesche et Zuroc'u\ 

La Cjiventîon. nationale, apiès avoir enterai.', son comité dû 

législation, 

Considrrsnt que, par la loi du 3 pluviôse de l'an II, la com- 
pétence dès tribunaux militaires est déterminée d'une manière 
précise da":s î'arrcle II du titre VII , ainsi conçu : «La corn- 
» potence de chaque tribunal s'étendra sur tous les militaires 
» et sur tous les individus employés à l'armée pu attachés à sa 
» S'tite , prévenus de délits commis dans son arrondissement» j 
qu'aimi , un dwiit ordir.aire commis hors de l'arrondis ..emeaî: 
de l'armée, et par un militaire ou tout autre individu qui u>$ç 
emptaye ni attaché à la «m ce de l'armée , e^t évidemment hors 
de la compétence des tsiàunaux militaires $ que, par une. con- 
séquence df cette première disposition , celle qui résulte de 
^article XX ti.rc XHI de la même loi , es qui attribua aux 
tribunaux criminels ordinaires la connoisvmce des délits commis 
par tes militaires hors du territoire occupé par Us armées , ne ptuj: 
$*€ntendre q ie des dcKts commis par des militaires actuellement, 
employés aux armées \ 

Considérant, en fait, que. le jugement renia par le tri- 
t>unal erminei du département de Paris le a3 pluviôse dernier , 
contre François Fescne et Marie-Anne Laroche , est relatif à un 
vol commis d.ms la commune de Pars , et que les individus à 
oui- le vol est imputé ne sont ni empîévés ni attaches à la suite 
de Tannée 5 que ce ju rement, qui a été rendu par un tribunal 
ctdmaire, et qui n i prononcé que sur un délit commun , est 
évidemment sujet à la cassation ; que par conséquent le. tribunal 
de cassation n'a pu , sans contrevenir à la loi , refuser de statuer sur 
le recours des cond-mnes , sous ie prétexte, que les jugemens 
des rribunaux criminels militaires , ne doivent pas être soumis 
au tribunal de* cassation, décrète ce qui suit : 

Le jugement rendu par le tribunal de ca$sarioe, le z6 pluyjôre 
dernier, portant ««qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la d*- 
« mande de Français Fesche e: de Marie-Anne Laroche , s* 
*» femme », est annulié, il est enjoint au tribunal de sjacuet 
tontormiaien: aux lois sur U reeditr; dmis par lesdits Ff*S€fl| 
*t Laroche. 
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Ëécrc: qui charge le comité de sûreté générale de faire , détns uri 
bref délai t utï rapport détaillé des événement qui ont précédé et 

svivi U résulte éclatée le il. de ce mois. 

» t à ■ 

I 

La Convention nationale charge son comité de sûreté générale 
do lui faire, dans le plus bref délai 3 un rr.pport détaillé de tôus 
les évtnemens qui oat précédé et suivi la révolte éclatée le il 
ce ce mois. 

# 

Dé tut nia t if aux xti<*triers* 

' ' ' * * - ' • 

La Convention nationalr , après avoir entendu le rapport deSo* 
comité de salut public, décrète ce qui suit: < 

.Art. F. Les salpétrîers commissionnés recevront une indemnité 
de quatre sois par eh que livre de salpêtre qu'ils auront versée 
directement dans les magasins de l'agence des salpitreset pou ires, 
depuis le premier gerroin 1 , an deuxième , jusqu'au 30 ventôse j 
fcn troisième inclusivement. Cette indemnité ne *era que de deux 
sois par livre sur le salpêtre , que les mêmes salpênicrs auront 
versé dans les dépôts de la fabrication révolutionnaire. 

11. Attendu le une-hérissement des matières, de la main-d'œuvre, 
le priï du «Vu être est provisoirement fixé à six francs la livre, à 
bempter du premier germinal présent* mois. 

HÏV Les salpêtriets seront tenus/ comme précédemment ê déli- 
vrer leur salpêtre dans les magasins de l'agence 5 ils n'éprouve* / 
rosit d autre rftenvfe que celle qui pourra dériver .de la qualité 
éa salpêtre livrée lorsqu'il donnera au raffinage plus de 30 pout 
cent de. déchet; ce qui s^ra constaté par des épreuves faites en, 
présence des siîpêtriers. 

IV. Les saîpctiiers s'approvisionneront dorénavant de potasso 
par la voie du commerce ; l'agence ne s'en approvisionnera quê 
•peur son propre service et pour en fournir , au taux du corn* 
aruerce, aux salpêtric;s qui n'auroient pas les moyens ou Jes faci- 
lités de s'en procu-c. 

V. les lois précédentes concernant la fouil'e et l'enlèvement 
lies matériaux saîpêtrécs provenant des démolitions, continue- 
ront à être observées. 

VI. tes saljEjetricrs resteront soumis à la même surveillance et 
à Ja même police. Les corps administratifs leur accorderont appui 
•t protection , et termineront comme par la passé les différends 

Îui f*>urroient s'élever à raison de la fouille et de l'enlèvement 
es terres «t matériaux salpêtres. 

VIL Les communes qui voudront continuer l'exploitation du 
ariptorp sîrent teau* Éaire ltfK déclaration an comrnw- 
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srtriat de l'agence des poudrés , et à verser leur salpêtre dans las 

magasins de l'agence. Ce salpêtre sera payé au même prix é et 
soumis aux mcmcs épreuves que celui des salpêtriers commis- 
sionnts. 

VIII. Les ustensiles requis pour le service des ateliers com- 
muns où Ton aura cessé les travaux, seront restitués aux proprié- 
taires y ceux de ces ustensiles requis encore nécessaires dans les 
ateliers où le travail sera continué , seront payés au prix du 
commerce aux propriétaires par les communes auxquelles les ate- 
liers appartiennent. 

IX. Les ustensiles dont le prix a été payé sur les fonds avancés 
par le trésor public , et qui existeront dans les ateliers dont le 
travail a cessé ou cessera , seront , après avo»r été estimés , vendus 
aux citoyens qui voudront entreprendre la fabrication du salpêtre* 
et qui seront tenus d'obtenir des commissions de salpêtriers. 

X. Les administrations de district sont autorisés à accorder» 
sous bonne et valable caution > les facilités convenables pour le 
paiement de la valeur desdits ustensiles qui seront vendus à des 
anciens ou à des nouveaux sa pètriers. 

XL Les agens salpêtriers de district et les préposés instruc- 
teurs de département nommés conformément à la loi du 14 
frimaire , cesseront toutes fonctions. Ceux qui sont encore en v 
activité recevront leur traitement jusqu'au premier prairial exclusi- 
vement. 

XII. Le comité de salut public est autorisé à régler l'organi- 
sation de l'ageace des poudres et salpêtres de manière à dimi- 
nuer le* frais et à régulariser définitivement les opérations de 
cette agence. 

• 

Décret qui accorde la somme de 25,000 livres à la citoyenne Anne- 
Rtmi'Fremont Arntuu , veuve Vibrayc > imputable sur les inté- 
rêts de celle de 458,011 livres* 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des finances, section des domaines, 

Décrète que la trésorerie nationale paiera , sur le vu du 
présent décret, à Ànne-Remi-Fremont Aineuil, veuve Vibraye , 
la somme de 25,000 liv. , imputable sur les intérêts de celle de 
4$8,ou liv. , à elle due sur !e bien de Louis Hurault-Vibiaye, 
son fils , séquestrés au profit de la République» 



1 . 
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Decnt relatif à des fournitures de poudres et de salpêtres, 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de salut public, décrète ce qui suit: 

Art. I. Les fournitures particulières de poudre fine ou de 
poudre de guerre » que ie comité de salut ptblic croira devoir 
autoriser, seront payées dorénavant, et jusqu'à nouvel ordre > 
à raison de douze francs la livre. 

II. Les poudres de mine nécessaires aux travaux publics et à 
l'exploitation des mines et carrières , continueront à être déli- 
vrées conformément à la loi du n mars 179$ ( vieux style ) , 
et seront payées à dix francs la livre. 

m Les fournitures de salpêtres autorisées par les lois préce* 
dentés ne pourront être faites qu'aux prix suivans> 

_ Savoir: 

Salpêtre brut 3 six francs îa livre. 
Salpêtre raffiné, dix francs !a livre. • 

* • < . 

Décret de mention honorable de l'action de civisme et de vertu de 
Louis Oudin , âgé de 17 ans * qui a sauve la xie s au pûr 'il de 
la sienne y a 3 tanne Ruter 3 mère de fumille , eJC 

La Convention nationale décrète la mention honorab'e à% 
l'action de civisme et de verru de Louis Oudin , âgé de 17 ans, 
€j«i a sauvé la vie, au péril de la sienne , à Jeanne Rurer, mè e 
de formlle , au moment où elle alloii être engloutie dans h Semé -> 
en décrite en outve l'insertion au procès-verbal et au bul'etinj et 
le renvoi du procès - verbal du 13 germinal du commissaire 
de police de la section de l'Umte , qui constate les fairs , ail 
comité d'instruction pubiique , pour l'insérer parmi les traits 
héroïques et civiques qu'il est chargé de publier. * 

Calkntioxnè conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

Signe, BailLIUL; secrétaire. 

Décret portant nomination à des emplois 'vacans dans l'armée. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONVENTION NATIONALE, 



DÉCRETS prononcés dans la séance du iS Germinal 
de Van troisième de la République française une et indi- 
visible. 



Décret du 17 germinal , portant nomination à des emplois vaca*s dans 

l'armée. 

La Convention nationale , sur la proposition du comité de 
salut public , nomme aux deux cent quatre emplois vacans dans 
l'armée, et qui sont à sa disposition , les eitoyens ci-après: 

INFANTERIE. - 

i # . A une compagnie, deux îieutenances et une sous-lieurenance 
dans la première dt rai brigade : 

Ridel , Verger, Colmiei et Faucon. Le premier, lieutenant} 
le second , sous lieutenant le troisième , adjudant j le quatrième, 
sergent- major 5 

2*. A une compagnie dans la troisième demi-br ; £ade : 

Lachaise , ci-devant capitaine au queftre- vingt- douzième régi- 
ment. 

3 0 . A une sous-lieutenance dans la cinquième demi-briqade : 
Hébert, ex instructeur à l'école de Mars. 

4 0 . A une lieutenance et une sous-licutenance dans la vingtième 

demi-brigade : 

A 
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Sa'et et Demen?e. Le premier, sous-Heutenant ; le second, 
servent major d..n<. le même caps 

j 9 . A. une companie et une sous-Iieut'-nance dans la ringt- 

troisième dem br«r.a ?c : 

Caffia et RichafH. L'un lieutenanr; l'airre , sous-lieutenant pro- 
visoire dans la vini^t tioisicme ckin'-briga<lc. 

6°. A une compagnie dans la vingt septième demi brigade : 
Chapeau , jy-nt fait les can pag« es d'Amérqur rt pissé par 

tous les grades jusqu à celui de captaine, tant dans le douzième 

régiment d'infanterie, que dans le neuvième bataillon de sapeurs. 

7°. A une compagnie ec une lieutenance dans la trente troisième 
demi- brigade : 

Equet et Compère. Le premier , «ous-îieutenant dans la trenre- 
troisième demi- brigade 5 le second, sentd.it major au bataillon 
de volontaires dit des Amis de la Pnrie , et adjoint à l'état- 
major de l'armée de Sambre et Meuse. 

$°. A une comp^gme dans la quarante-deuxième demi-brigade : 
Lions, lieutenant dans le même corps. 

A une compagnie et une sous-lieutenance dans-la cinquantième 
demi-brigade : 

Leprévost et Combes. Le premi-r, lieutenant dans le même 
corps ; le second , sergent major dans la soixante-seizième demi- 
brigade : 

x©°. A une lieutenance et une sous-lkutenince dans la cinquante- 
unième demi-brigade : 

Charrier et Veimo. Le premier , lieutenant au cent siYème régi- 
ment ci-devant du Cap 5 le second, le plus ancien ser^eni-major 
du bataillon du vingt-sixième régiment faisant partie de la cli- 
quante- unième demi brhade. 

A une compagnie et une lieutenance dans la cinquante- 
deuxième demi-brigade : 

Simand et Refin. Le premier, lieutenant dans le même corps* 
et aide-de camp à l'armée d'Italie 5 le second, sergent- major au 
deuxième bataillon de l'Hérault , et adjoint à Tétat-major de 
l'armée d'Itaiie. 

12°. A une lieutenance dans la cinquante- sixième demi-brigade: 
Serres , adjudant , avec rang de sous lieutenant dans le môme 
cor^s. 

13 0 . A une compagnie dans la soixante- cinquième demi-bri- 
gade: 

Vidal, lieuterant dans le même corps. 
I4 0 . A une lieutenance dans la soixante-dixième dersi-bngade : 

Buisson , adjudant, ayee rang de sous-lieutenant dans le même 
corps. 
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îj*. A une sous-lieutenance dans la quatre-vingt-troisième deriif* 
brigade. 

Fasier , adjudant-Sous-officier ail même corps. 
l6°. A une compagnie dans la quarve-ving^ncuvicme demi-bri-« 
gade: ; 

Marrot, adjudant-major ( adjoint ) dans la trente- troisième di- 
vision de gendarmerie à pied. 

17 0 . A une lieutenance dans la quatre-vm£t>dixièrnc demi-brigade! 
Laportc , ci-devant so us- l'eU tenant d«ns le même corps. 

18 0 . A une compagnie et une sous-heutenance dans la quatre- 
vingt- douzième demi brigade : 

Geoffroy et Le fort. Le p:emier, ci-devant capitaine au deuxicmai 
bataillon d'Eure-et-Loir , faisane à présent partie de la quaire- 
vingt douzième demi-brigaie j le deuxième , sergent au cent cin- 4 
quième régiment. 

19 0 . A une lieutenance -dans la cent quatrième demi-brigade i 

Davcsnts, officier dan? un des bataillons de' l'Oise. 
±o°. A une sous-lieutenance dans lacent neuvième demUbrigîde 3 
Toussaint , ci-devant sergent major dans un bataillon d'infan- 
terie , d'où il est passé comme sous-lieutenant dans le quatrième 
bataillon de sapeurs. 

A une compagnie et une sous- lieutenance dans la cen€ 
dixième demi-brigade : 
"VVa relier et Chanoin. Le premier , lieutenant dans le même corps i 
le second, sergent-major dans la même demi-brigade. 

A une lieutenance dans la cent trente-deuxième demi brigade i 
Didelot, adjudant $ avec rang de sous-lieutenant dans le mêmd 
Crorps. 

25 0 . A une compagnie dans la cent quarante-unième demi-bri-* 
gade. 

Belot j ci -devant commandant d'un bataillon de requrition avec 
lequel il a fait la dernière canrtpignc , nommé depuis l'incorporation 
adjoint à Tétat-major de l'armce des Côtes-de-Urest. 

. -4-4°- A une compagnie et une sous-lieutenance dans !a cent quarante* 
quatrième demi-brigade: 

Boulmagne et Pierrot* Le premier , sous-lieutenant dans le même 
corps ; le deuxième 3 grenadier dans le même corps- 

2.5°. A une compagnie dans la cent quarante-septième dertii-brl* 
gade : 

Lahoussaye, ci-dé vantaide-d<*-carrip du général rtochambeau j par" 
lui nommé capitaine dans un détachement dli cin^uante-uaième ré* 
giment qui servoit à la Martinique^ 

z6 Q . A une place de chef de bataillôtt , Une cdmpà^nie et une sotf** 
lieutenance dans la cent quarante-huitième dcrhvbrigr.de i 
' A a 



Digitized by Google 



(4) 

Gousmeau, Tnstamond et Meurot. Le premier , capitaine dans la 
qu.uantième demi brigades le deuxième , ci-devant lieutenant dans 
la cent quarante-huitième demi-brigide, le troisième, volontaire au 
premier bataillon du cinquante-troisième régiment. 
iy°, A une compagnie, une lieurenance et une sons-lieutenaiice 
dans 'a c m soixante-dix-septième demi-brigade : 
PfeirFer , Sehmitt et Pugin. Le premier , lieutenant de gre- 
nadiers î le deuxième , sergent-major dans le même corps; le troi- 
sième , caporal -fourrier dans ladite cent soixante-dix-septième 
demi-brisade. 

28 0 . A une lieutenance dans la cent quatre-vingt-unième demi- 
brigade : 

Richard , ci-devant capitaine d'un bataillon de réquisition , 
et , depuis l'encadrement 9 volontaire dans la 181 e . demi- 
brigade, et aijoint à l'ctat-major de Sa»brc-et-Meuse. 

29 0 . A une lieutenance au premier bataillon du trente-deuxième 

régiment : 

Lefort , sous-iieutenant dans le trente-deuxième régiment. 
3 c 0 . A nne compagnie au premier bataillon du trente-cinquième 
régiment : 

Saint Léger, ci-devant lieutenant au quarante-quatrième ré- 
giment. 

31 0 . A une compagnie, une lieutenance et une sous*lieutenance> 

au premier bataillon du troisième régiment : 

Reinaud , Sacdnier , Bouchez. Le premier , lieutenant ; le 
derrxième , sous-lieutenant-, et le troisième, îergertt : tous trois 
servant dans le trente-neuvième régiment. 

A une lieutenance au premier-bataillon du soixante-septième 

régi mon : : 

-Castera , ci-devant sous-lieutenint au quarante-cinquième ré-» 
firnent, puis adjudant de place à Rochefort. 

33 0 . A une compagnie au second bataillon du soixante-septième 

régiment : 

Estîvin , lieutenant au quarante-unième régiment. 

34°. A nne lieutenance et une sous-lieurenance au premier lia 3 
taiîlan du soixante-treizième régiment : 

P.rav.^rd et Chapzal. Le premier , ci-devant adjudant sous-» 
•fl*:c:«r au tneme batiilîonj le deuxième , ci-devant sous-!teute- 
nant d'un bat-uUon de levée extraordinaire , puis a;de-de-c-imp. 
5 f •. A v.' \? irr.f-îieutenance au premier bataillon du soixante-qua- 

t^ziome îvgînent; 

Ca'/ahou.t , --.figent au même bataillon. 
}6*. A une com r »r.t»nie et u?.e sous-îieut?nance au premier bai? 
uùii)* ùu Swuaatv-dîx-huitième régtrr,ei.t : 
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Jesse et Sacré. Le premier , ci-devant %%u darwe volontaire » 
porté en l'emploi d'aljudant de place par les représentai du 
peuple près "armée de l'Ouest > le deuxième ,* adjudant-sous* 
officier ou premier bataillon d« soixante-dix-huitième régiment. 
37 0 . A une compagnie , une lieutenance et une sous-lieucenance 
au second buaillon du soixante-dx neuvième régiment: 
Duchesne , Rcmy et Reverchon. jLe premi«r 3 ex-instructeur à 
l'école de Mars ; le deuxième, ex-instructeur à l'école de Mars, 
a rempli les mêmes fonctions dans les gardes-françaises > le troi- 
sième , ex-instructeur àj'ccole de Mars. 

3$°. À une 1 eutenance au premier bataillon du quatre-vingt- 
douzième régiment : 

Luck, adjudant avec rang de sous-lieutenant. 

39°. A une seus-Iieutenance au premier bataillon du cent neuvième 
régiment : 

Vourîtères , sereent-major au mime bataillon. 
40 0 . À la place du chef du troisième batail'on de Vmcluse : 

Plcichard , capitaine au troisième bataiLon de la soixante-hui* 
rième demi-brigade. * 

41 0 . A la place de chef du deuxième bataillon de la formation 
d'Angers. 

Havaert , ci-devant capitaine au vingt-unième bataillon d'infan- 
terie légère. 

41°. A une lieutenance au premier bataillon des Cotes-Mari- 
times ( Pyrén^s-Oricarales) ; 

Sicar i , ci-devant sous-lieutenant d'une compagnie franche in-» 

c rporée dans le premier bataillon des Côtes-Maritimes. 

4J 0 . A une leutenance et une sou?-tieutenance au quatrième ba^- 
taillon des Cotes-Maritimes ( Pyrénées-Orientales ) : 
Regnaud l'aîné et Antigua*:. Le piemier, ci-di-vant ofïicier 

savoisierï"; le deuxième , ci-devant adjoint à l' état-major de l'armée 

de l'Ouest. 

44 0 . A une sous-!ieutenance au premier bataillon des Landes ( à 
Ho- tléon ) : 

Villard , ci-devant capitaine d'un bataillon provisoire foimé , 
€Îe la levée des trois cent mille hommes. 

4J°. k une sou^-lietitenance au cinquième bataillon des Landes 
( à Lessac i ) : 

Thubé, ci-devant lientenant au même bataillon que le pré- 
cédent. 

4.6X A une compagnie au septième bitiillon du Bas-Rhin ( Rhin 
et Moselle ) : 

Girardot , ci- devant second chef du dix-neuvième bataillon 
de Pari$. 

A 3 
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47°. A une compagnie et une lieutenance ju quatrième bataillon 
des Pyrénées-Orientales (Pyrénées-Orientales): 

Chaylan et Ragnaud le jeune. Le premier, capitaine au pre- 
mier pataillon des Bouches-du-Rhûnc > le deuxième, fière dç. 
celui dont il est parle plus haut. 

4S 0 . A une compagnie , une lieutenance et une sous-lieutenance 

au quatrième bataillon de l'Orne (Ouest): 

Bonhomme , Tranchant et Levesque. Le premier , lieutenant , 
le deuxième, sous-lieutenant , et le * troisième , sergent-major au 
quatrième bataillon de l'Orne. 

49°. A une lieutenance et une sous-lieutenance au onzième ba-» 

taillon de la Meunlie (Rhin et Moselle): 

Klumerger et Vanormalle. Le premier, ci-devant capitaine au 
cinquième batail'on Bavarois iéformc j le deuxième, nommé par 
décret du ?8 brumaire à une sous-îieutenance qui avoit été an-* 
poncée par erreur être à la disposition de la Convention , dans 
Je cinquième bataillon de Saone-ct-koirc. 

jo°. A une lieutenance au premier bataillon des Hautes-Pyré- 
nées ( à L<fgassa ) : 

Grosdidicr, lieutenant d'un bataillon provisoire formé de la 
Jevée des jco mille hommes. 

À une soui-lieutenauce au premier bataillon de Loir-et-Cher 
( à Marseil e ) : 

DurTaux , sergent au même bataillon , 'ci-devant sous-lieutenant. 
ci°. S une compagnie, une lieutenance et une sous-lieutenance 
au sixième bataillon de Haute-Garonne ( Pyrénées-Occiden- 
tales ) 1 

Tartareau , Abadie et Lafond. Le premier , ci devant capiï 
taine de grenadiers au troisième bataillon des Hautes-Pyrénées ; 
le deuxième, sous-lieutenant au sixième bataillon de Haute* 
Caronne > le troisième , volontaire au quatrième bataillon de . 
Haute-Garonne. 

^3°, A une compagnie , une lieutenance et une sous-lieutenance . 
au troisième bataillon de Haute-Garonne ( Pyrcnées-Occideu- 
tales : 

Bloynic, Cabanes et Augère. Le premier, lieutenant de grc-. , 
jndiers au même bataillon, le deuxième, 6ergent-maor de gre- 
nadiers - y et le troisième , sergent dans le même bataillon. 

54«. A une sous-lieutenance au sixième bataillon de la Dordo- 

gn> ( Pyrcnies-Orientales. ) : 

Dubqurg . ancien sergent au vingt-sixième régiment d'in-, 
far, te rie. 

|j a t A une lieutenance et deux sous^lieiuenances au huitième 
ballon d« Ççç-4'Am>*s ( Pyrénéen Oççideptales ) ? 
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- loi eau , Piot et Paschal. Le premier, sous-lieutenant au même 

bataiilou i le deuxième , sergent au même bitailLn i le troisième, 
Volontaire au quatrième bataillon de Haute-Garonne. 

5*°. A une compa mie et une sous-ikuteuafice au huitième bâ- 
ta lion de Seine-et Oise ( Ouest ) : 

ChenaaP e* Bacheiet Le premier, lieutenant au même bata lion j 

le deuxième, servent au même co ps. . ) 

57 0 . A are lieutenance et une sons-Iieutenance au septième ba- 
taillon .ju Ge s (Pyrénées-Occidentales): 
Lanaspèze et Latfurg-.e. Le premier, lieutenant} et le deuxième, » 

sous-lieurenant au même bataillon. 

j8°. A une compagnie au premier bataillon du Tarn (Pyrénées- 1 

O ientales) : 

Scanzïn , adjoint à l'état-major de l'armée des Pyrénées-Orien- 
tales et orlkier depuis 1791. 

59®. A uae sous-lieutenance au treizième bataillon de Seine-et- 
Oise ( Ouest ) : 

Vassor , sergent major au même bataillon. 

éo°. A une lieutenance et orie sous-lieutenance au bataillon ci- 
devant grenadiers de l'Ardèche ( Pyrénées-Occident-tles ) : 
Courty et Voutier. Le premier, sous-lieutenant > le deuxième A 

sergent au même bataillon. 

A une lieutenance et une sous-'ieutenance au cinquième 
bataillon de l'Ardèche (au Pont-Saint-Esprit): 
Dufaux et Bruno Sauvet. Le premier , nommé par décret du 
23 frimaire . à une lieutenance annoncé* p*r erreur au choix de 
la Convention > le deuxième , volontaire au cinquième batail.on 
de l'Ardèche. 

éz°. A une sous-lieutenance au quatrième bataillon de Seine-et- 
Marne (à Port-Saint-Gilles) : 

Poumier , ci-devant qua;tier-maître du cinquième bataillon ba- 
rarrois réformé. 

$3$. A une lieuten*nce au quatrième bataillon de l'Oise ( Rhin 
<*z Mosel'e ) : 

Plattel , adjudant avec rang de sous-lieutenant au même ba- 
taillon. 

64 0 . A une sous-lieutenance au cinquième bataillon de la Marne 
(Ouest) : 

Namur , sergent au même baiailîon. 

A une compagnie et une lieutenance au quatrième bataillon 
du Loiret ( à Rochefort) : 

Fieffec et Dethoire. Le premier , ci devant adjudant générai à 
l'armée de l'Ouest * le deuxième x cfHcier savoiska. 
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4(5*. À une compagnie au cinquième bataillon de l'Hérault 

( Pyrénées- Orientales ) : 

QhmtO'j lieutenant au deuxième bataillon de Haute- Loire. 

A une compagnie au sixième bataillon de l'Hérault ( Pyré- 
nées-Orientales ) : 

Rambm , officier savoisien. • 

61°. À une compagnie , une lieutenance et une sous-lieutenance 
au troisième bata'lion d*s Vosges (a Challans ) : 
» Masson à Rovel et Bombardin. Le premier, lieutenant; le 
deuxième $ et le troisième , sergent au même corps , et adjoinc 
à l'état- major de l'armée. 

fo*. A une sous lieutenance au premier bataillon de la Réserve 

( à la Châtaigneraie ) : 

Vincent , sérient au deuxième bataillon dei Hautes-Alpes. 

70 0 . A une lieutenance au . premier bataillon des Deux-Sèvres 
( Pyrénées-Occidentales ) : 
Dubreuil, sous lieutenant au même bataillon. 

71 0 . A une sous-l-eutenance au second bataillon des volontaires 
, nationaux ( Sambre-et-Meuse) : 

Varncy , sergent au troisième bataillon de Paris 3 et idjoint à 
Pétat-major de l'armée de Sambre-et-Meusc. 

72 0 . A une compagne et une lieutenance au premier batiillon 

du Can al x ( Pyrénées-Onentiles ) : 

Hacjue et Milhaud-. Le premier , lieutenant *u troisième ba- 
taillon du Jura , adjoint à l'etat-cnajor de l'armé<; à'îtilie j le 
deuxième , adjoint à i'état-major de l'armée des Pyrénées-Orien- 
tales. 

750. A une sous-lieutenance au troisième bataillon du Cantal 

( Rhin et Move le ; : 

Manhes , ci-devant élève de l'Ecole de Mars. 

74*. A une compagirc au premier bataillon dit le Vengeur des 

Deux-Sèvres et Charente i Ouest ) : 
. Richard iMaison Neuve , lieutanant au même bataillon. 

7j°. A une sous-lieutenance au premier bataillon des Vengeurs 
( Pyrénées-Orientales ) : 

Abadie, adjudanc-sous-onuier au mène bataillon. 

A une sous-lieutenance au premier bataillon du district d'Alby 
( Pyré»é€S-Oriencaîes ) : 
Gairaud , sergent-major au même bataillon. 

77°. A une sous-iieutenance au banillon dit de la Mo. taçne 
£ ^hin et Moselle ) : 

Bubaut , sergent-major au même bataillon. 
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au troisième bataillon de Paris, formation de 179 5 (Ouest): 
Luther, Péeri et Vignat. Le premier, ai joint à 1 état-major 
fies Côtes de Brest et Cherbourg , auparavant adjudant-major 
d'un bataillon de levée extraordinaire ; le deuxième , ci-devant 
lieutenant au bataillon soldé d'Angers } le troisième, ex-instructeur 
à l'Ecole de Mars. 

79 9 . À une compagnie au dixième bataillon de Paris (Ouest): 
Moret , lieutenant au même baaillon. 

8o°. A une Iieutenance au onzième bataillon de Paris , formation 
de 1792 ( Ouest ) : 
Ollier, sergent au même bataillon. 

INFANTERIE LÉGÈRE. 

8i°. A une compagnie, une Iieutenance et une sous-lieutenance 
dans la troisième demi-brigade d infanterie légère ( Italie ) : 
Taulanne, Hubert et Portier. Le pr mier, ci-devant capitaine 

de gendarmerie 5 le deuxième , ci devant lieutenant au deuxième 

batailion des chasseurs de la Martinique r le troisième, ci-devant 

élève de l'Ecole de Mars. 

8i v . A une compagnie et trois sous-lieuteuances dans la onzième 
demi-brigade d'i; ranterie légère ( Sambre-et- Meuse ) : 
Pernet , Laîtwier , Frornett et Carlier. Le premier, lieutenant 

au septième bataillon des sapeurs ;îe deuxième, sergent daas cette 

• demi-brigadej le troisième, grenadier dans lacent trente-huitième t 
demi-brigade i le quatrième, ci-devant serg. nt-major au cinquième 
bataillon des tirailleurs. 

83°^A une compagnie, deux lieutenances et deux sous-lieute- 
■ nm^ts dans la douzième demi-brigade (Rhin): 

OTemser, Martineau , Clavencs, Boreîie , et Guedant. Le pre- 
mier , lieutenant ; les deuxième et troisième, sergensj le qua- 
trième , adjudant sous-ofhVier , le cinquième tambour. 

84 0 . A une compagnie, une Iieutenance et une sous-lieutenance 
dans la treizième demi-brigade (Rhin ): 

Fnrrcesehi , Pyrouîs et Peathori, Le premier, ci-devant quar- 
tier-maître et capitaine au seizième bataillon d'infanterie légère; 
Je deuxième, sous - lieutenanc dans la q atrième demi-brigade, 
infanterie légère ; le troisième , sergent dans la quatrième demi- 
brigade, infante*, ie K gère. 

A une compagnie , une Iieutenance et une sous-îieurenance 
dans la seizième ( bis ) demi-brigade (Bh»n ) : 
Godi^non , Abbattucci et Rouci^u. Le premier, Sous -lieutenant 
lies carabiniers de la douzième demi bri 0 »jde, infanterie légère j 
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le deuxième , adjoint à l'état-major de l*?rmée réfugiée de Corse; 
le troinème , sergent - major des carabiniers dans la quinzième 
( bu ) : emi-brk'a ;e infanterie légère. 

86*. Aune compagnie dans la .lix-huitième denv-bvi. nde ( Rhin ) : 
Carte, ci-devant capitaine au douzième lataillon d'inianrerie 
légère. 

S7 0 . A uie lieutenance et deux sous-lieutenances dans la vingu 

unième demi brigade ( Sambre et Meuse ): 

Thevenoc , Pan et Ph lipot. Le premier, lieutenant, e' le deuxième, 
sous-ikutenant . adjoints par l'incorporation d'une comp agnie fran- 
che à laquelle ils étoent attachés \ le troisième volontaire au sei- 
zième bataillon d'infanterie légère. 

83° A une 5ous-li<Mîten?.nce au premier bataillon de chasseurs 

( Pyrénées-Orjentales ) : 

Rochefort, chasseur au septième bataillon à l'armée des Py- 
rénées«Oricn:aîcs. 

89 0 - A u-e lieutenance au huitième bataillon d'infanterie légère 
( Pyrénées-OriemaLs ) : 

Ro ca erra, volontaire dans la quinzième demi-bricade, infanterie 
légère. 

90 0 . A une îieurenance et une sous-lieutenance au premier bâtai!* 
j^lon des Corps-Frai es ( IVhycnre ) : 

Goujat , dit Maillard , et Bocquet. Le premier , ci - devant capi- 
taine dans un bataillon belge ; le deuxième , sergent majerau meme 
bataillon. 

91 °. A une sous lieutenance au premier bataillon dâs Crusseurs- 
Basques ( Pyrenees-Occidentale* } : 

Harrostegui. ■> 

t)i°. A une lieutenance au bataillon des chasseurs du Tarn ( Py- 
rénées-Orientales ) : 

Cassemiche, sergent-major au huitième bataillon de Paris. 
£3°. A une sous-lieutenance au premier bataillon des chasseurs 

de Vaucluse ( Pyrénées-Orientales ) : 

Bouchet , adjoint à l'état-major des Pyrénées- Orientales. 
^4°. A une lieutenance et une sous-lieutenance au premier ba* 

taillon des chasseurs delà Neste (Pyrénées-Occidentales ): 

Abbadie-Verduzun et Magaillon. Le premier , sergent dans les 
chasseurs des montagnes > le deuxième, sergent dans les chasseurs 
des montagnes. 

«)c 0 . A une lieutenance au bataillon des chasseurs * tirailleurs du 
Mont-des-Chats ( Word ) : 
Guyard, sous-licutenant au même corps* 
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• ARTILLER I E. 

A un emploi de chif de bataillon au second régiment d'ar- 
tillerie Besançon ) : 

Wvillaunie , capitaine au même corps. j 
97°. A une phee de capîraine en second au septième régiment. 

d'artillerie, ( la Fère ) : 

Poirier, ci - devant capitaine d'une compagnie d'artnlerie vo- 
lonta» e. 

9s 0 . Aune lieuten nice en second au neuvième régiment d'artil* 
/e-ie ( Vaienaennes ; : 
Colinet, sergent- major au même régiment. 

GENDARMERIE 

99 0 . A une compagnie et une ligu*enmce dans la première 
division de gendarmerie nationale , organisée à Fontainebleau 
( Moselle ) : . 
Picoletet Manginot. Le premier, lieutenant dans la même di- 
vision ; le deuxième, adjudant de la même division avec rang de 
lieutenant. 

ico°. A une compagnie dans la seconde division de gendarmerie, 
organisée à Lunéviile ( Moselle ) : 

Ljinglet , ci-devant capitaine de l'armée révolutionnaire , ci- 
devant lieutenant au premier bataillon du Nord, passé en 1795 
en qualiti de capitaine dans l'un des vingt escadrons créés le 5 
aodt de Ja même année , depuis instructeur à l'école de Mars. 

CAVALERIE. 

loi». Aune sous - lieutenance au deuxième régiment de cara- 
biniers. 

Leroy , cavalier au vingt - unième régiment de cavalerie , au- 
paravant sous - lieutenant "au quatrième bataillon des Aryennes. 




'armée de 

. capitaine dans un régiment d'infanterie avant d'entrer dans 
J 'état-major. 

10$ °. A «ne compagnie au quatrième régiment: • 

Gatidelle, lieutenant au même régiment. 
Î04*'. A une lieuunance et une sous - lieutenance au dixième 

régiment ï 

Bonnard et Pacquer. Le premier , ci-devant sous-lieutenant de 
dragons; |ç deuxième, brigadier au vingtième régiment de c*- 
Valçrie. 
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toç*. Aune sous-!ieutenmce au onzième régiment: 

Bouché , sous-lieutenant au onzième régiment de cavalerie. . 

io6°. A une compagnie et une lieutenance au douzième régi- 
ment : 

Mouslert et Lcfert. Le premier, ci-devant capitaine an dix- 
neuvième régiment de chasseurs; le deuxième., adjoint à l'état- 
major de Sambrc-et-Meuse , et ci - devant sous-liaitenant au dix- 
neuvième régiment d« cavalerie. 

107 9 . A une compagnie au quatorzième régiment: 
Jbeïisle , ci-devant capitaine au neuvième régiment: 

xo8°. A une lieutenance au seizième régiment: 

Sibuet, adjoint à l'ét-t-major des Py ranées-Orîent aies , nommé, 
p^r les représentans du peuple J lieutenant de cavaler'.s sans 
«ésignatian de corps. 

109*. A.une lieutenance au dix- huitième régiment: 
Prùdier, ex instructeur à l'école de Mars. 

no°. A une lieutenance au vingt -deuxième régiment: 

Marcotte, sous lieutenant au sixième régiment de cavalerie, 
et adjoint à Tctat-major. 

. Dragons. 

m 0 . A deux compagnies, une lieutenance et une sous-îicute- 
nanec an premier régiment : -s 

Jacob, Pillon, Ciriiui et Charron. Le premier, lieutenant au 
même régiment j le deuxième , lieutenant au septième régiment 
de dragons s le troisième, adjudnnt avec rang de sous -lieute- 
nant au premier régiment $ le quatrième , volontaire à l'armée 
du Rhin. 

H2°. A une sous-lientenance au deuxième régiment : 
Duprcval , marichal ées-iogis en cher au deuxième* régiment. 

Il 3°. A une sous lieutenance au quatrième régiment : 

Hegay , sous-lieutenant au onzième régiment de dragons , 
adjoint à l'état major de l'armée devant Matence. 

11 4 0 . A une sou*-lieutenance au sixième régiment : 
Marliant , adjoint à l'état-major de l'armée du Nord. 

xif*. A une compagnie et une lieutenance au septième ré- 
giment : 

Dubiefct Fay'd . le premier, lieutenant an septième régiments 
le deuxième, sous lieut nant au mène regimeat. 

lit*. A ur.e 'icutenance an douxième rég ; ment : 
Varaier , ci-devant lieutenant au même régiment» 
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117 0 . A une compagnie et une lieutenance au deuxième régi- 
ment ( Mayence ) 

Blou et Montgazon. Le premier > lieutenant au vingt-troisième 
régiment de chasseurs , ci-devant adjudant général j le deuxième, 
ci-devant lieutenant au même corps, et dans ce moment lieu- 
tenant surnuméraire. 

11 8°. A deux compagnies , deux lieutenances et trois sous- 
Jieutenances au quatrième rt'gimsrnt : 

Mcrcier-Adhemar , DelorTre , Monin , Jacquinot , Lavnytte, 
1 N Paulet ec Guy. Le premier, ci -devant capitaine d.ms le Jreizièmc 
régiment des chasseurs 5 le deuxième , ci-devant capitaine au 
neuvième régiment de chusseuts ; le troisième , lieuteny.nt au 
dix-neuvième régiment de chasseurs $ le quatrième , sous-lieute- 
nant au premier régiment de chasseurs et aide-de-camp à l'armée 
. de la Moselle ; le cinquième , adjoint à Tadjud^nt général Lorcet, 
armée du Rhin, précédemment nommé par la Convention à une 
sous-Iieutenance dans un bataillon de volontaire ; le sixième , 
, cirdevant sous lieutenant au deuxième régiment de chasseurs i le 
x * \ . septième , ci-d<;vant chasseur à cheval dans la garde nationale 
de Çompiègne , dans le troisième bataillon de l'Oise et dans le 
^ vingt- quatrième de cavalerie, et ci-devant sous-lieutenant dan» 
ce bataillon. 

119°. A une compagnie au septième régiment : 
Seurot , lieutenant au septième régiment de chasseurs. 

120 0 . A urje Sous -lieutenance au dixième régiment : 

Igonf , âgé de dix sept ans. A quatorze ans il avoit déjà reçu 
"plusieurs blessures en combattant pour la liberté , étant au 
deuxième batatflon .de la Manche ; il eut un bras cassé à la re- 
traite de Saint-Tron. Passé au huitième régiment de hussards, il 
eut , dans la Vendée , un cheval tué sous lui et fut couvert de 
blessures à l'armée de la Moselle ; il perdit encore un cheval et 
fut criblé de coups de baïonnet-e. 

I2l° a A une compagnie au onzième régiment : 

Galloi», ci-devant aide-de-camp à l'armée du Nord. 

111 0 . A une lieutenance nu quinzième régiment : 

Morin , nommé par décret du 2$ frimaire à une lieutenance 
dans le on/ième régiment , annoncée par erreur au choix de la 
Convention. 

I2$°. A une compagnie au seizième régiment : 

Defrance , commissaire des dépôts de troupes légères. 

124 0 . À une sous-liêute^ance au vingt-unième régiment : ' 
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Meunier j ci-devant sous-lieutenant au deuxième bata'.lîon des 
Gravuiirrs. 

A une compagnie, une lu menante et une sous-lieute- 
nance au viugt-qajtr.ème régiment : 

Fai>ré , Pemn et fc\.rias. Le premier, lieutenant au quinzième 
rcgimtnt de chasseurs à chev.il > le de xioi.e, sous-Ucu-nant au 
Bcuvièrixregimentuc cavalerie, le tro.s;cme, ena^seur au vingtième ^ 
régiment» 

. Hussards. 

iz6°. A une sous-lie^tenance au second régiment : 

Labauche j hussatd au deuxeme régiment. 
127 0 . 'A une sou.s-lieutcn.inca au trcis;err*e régiment : 

Lcbron , hussard au troisième récrient." 
Il8 v . A une sous-lieutenaace au huitième ré3 : ment : 

Léger , adjoint à i ct_t-ma;or de Sambre-et-McUse. 

Décrets du 18 Germinal y l'an .troisième de la République 

française* 

Dkrtt d'ordre du jour motive , relatif à une pétition de l' acquéreur* 
eu muni} s eC/,uge j tendante s attendu Le litige sur la demande 
en délais tenu m formée par le* communes de Putot 9 Brocote , ac. j 
s êtte autorisé à déposer à la trésorerie nationale le prix de sort 
acquisition* 

I tk Convention nationale , après avojr entendu le rapport 

cV $on comité de législation sur la pétition de l'acquéreur du 
matais d'Auge, o^ui demande, attendu le litige sur la demande 
en délaissement formée par les communes de P'ctot , Brocote , 
Schaim , Saint-Sauson , Pa^nevi'-le et Goutrainviile , à être auto- 
ri«i x à déposer a la ttésorerie national le prix de son acquisition ; 

Con<".i« J ' ; rant que par ces mots de l'article JIl de la loi du 
2S août X79X i'potscss ion actuelle, on ne peut entendre que h 
possession an moment des demandes, en délaissement , et que 
tout d bitenr a la faculté de se hbérrr % 

Pa^c à l'ordre du jour , motivé sur les dispositions de Par* 
ticîe iV de la.îite loi. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de correspondance* 
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Décret qui renvoie au comité de législation la proposition de lever 
le s/qursire mis sur les biens des citoyens oui jouissent de leurs 
d;*its. 

La Convention nationale r renvoie au comité de législation b pro- 
position de lever le séquestre mis i>ur les biens des citv>yens 
qui jouis tnt de leurs droits, et d'assimiler h nation aux par- 
ticuliers d-ns l'exercice des droits quelle peut exercer sur le* 
biens des cîtoje s. 

Décret portant que t imprimerie étahlie sous la direction de l 'agencé 
de l'tnvoi aes lots prendra la dénomination et le litre ^"Impri- 
merie Je la République. ■ 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport du 
comté des décrets, procês-verlxiux et archives, 

Décrète que l'imprimerie établie sous la direction de l'agence 
de l'envoi d s lois prendra la dénomination et le titre d'Impri- 
merie de la République y dérogeant quant à ce à l'article premier 
de la loi du $ pluviôse dernier. 

Liste des membres nommes au comité des finances. 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le complément du 

comité des fiances. 

Les Citoyens, 

Fermond , Julien Dubois , 

Dubreuil, Jem-8aptis;e Louvet , 

Fourmy, Bressoit, 

Gode^rov , Bordas » 

Chaztel, . Lomont f - 

Lozeau , Geiin. 

Boibsy-d'Anghs, 

Lisse des membres Hommes au comîti de législation. 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le complément du 

comité de législation. 

Lis Citoyens, 

Garran Coulon , Lanjuinais , 

Genissieu , Duguç Daise , 

Mevnard, Aiéma., 
David C de l'Aube ) , 
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Liste des membres nommés au comité d'instruction publique. 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le complément du 

comité d'instruction publique. 

-Lis Citoyens, 

Phichard, Wandelaincourt , 

Lanthen^s , Lahnéc. 

Liste des membres nommés au comité £<%riculture et des arts. 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le complément du 

comité d'agriculture et des arts. 

Les Citoyens, 

p rc < sy , - . Pinet (de la Manche), 

Beaupré, Michel. 

Eoudin , N 

Décret ponant qu'a compter de demain nonidi , le rapporteur du 
projet du code ciyd sera er.tcndu trois par décade, 

ïa Conv-ntûin national* décrète qu'A compter de demain no- 
nid!, le rapporteur du projet de code civil sera entendu, toutes 
affaires ce santés, trois fois par décade, contormément au dé- 
cret du . . , . 

■ Collationné conforme aux originauà remis sur le îureau de U 

Convention nationale. ^ m 

Signe, SALADIN , secrétaire. 




A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONVENTION NATIONALE. 



ÉCRMTS prononcés dans la séance du \) Germinal 
de tan troisième de U République française un* et ind* 
visiblt. 



Fautes à earrlger dans le numire $\%. 



Pige première , ligne l 9 I4 germinal de tan second S lisez, de 
tan troisième. 

Dans le nume'ro 9:4. 

Page 4, ligne première , Gousmeau , lises^ , Gourmcau* 
5» 9» a rempli : ayant rempli. 

« 

Décra du 18 germinal , /«r /<* /w/V* « mesures. 

La Convention nationale , voulant assurer au peuple français 
le »i nf lit' des poid et mesures umfoimes et invarabies ptecé- 
depmejt décrètes, et prendre les moye s les pl s etfccaces pour 
en fanUtCt T'ntioviuc ion <1 ns toute la Pépubuque., apu", av >ir 
entendu It ra, p«>rt de son comité d'instruction puoliqur , deciète 
ce qui suit : 

Art. I. ï/époq ie prescrite par le «^cr* t du prêter and'- 179$ 
( vieux style , oour 1 usage des nouv aux poi.is et mi>urc> A tst 
prorogée » quant 4 Sa d.s^os't on obigitoire, jusqu'à 'te 'que la 
Convention nationale y ait statué de nouveau en raisot> des pro- 
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grès de la fabrication ; les citoyens sont cependant invités de 

domv r une pr<:nve de leur attacîiement à l'unité et à l'indivi- 
sibilité de la République, en te servant dès à présentées nou- 
velles mesures dans leurs calculs et transactions^eommerciaîes. 

II. 11 n'> auia qu'un seul étaion des poids et mesures pour 
toute la République } ce sera une règle de platine sur laquelle 
s era tracé le mett e qui a été adopté pour l'unité fondamentale 
dt tout le système des mesurer. 

Cet étalon sera exécuté avec la plus grande précision , d'après 
les expériences et ics observations des commissaires chargés de 
s.i détermination, et il sera déposé pics du corps législatif , ainsi 
que le procès verbal des opérarions qui auront servi à le déter- 
miner , «fin "qu'on puisse les vérifier dans tous les temps. 

III. Il s*ra envoyé dans chaque^ chef-lieu de district un modèle 
conforme à Vétalen prototype Hont il vient d'être parlé , et en 
outre un modèle de poids exafrement déduit du sy$t£me des 
nouvelles mesures. Ces modèles serviront à la fabrication de toutes 
les sortes de mesures employées aux usages des citoyens. 

IV. L'extrême précision qui sera donnée à l'étalen en platine 
ne pouvant pas influer sur l'exactitude des mesures usuelles, ces 
mesures continueront d'être fabriquées d'après la longueur du 
mètre adoptée par les décrets an.érieurs. 

V. Les notjyeles mesures seront distinguées^ dorénavant par 
le surnom de' Répuiïic*înês fliiis nomenclature est définitivement 
edoçjée comme il -suit; vl c . , % y £U ^v** 

bn appellera: : ( ' ZT:ii ?\ l \^ 

Mètre. La mesure de longueur égale à la dix millionième 
farte de l'arc du méridien terrestre compris entre le pôle boréal 

et réqusftettr» • • • - ' 

Ar . La mesure de superficie pour les terreras 5 égale à ue 

quarré de dix mètres de côté. t 

Stère, J»a me s«re destinée particulièrement auxbois de chauffage , 

et qui sera égale au mètre cube. 

litre. La.. mesure-: de capacité , tant pour les liquides que pour 

les matières sèches, dont Ja contenance sera celle du cube d« 
-la dixième partie du *i#.ue., 

Grtrnme. Le poids absolu- d'un volume d'eau pure, égal au 

cube d- la centième partje du mètre 9 et à la teoipérature de U 

glace fondante. 

FnRn l'unité des monnoies prendra le nom de . franc , pour 
remplacèr celui de livre usité jusqu'aujourd'hui. 

VI. La dixième partie du ' u&tie se npmmera décimètre, «t % 
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On appellera décamètre une mesure égale à dix mtrres : ce 

qui fournit une mesure très-c©mmode pour l'arpentage. 
Hectomètre signifiera la longueur de cent mètres. 

Enfin kilomètre st myriametre seront des longueurs de mille et 
de dix mille mètres , et désigneront principalement Ils «istancet 
itinéraires. 

VH. Les dénominations des mesures des autres genres seront 
déterminées d'après les mêmes principes ^ue celles de l'article 
précédent. 

Ainsi , délichre sera une mesure de capaciré dix fois plus 
petire que le litre 5 centigramme sera la centième partie du poids 
d'un gramme. 

On dira de même décalitre pour désigner une mesure conte* 
nant dix litres hectolitre $ poux une mesure égale à cent litres. 
Un kilogramme, sera un poids de nvlle grammes. 

On comptera d'une manière analogue les noms de toutes les 
autres mesures. 

Cependant lorsque l'on voudra exprimer les dixièmes ou les 
centièmes du franc , un : té des monnoies , on se servira des 
mots décime et centime déjà reçus en vertu des décrets an- 
térieurs. 

VIU. Dans les p >ids et les mesures de capacité, chacune des 
aaesuves décimales de ces deux genres aura son double et sa 
moitié , afia de donner à la vente des dr/ers objets toute fa 
comxioditc que l'on peut désirer. 11 y aura donc le double- litre 
et le demi-litre , le douhk-hecto^ramrr.c et le àemi-kectogrdmme , 
et ainsi des autres. 

IX. Pour rendre le remplacement des anciennes mesures plus 
facile et moins dispendieux , \> s -rz exécuté par parties et a dif- 
férentes époques. Ces époque* seront décrétée par la Conventioa 
nationale aussitôt que les mesures républicaines se trouveront 
fabriquées en quantités suffisantes, et que tout ce qui tient à l'exé- 
cution de ces changemens aura été dis ose Le nouveui système 
fera d'abord introduit dans les assignats et monnoies , ensuite 
dias les 'resures linéaires ou de longueur J et progres^vementé tendu 
à toutes les autres. , . 

v X. Les opérations, relatives à la détermination de l'unité des 
mesures de longueur et de poids, déduites de ia grandeur delà 
terre*, commencées par l'académie des sciences, et suivies par la. 
commission temporaire des mesures , en conséquent e des dicrecs 
des 8 maï^oo et premier août 1 79 1 ( vieux st> le) seront conti- 
nuées jusqu'à leur entier achèvement par des commissaires parti- 
culiers choisis p incipVe ment parmi les savans qui y ont concouru 
jusqu'à présent, e: dont ia lista sera arrêtée par le comité d'ins* 
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tructîon publique. Au moyen de ces dispositions l'administrai»» 

dite commission temporaire des poids et mesu es est supprimée. 

XI. 11 sera formé en remplacement une agence temporaire com- > 
posée de trois membres , et qui sera chargée , sous l'autorité de 

la commission d'instruction publique, de tout ce qui concerne le 
renouvellement des poids et mesures, s au/les opérations confiées 
aux commissaires particuliers dont il est parlé dans l'article 
précèdent. 

Les membres de cette agence seront nommés par la Convention 
nationale sur la proposition de son comité d'instruction publique. 
Leur traitement sera réglé par ce comité en se concertant avec 
celui des finances. 

XII. Les fonctions principales de l'agence temporaire seront : 
i°. De rechercher et employer les moyens les plus propres à 

faciliter la fabrication des nouveaux poids et mesures pour les 
usages de tons les citoyens. 

2°. De pourvoir à la confection et à l'envoi des modèles qui 
doivent servir à la vérification des mesures dans chaque district. 

3°. De faire composer et de répandre les instructions conve- 
nables pour apprendre à connoître Jes nouvelles mesures et leurs 
rapports avec les anciesnes. 

4 e . De s'occuper des dispositions qui deviendroient nécessaires 
pour ré »ler l'usage d„s m sures républicaines , et de les soumettre 
au comité d'instruction publique qui en fera rapport à la Con- 
vention nationale. 

c°. D'arrêter les états de dépenses de toutes les opérations 
'qu ex'geront la détermination et l'établissement des nouvelles me- 
sures 9 afin que ces dépenses puissent être acquittées par la com- 
mi^ion d'instruction publique. 

6°. Enfin , de correspondre avec les autorités constituées et les 
citoyens dans toute la République sur tout ce qui sera utile poux 
hâter le renouvellement des poids et mesures. 

XITL La fabrication des mesures républicaines sera faite autant 
qu'il sera possible oar des mach nés, afin de réunir à l'exactitude, 
la facilité et la célérité dans les procé les , et par conséquent de 
rendre l'achat des mesures d'un prix médiocre pour les citoyens. 

XlVV L'agence temporaire favorisera la recherche des machines 
les plus avantageuses ; elle en commandera s'il en est besoin aux 
artistes les plus habiles 3 ou les proposera au concours suivant 
les circonstances. Elle pourra aussi accorder des encouragemens 
en avances , matière-* ou machinas, aux entrepreneurs qui pren- 
draient des eng^emenscrfnvembîes pour quelque partie importante 
de la fabrication dss nouveaux poids et mesures. Mais dans tous 
ces cas > l'agence sera tenue de prendre l'autorisation du comité 
4'instruction publique. 
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XV. L'agence temporaire déterminera les formes des différentes 
sortes de mesures , ainsi que les matières dont elles devront être 
faites, de manière que leur usage soit le plus avantageux possible. 

XVI. Il sera gravé sur chacune de ces mesures leur nom par- 
ticulier ; eilts seront marquées en outre du poinçon de la Repu- 
blique qui en garantira l'exactitude. 

XVII. Il y aura à cet effet dans chaque district des vérifica- 
teurs chargés de l'apposition du poinçon. La détermination de 
leur nombre et de leurs fonctions fera partie des règlemens que 
l'agence préparera pour être ensuite soumis à la Convention na- 
tion i!e par son comité d'instruction publique. 

XVIII. Le choix des mesures appropriées à chaque espèce de 
marchandise aura lieu de manière que , dans les cas ordinaires , 
on n'ait pas besoin de fractions plus petites que les centièmes. 

L'agence recherchera les moyens de remplir cet objet, en 
s'écartant le moins possible des usages du commerce. 

XIX. Au lieu des tables de rapports entre les anciennes et les 
nouvelles mesures, qui avoient été ordonnées par le décret du 
8 mai 1790, il sera fait des échelles graphiques pour estimer ces 
rapports sans avoir besoin d'aucun calcul. L'agence est chargée 
de leur donner la forme la plus avantageuse , d'en indiquer la 
méthode , et delà répandre autant qu'il sera nécessaire. 

XX. Pour faciliter les relations c^mmerciiles entre la France 
et les notions étrangères 9 il sera composé , sous la direction de 
l'agence , un ouvrage qui offrira les rapports des mesures françaises 
avec ceiles des principales villes de commerce des autres peuples. 

XXI. Pour subvenir à toutes les dépensas relatives à l'établis- 
sement des nouvelles mesures, ainsi qu'aux avances indispensables 
pour le succès de cere opération, il y sera affecté provisoirement 
un fonds de cinq cent mille livres que la trésorerie nationale 
tiendra à cet effet à la disposition de la commission d'instruction 
publique. 

XXII. La disposition de la loi du 4 frimaire, an deuxième, qui 
rend obligatoire l'usage de la division décimale du jour et de ses 
parties, est suspendue indéfinitivement. 

XXIII. Les a ticles des lois antérieures au présent décret etqui 
y sont contraires sont abrogés. 

XXIV. Aussitôt après la publication du présent décret, toute 
fabrication des anciennes mesures est interdite en France, ainsi 
que toute importation des mêmes objets venant de l'étranger , à 
peine de confiscation et d'une amende du double de la valeur 
desdits objets. 

La commission des administrations civiles, police et tribunaux, 
et celle des revenus nationaux, sont chargées de l'exécution d» 
présent ait.de. 
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XXV. Dès que l'étalon prototype Hes mesures de la République 
aura éré dépose au corps législatif pir les commissaires chargés 
de sa confection , il sera élevé un monument p»ur le conserver et 
le garantir lie l'imure des temps. 

L'agence temporaire s'occupera d'avance du pvo/et de ce mn- 
numc'.u cWtiné à consacrer i'e la manière la plus indestructible la 
création de la. République , les triomphes du peuple français , et 
l'état d'avancement où les lum ères sont parvenues dans son sein. 

XX'VI. Le comité d'instruction publique est chargé de prendre 
tous les moyens de détail nécessaires pour l'exécution du présent 
décret et l'entier renouvellement des poids et mesures dans toute 
la République. 

Il pioposera successivement à la Convention les dispositions 
législatives qui devront en dépendre. 

XXVII. L'agence temporaire ren ira compta de ses opérations 
à la commission d'instruction publique, et au comité de ce nom 
avec lequel elle pourra correspondre directement pour la célérité 
«les ouérations* 

XXVIII, Il est enjoint à toutes les autorités constituées, ainsi 
qu'aux fonctionnaires publics , d* concou'ir de tout leur pouvoir 
à l'opération importante du renouvellement des poicl? et mesures. 

Décret du iS germinal , portant que la commission des Vingt-un , x 
ckwgde d'examiner la conduite des représentants du peuple BitUud\ 
Co'lot , Burere et Vadier 3 de posera au comité de sûreté général* 
toutes les pièces qui sont entre ses tpains. 

Sur la proposition d'un membre , la Convention nationale dé- 
crète, ... 

Que la commission des' vingt- un , chargée par un décret d'exa- 
miner la conduite dgs représentais du peuple B llaud , Collot , 
Barère et Va. lier , déposera au comité de sûreté générale tontes 
ks pièces qui sont entre ses maips ; qu'il en sera donné une dé- 
charge aux secrétaires de ladite commission par le comité de sûreté 
générale , laquelle décharge sera déposée aux archives. 

Les comités, tribunaux* corps constitués d'où ont été tirées 
ces pièces , les reprendront au comité de sûreté générale lorsqu'ils 
en auront besoin pour les travaux qui leur sont confiés. 

Décret du i8 germinal qui envoie en mission près l'armée des Py- 
rénées- Orientales , le représentant uu peuple Pelct ( de la Lozère ). 

La Convention nationale , après avoir entendu s»n comité de 
salut publie a décrète que le représentant du peuple Pelet (de la 
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Lozère) se rendra incessamment près Tannée des Pyrénées-Orien- 
tales , ponr y remplacer le représentant du peuple Dciixetj dont 
la mission est expirée. 

Décret du l8 germinal, de renvoi au comité de m.irine et des colonies, 
relatif aux officiers ce administrateurs de marine destitues par 
acte arbitraire , etc. 

Un membre demande que le comité de saUit public ou \\ 
commission executive de la marine soient autorisés à faire payer 
à tous les officiers et administrateurs de marine destitués par acre 
arbitraire et sans motif précis, et qui ont néanmoins au-dessus de 
vingt ans de service, la moitié des appoiritemens dont Ils j'on s- 
soient depuis l'époque de leur destitution , Soit qu'ils soient dans 
le cas d'obtenir leur réintégration ou leur retraite. 

La Convention nationale renvoie cette proposition au comité 
de marine et des colonies, pour en faire un rapport dans trois 
jours. 

... . • • > • 

Décret du iS germinal, qui accord; la somme de 400 livres , a 
titre de secours provisoire , à la citêyeîine veuve Verntrd. 

La Convention nationale , après avoir entendu son cemité des se- 
cours publics sur la pétition de la citoyenne Brmgn.: , veuve 
du citoyen Vernerd, officier de santé en médeene à l'hôpital de 
la commune de Se^rre, district de Belle Dé em e, département 
de la Côte-d'Or , oïl il actj atteint 3 au mois de nivôse de l'année 
dernière > d'une maladie contagieuse oui s'etoit inaohe^tée parmi, 
les volontaires admis alors au nombre d'environ 140', à es suites 
de laquelle il est décédé. Sa veuve étant restée avt : deux enfans 
en bas âge , et son père âgé de plus de £0 ans , prive de la vue 
et sans fortune , à qu: el!e » pié:é tous les secours qui *o ; .i en 
son pouvoir, et ses moyens d'exister ayant consisté dans le produiCt 
de l'état de son mari, ' 

Décrète qu- la trésorerie nationaîe fera passer , S;ms ^t'iai , à 
Tarent national du district de Belle- Défense , la somme de 40c U^i 
qu'il demeure chargé de remettre *u r miseil-géV.éra! de la commune 
efe Sctirre , pour être comptée , à titre de occlus ^ rovis- ire, à la 
citoyenne veuve Vernerd , demeurant, dans la mène commune. 
Kenv.ic sa pétition et les pièces Jointes ponr duermu^r la pe*- tl 
lion i laquelle cilc peut avoir droit aiusi que ses eni-ns. 

.... « / . ». y 




♦ 
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Pécret du 18 germinal , portant qu'il sera envoyé dans les départe» 
mens cinq repré entans au peuple pour assurer la prompte exécution, 
des lois relatives à l'instruction publique* 

i 

La Convention nationale , ouï le rapport de son comité 
d'instruction publique y décrète: 

A t. L Four assurer la promp'e exécution des lois rela'ivesà 
l'instruction publioue , et pa ticulièrement de celle- sur l'établis- 
sement des écoles primai; es et des é. oies centrales, instituées 
par d 'crets des vj brumaire et 7 ve.uôse , il sera envoyé dans 
les départemens cinq, representans du peuple, nommés par la 
Convention nationale, sur la présentation du comité d'instiuction 
publique. 

II Ces représentons seront investis , pour l'objet de leur mission, 
des pouvoirs dont sont revêtus les autres représentais du peuple 
dans les départemens. 

III. Les cinq arrondissemens affectés au* représentai nom- 
més , seront déterminé^ par arrêté du comité d'instruction pu- 
bisque , lequel arrêté sera inséré dans le bulletin de corres- 
pondance. 

IV. Les représentans nommés se concerteront avant 'eur dé- 
part avec le comité d'instruction publique , et rivtretiendront 
mvec lui uné correspondance suivie pendant la durée de leur 
mission. 

X>ccret qui accorde un congé de quatre décades au représtntant d* 

peuple Boissieu. 

La Convention nat ; onile . sur h demande du représentant du 
peuple Boissitu, députe du déoart -ment de l'hère , lui accorde 
un congé de quitte déca tes pour le rétablissement de sa santé. 

Vécut qui accordé un cong- de quatre décades au représentant dit 

peuple BentaboU. 

■ 

Le rep-é entant du peuple Bentabole écrit à la Convention 
Hattouile P° ur obtenir un congé de quatre décades pour rétablk 
sa sun'e. 

La Convention nationale décrète la demanda. 



/ 
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Dêcrtt in il germinal , contenant le tableau ies communes o% 

doivent être placées les écoles centrales instituées peu- la loi du 
7 ventôse. _ 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapporr 
4c son comité d'in truction publique , décrète ce qui suit : 

Les écoles centrales instituées par la loi du 7 ventôse seront 
placées conformément tu tableau annexé au présent décret. 

- 

Tabliau des communes de la République oh doivent être pUeies 
-les écoles centrales instituées par U loi du 7 ventôse dernier. 

Département de ? Ain , Bourg. 

Aisne , Soissons. 
Allier , Moulins. 
Alpes ( Hautes , Gap. 
Alpes ( Bas. us ) , Digne. 
Alpes ma iiimes , Nice. 
Aruèche > Tournon. 
Ardennes , Méziéres. 
Arrière y Foi*. 
Aube , Troyes. 
Aude, Carcassonne. 
Aveiron , Rodes. 
Bouche s-du-Rhône # Aïx, 
Calvados , Caen. 
CantÀ, Samt Flour. 
Cha-ente , Angouîêrae. 
Charente Inférieure , Saintes . 
CA^r Bourges. 
*W t * t Tulle. 
Câte-d'Or, Dijon. 
Cdtes-du-Nord , Dînan , Guiagarap* 
Crr»#» , Aubusson. 
Dodogne , Périgueux. 
Doubs Besançon. 
/Wm*' , Monteliman. 

£ar* , Evreux. 1 
Eure-et-Loir , Charttii. 
Tint s î ère , Quimper. 
Gurd , Nis^es. 

G*ronne ( Haute ), Toulouse. 
G«r# , Auch. 
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ïïêpûrttment du Bec-étÂmhes , Bordeaux , la Réol* . 

Hérault y Montpellfer , Lodèye. 
« Ille-ct-Vilaine > Rennes. 

Indre, Château-Roux. 
Indre-et-Loire , Tours. 
hère , Grenoblé. 
Jura, D61e. 
Landes, Saint- Sever. 
Loir-et-Cher , Blois. 
Loire ( Haute ) , le Puy. 
Loire-Inférieure à Nantes. 
Loiret y Orléans. 
Lot, Cahors, 
Lot-et-Garonne , Agen. 
Lozère, Mende. « 
Maine-et-Loire , Angers. i 
Manche, Valognes , Avranches. 
Marne, Châlons. 
Marne ( Haute ) , Chaumont. 
Mayenne y Laval. 
Meurt he , Nancy. • 
Meuse , Verdun. 
j Mont Blanc , Chambéry. 
Mont-Terrible, PoVentruy. 
Morbihan , Vannes. 
Moselle , Metz. 
Ni vre , Never*. 

Nord, LîWe , Carabray , Maubeuge* 
Oise 9 Beauvàis. 

Orne , Séez. 

Pas-de-Calais . Arras , Saint-Oraer- 

Puy-de-&ôme , Oermont. 

, Pyrénées ( Hautes ) , Tarbes. * 
, Py/ènées ( Basses ) j Pau. 
' Pyrénées-Orientales , Perpignan. 

R.'ii* ( Haut ) y Crlmar. 

Rhin ( ) , Snasbaurg. 

Rhône , Lyon. 

Loire , Roanne. 

Haute- Saône , Vesonl. 

Saont-et-Louc , Châîons , AtttUH. 

Sarthe , le Mans. 

Sein -a-Marne , F«>. tabebleau. \ 

Se, he- et- Oise , " Versailles. 

Soine-Iafirieure , Rouen , Fécamp. 



Département des Deux-Shres , Niort. 

Somme , Amiens. 

T.irn , Alby. . 

Var y Toulon , Dra^u'gnan. 

Vtiucluse , Carpentras. 

Vendée , Luçon. 

Vienne y Poitiers. 

Vienne ( Haute ) , Limoges, 

Vosges y Epinid. 

Yonne, Auxerre. 

Df'cnt du \% germinal qui renveie aux comités militahê et de V- 
gisUtion la proposition de rapporter Us lois des . . . mai 1795 
et 16 pluviôse dernier y sur l'organisation des tribunaux criminels 
militaires , qui les autorisent a juger sans recours au tribun*! dé 

cassation, ^. 

■ » 

La Convention nationale renvoie à ses comités militaire et de 
Jégïs!a;:on , la proposition faite par t:n membre de rapporter la 
dhposiron des lois des . . . mai 1795 et 16 pluviôse dernier, 
sur l'organisation des tribunaux crimnels militaires, qui les auto- 
risent à juger sans recours au tribunal de cassation. 

Décrets du 1 y Germinal y l'an troisième de la République 

française. 

■ ! 

Décret qui envoie en mission dans les départements du Jura y du 
8ouùs et de la Haute-Saonc , le représentant du peuple Saladin. 

■ 

J 

iL>A Convention nationale , après avoir entendu son comité 

de sûreté rénérale. 

Décrite que le représentant du peuple SaladH se rendra dans 
les départemens du Jura, du Doubs et de la Habite - Saône. Il 
sera investi des mêmes pouvots que les autres représentans du 
peuple en mission clans les départemens. 

Décret qui envoie en m : ssion dans les départemens du Nord eb 
du Pas-de-Calais y le représentant du peuple Delamarre. 

La Convention nationale décrète que le représentant du 
peuple Deiamarre se rendra dans les départemens du JNonl et 
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du Pas-de-Calais. H est investi des pouvoirs donnés aux repré- 
tentans en mission dans les départemens. 

Liste des membres nommés au comité de commerce. 

Dépouillement des scrutins pour la nomination de trois membres 
devant encrer au comité de commerce. 

Lis Citoyens, 

Isnard , * Riverv. 

Guyomard, 

Liste des membres nommés au comité des travaux publics. 

Dépouillement des scrutins] pour la nomination de six membres 
devant entrer au comité des travaux publics. 

Les Citoyens, 

Lespïnasse , Romme , 

Barault , Moreau , 

Borne , Royer. 

IMcc des membres nommés au comité des transports , pestes et 

messageries. 

Dépouillement des scrutins pour la nomination des quatre membres 
devant entrer au comité des transports , postes et messa* 
geiies. 

Les Citoyens, 

Balmain , Mirande, 
Servonat , Bollot. 

Liste des membres nommés au comité militait e* 

Dépouillement des scrutins pour h nomination quatre membres 

devant entrer au comité militaire. 

\ 

Les Citoyens, 

Boissy-d'Anglas > Delmas , 

Dsnrtel, Bodin ( d'Indre-et-Loire )♦ 
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Décrit qui charge la commission des Sept des fonctions attribuées 
a la commission des ^eiçe , et de présenter ses vues sur Us 
moyens de donner de l'activité et de la force au gouvernement 9 
etc. 

Un membre demande que la commission des Sept soit chargée 
des fonctions attribuées à la commission des Seize , et de pré* 
senter ses vues sur les moyens quelle cioita nécessaires peur 
donner de l'activité et de la force au gou ernement actuel; 
jusqu'à ce que la constitution soie mise en activité. 

Cette proposition est décrétée. 

Décret a* ordre du jour mothé 3 relatif au citoyen Jacquemain , ci* 
devant maire de Mottargis , démissionnaire, dont la démission a 
été acceptée . assigné par l'agent national du district devant le 
tribunal , faute par lui d être venu dans la commune de Men- 
targis en conformité de la loi du j ventôse. 

s .... 

Sur la motion d'un membre , portant que le citoyen Jacque- 
main , ci-devjnt maire de Montargis et démissionnaire, et dont 
la démission avoit été acceptée, se trouvoic assigné par i'agtnt 
national du district devant le tribunal , faute par lui d'être veau 
dans la commune de Montargis en conformité de la loi du j 
ventôse.; 

La Convention nationale passe à Tordre du jour, motivé sur 
ce que les fonctionnaires publics démissionnaires , et donr la dé- 
mission a été acceptée 3 ne sont point compris dans la loi du 
j ventôse. 

Décret portant que les assemblées de section de Paris commenceront 
tous les décadis à dix heures du matin , et se termineront à deux 
heures après midi > que toutes les députations changées de présenter 
des adresses ou pétitions , ne pourront être composées de plus de 
vingt citoyens , etc. 

La Convention nationale décrète: 

Art. I. Les assemblées de section de Paris commenceront tous 
les décadis à dix h:ures du matin 9 et se terminèrent à deux heures 
après midi. 

II. Toutes députations chargées de présenter des adresses ou 
pétitions ne pourront , dans aucun cas , être composées de plus 
de vingt citoyens qui exhiberont leurs pouvoirs avant d'être 
entendus. 

■ ... 

»•♦■«* 1» >.. I " v • 
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ffl Le présent décret sera affiché dans, le jour â inséré au 
bulletin ^correspondance, et lu «Icmain décadi par les présidens 
des assemblées de sections. 

Collationnc conforme aux originaux remis sur U turcau dt U 
Convention nationale. 

Signé, F. LANTHENAS , secrétaire.' 

, - ■ ■ * 

Décret oui envoie en mission dans les départemens de Seine- 
et - Oise et de l'Oise , le représentant du peuple André 
Dumont. 
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N°. 916. 
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CONVENTION NATIONALE. 

r . . .. . ■ ■ . ■■ i. ■ - ... . ■ . i ■ § 



DÉCRETS prononcés dans là séancê du xo Germinal 
de l'an troisième de la République française une et indi* 
Visible. 



1 



t)écrit du 19 germinal > qui envoie en miss ton dans les départe^ 
mens de Scineet-Otse tt de l'Oise le représentant du peuplé 
André Dumoni. • 

Sur !e rapport des comités de sftîitt public et de sûreté gé- 
nérale i h Convention uationa.e dlcrctt que le représentant du 
peaole And'é fcttmoM se rendra dn»>s le département ce Seine- 
et-Oise et d.ns ctl'.i <«e l'Ore , pour y maintenir la tranquillité 
publique, et quM y sera investi < : es mêmes pouvoir* que les 
autres repiésentans du peuple en mission dans les départe. meus. 

Décrets du 10 Germinal ^ l an second de la République 

française. 

« 

Décret qui autorise le receveur de la caisse de l extraordinaire a verset 
à celui de la caisse journalier* de la t*ê%onriê nationale la somme 
de 7,004 //v. il sous 1 detu , montait d'une avance au choye/t 
Sirjean , ci-devant receveur des finances de Joiaville. 

Ija Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité des finances , d^crère ; 

Art. L Le receveur de la caisse de Tcxtraordiiuire est autorisé 

A 
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à verser à celui de h caisse journalière de la trésorerie natio-» 
nale la somme de 7,004 liv. 1 1 sous 1 den. , montant de l'avance 
du citoyen Sirjean, ci-devant receveur des finances de Joinville , 
sur son compte de la contribution patriotique de ^exercice de 

II. Un duplicata du récépissé de cette somme , certifié par le 
receveur de la caisse de l'extraordinaire , sera remis au citoyen 
Sirjean , pour être rapporté au bureau de la comptabilité , à 
l'effet d'obtenir un certificat de quitus sur le compte des impo- 
sitions de la même année 1790 > dont il reste reliquataire de la 
même somme de 7>cch liv. 11 sous a deniers. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de correspon- 
dance. 

' £>écret qui autorise le citoyen Ba'tl'Lccomte à faire la veitt dm 
domaine de yilliers-sur-Marae , district de CorbeiL 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de son 
comité des finances , décrète \ 

Art. I. Le ciroyen Bail-Lecomte , ci-devant régisseur-général , 
est autorisé à faire la vente du domaine de Villiers-sur Marne , 
district de Corb-ïl , département de Seine-er>Oise. 

II. Il se conformera , pour procéder à la vente de ce do- 
maine , aux obligations et dispositions prescrites par le décret 
du a© ventôse > Tan troisième , pour le ciroyen Nardot, ci-devant 
administrateur des domaines . lesquelles lui se* ont communes. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de correspondance. 

De'cet qui accorde une somme de trois millions aux communes du 
discriof d*Avesnes , à titre de secours et indemnité provisoire* sur 
leurs pertes causées par l'invasion d: l'ennemi. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publics 3 décrète ce qui suit : 

Arr. 1. H sera payé sur les fonds mis à la disposition de la 
commission des secours publics . aux communes du district 
d'Avesnes , à titre de secours et indemnité provisoire sur leurs 
pertes causées p*r l'invasion de l'ennemi , la somme de trois - 
millions. 

II. Cette somme sera distribuée aux citoyens de ces communes 
d'après les déclarations et estimations déjà faites , proportionoé- 
rnent , et à imputer sur leus pertes respectives. 

ÎÎI. Ils seront seulement tenus de justifier des certificats d» 
civisme prescrits p^r les précédentes lois. 
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IV. Le rapport ew entier et le présent décret seront imprimés 
au bulletin de correspondance. 

c » * 

Dec et portant qu'il ne sert point donné de suite à V exécution de 
l* arrêté du représentant du peuple Ouillemardet , du 17 ventôse 
dernier . qui porte que la loi du 4 pluviôse , relative a l'augmen- 
tation du traitement des fonctionnaires publics , sera afp/iquég 
aux yarens indigens des défenseurs de la patrie de la commune de 
Nevers. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport cta 

son comité des secours publics sur l'arrêté du représentant du 
peuple Guilldinardet , en mi sîfcn dans le départament de la Nièvre, 
en date du 17 ventôse dernier y qui porte que la loi du 4 plu- 
viô e , relative à l'augmentation du traitement des fon tionnairet 
publics , sera appliquée aux parens indigens des défenseurs de la 
patrie de la communs de Nevers , et qu'en conséquence les se- 
cours qui leur sont accordés par la loi 3 seront doublés, à compter 
du premier nivôse dernier > 

Décrète qu'il ne sera point donné de su ; te à l'exécution de 
l'arrêté du représentant du peuple Guillemardet , du 17 ventô*c 
dernier. 

11 sera envoyé au conseil - général de la commune de Nevert 
une expédition du ptésent décret, qui sera imprima au bulletin 
«le correspondance. 

Décret qui rapporte le décret du 14 juin 1795 » rtlathemcnt à deute 
appels nominaux à faire a ta Convention nationale} et celui qui 
déclare démissionnaire le représentant au peuple Laneche. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité des décrets, procès-ve;baux et archives, décrète 
ce qui suit : 

Air. I. Le décret du 14 juin 179$ , rchîivement à deux appels 
nominaux a faire à la Convention nationale , est rapporté. 
• II. Le décret qui déclare démissionnaire le représentant dm 

Î>euple Larroche est rapporté , et il est rappelé dans le bein d* 
a Convention nationale. - 

III. Les inspecteurs de la salle sont autorisés à lui faire payer 
*çs indemnités. 
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&écret qui accorde un secours de r t wante sols far jour aux reli- 
gieuses anglaises des différentes communautés établies er. France 9 
dont /es biens ont tu séquestres , en vertu des décrets de la Con* 

venti or: nationale. 

♦ » • 

ce La Convention nationale , sprès svoir entendu le rapport du 

comité des secours peHics , décrie : 

Art. I. Les relieuses anglaises <îes di!Tcrentes communautés 
établie* en France, dmt les biens ont été séquestrés , en vertu 
des décrets la Convention nationale, recevront sur î?s fonds 
mis à h disposition de la eorr mission de.v secours publics , un 
secours ie quarante sous par jour pour chaque indivi du , jusqu'à 
ce qu'il ait été statué définitivement suc le séquestre de leurs 
propriétés. 

II. Il tera payé sur îes mêmes fonds à la municipalité de 
Gra vélines , la s< mire de treize mille so.xante-deux lîv ouator^e 
*»nzv_ d. . pour le remboursement c!e-* avances qu*el!e a faites pour 
la nourriture et l'entretien des re'igieuscs anglaises détenues dans 
Son arrondie ment. 

La Convention nation aie ajourne le remboursement du -<ur pNis 
lies avances faites par la dite municipalité , pour le même objr, 
jusqu'à U production t'es pièces justificatives, visées par les corps 
administratifs du district tt du département , à la commission des 
secours puMics qui , <nr le vu de ces pièces en forme, est autorisé© 
à ordonner ledit remboursement, 

HT. Les secours iournaliers accordés par ïe présent décret, cour-» 
ropt à rlater du jour où les individus qui les toucheront, auront 
cessé d'en recevoir de la Rénublioue. 

IV. Le 'présent décret »e sera imprimé qu'au bulletin 4e cor- 
respondance. 

t j * • 

, Pecret portant nomination à des grade et emplois vacans dans V arma 

du génie. 

La Convention nationale , sur lt proposition du comité de 
salut public , nomme aux p.rades et emplois vacaas dans l'arme du 
génie, et qui sont à sa disposition , les citoyens ci après : 

Nicolas-Remy Favart , au grade de général de division. 

Henry Oublier, Jean -François Aime Dejcan , au* emplois d'ins-e 
pecteurs des fortifications. 

Louis - Jnlicn Pasquet, Paul - Adnen-François Senermont, Arv» 
mani- Samuel Majrescot, aux emplois de directeurs des fortifi- 
cations 
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Vient qui envole le représentant du peuple Bousquet aux armées 
des Pyrènées-Orientcles et Occident îles. 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 
Bou quet «^e rendra aux armées des Pyrénées-Orientales et Occi- 
dentales. Il est revêtu des mêmes pouvoirs que les représentans 
du peuple auprès des armes. 

Décret qui envoie le rev-és entant du peuple Bonnet ( de la Haute» 

Loire ) à Commun - Armes. 

La Convention nationale, sur la proposition du comité de 
salut public , 

Décrête nue le représentant du peuple Bonnet ( de la Haute-* 
Loire I se rendra déduite à Commune-Armes , pour y remplacer 
le représen ant du peu^ie Vatrin , dont la mission est finie. 

Jl esc investi des mêmes pouvoirs. 

D ter et qui envoie Je rep/és entant Pu peuple Dehure aux manufac- 
tures d'armes de TulL et de Serge -ac. 

La Convention nationale , sur h proposition de son comité 
de sa lut public , 

Décret? que ?e représentant du peuple Deîaure se rendra desutre 
aux mamifa; turcs d'armes de Tu\\: et de Bergerac, pour v rem- 
placer le représentant du peuple Paganel , envoyé en q-valité de 
représentant du peuple près l'armée des Pyrénées-Occident-; les. 

JI est investi des mêmes pouvoirs. 

Décret de renvoi au comité de salut public d'une vrnpositwn relative 
aux réquisitions en trains dans les départemens de l'Eure , du 
Calvados et Je la Manche. 

Un membre s par mmmn , dWr2 demande que îa commission 
de conv-nerce <cit tenue de rendre compte dans trois jours de 
l'emploi qu'elle a fait de teres 'es recjui«itions en grains qu'elle 
a mises dans les trr.i* dép.mçmens de l'F.ure , du "Olvad et 
de la Manche , et que ce compte soit siçné au"n qu'où le puisse 
COmj arer sux instructions qui seront prises sur f^s lieux. 

Cette propo. ition est renvoyée au comité de salut public. 
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Décret portant que demain li germinal , les comités do sûreté géné- 
rale, de salut publit et de législation , feront un rapport sur les 
moyens à prendre pour désarmer les citoyens qui ont prit part aux 
horreurs comnises sous La tyrannie qui a existé avant le 9 ther- 
midor , etc. 

La Convention nationale décrète que demain 21 germinal , pour 
tour les camites cie siîreré générale, de salut public ce 

de !égi l.ition , lui feront un rapport sur les movens à prendre 
pour désarmer sur-le-cham:? dans toute la République , et notam- 
ment dans les sections de i\ ris , les citoyens qui ont pris parr 
aux .horreurs commises so îs La tyrannie qui a existé avant le 9 
thermidor, ainsi que sur les maures régressives à employer contre 
ces hommes er contre ces scélérats , qui depuKJcette époque, ont 
fait des nssemblemens . d*s provocatio n< au meurtre , au pil- 
lage _ et au retour du régime de sang proscrit par la Con- 
vention nationale. 

Décret contenant mention honorahle d*une adresse de députés des pa- 
triotes de Mayence , rests victimes des tyrans , et portant que 
le comité def secours s'occupera de pourvoir à leur subsistance, 

La Convention nat'onale , sur la motion d'an de ses membre,, 
décrète la mention honorable et l'inse t on au bulletin de l'adresse 
des députes des patriotes de Mayence, restés vt times des tyrans 
ligués contre la République , et q.ie le comité des secours s*oc* 
cupera de pourvoir à leur subsistance. 

Décret qui étend sur Us deux districts de Franeiadc et de Bourg* 
Egalité 3 f iisa-it pwiie au depar temznt de Piiris , h mission au 
représentant du peuple André Oummnt » dciégué dans les diparte- 
meus de l'Ois* et de Seine-et-Oise. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de silrv.té gén -raî^ , décrète que la mission du re- 
prés en ri ne du peuple An lié Dumortt , dé! .-: que dans les départe* 
mens de l'Oise et de Se ne-et-Oiv? , s'eteudra sur les deux 
districts de Franchde et de Bourg-Fgalité , faisant partie du dé- 
partement de Paris. 

Collavcnnê conforme avre orh/ir.r.ux rg-nis sur le bureau d*> la 
Convention nationa't Signe , Bal MAIN , secrétaire. 

Décret d'ordre du jour sur la réclamation contre Je rrnvoî de 
l'article d'un projet de décret, portanAt.que les émigrés qui 
auroient pu rentrer en France par fraude, seront tenus d'en 
sortir , sous peine de more t motive sur les lois rendues contre l$s 
émigrés. 
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Décret qui casse et annulîe un jugement de la commission rs- 
volutionnaire , ci-devant existante dars le département du Mont- 
Terrible , du 21 ventôse , an deuxième , oui condamne Jacques 
Vild à quatre ans de fers; ordonne qu'il sera sur-le-champ 

mis en liberté. 

Décret qui accorde des pensions aux militaires suisses du régi- 
ment ^e Watteville , des gratifications aux officiers des régions 
auxquels la constitution de leur canton défend d'accepter des 
pensions des puissances étrangères, etc. 



i 
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rit Pm troisième 4e J* République française une et ïnàr 

.... * ..." -\ 

visible. 




.«. • I* •*.•»«* - •* »♦ - -• . C./ il. * . ,c 

Fautes à corriger dans le numéro #i£ 

Page première, ligne 14, 20 germinal l'an second : \\$ct . Ta* 1 
troisième. 

Décret du 20 germinal, qui casse et annulle un jugement de U commission 
révolutionnaire ci-devant existante dans le département du Mont- 
Terrible, du 22 ventôse an 1 , qui condamne Jacques rild à quatre 
ans de fers 5 ordonne qu'il sera sur-le-champ mis en liberté. 

» | ' * • . »• ■«•••_»... ; ; 

ï^i Convention nationale , après avoir entendu le rapport, da 
son comice de législation sui la pétition de Jacques Vjld J 
tailleur d'habits , demeurant à Vlô hçlnJ , aepartement uu Muai- 
Terrible, condamne à quatre ans de fers par jugement de U 
commission révolutionnaire établie, aans ce département s du 21 ven- 
tô e an 2 , sur le fondement de la loi du 2 janvier 17^3 , que les ' 
àuto ités constituées du lieu attestent n'avoir jamais été promulguée 
dans le pays, qui n'a été que depuis r^uni a U France; 

Considérant, i*. que selon l'arrêté du représentant du peuple, 
du xi nivôse an II, q«i a éub i c»tre eosnmission , elle a été 

A 



m è 



Digitized by Google 



compo*oe de cinq juge* qtfî h'^nt pa* lr&$* cet arrêté autorisé* 
à juger à un moindre nombrVj et que cependant, îé jugement 
dont il s*agit , a été rendu seulement par trois juges : 

tjue ir îot- Tur taquelle ce m^'^r^r^fbtiârnf a~e*té 

JC w e t annulle le. jugement deia commission ^volutioaaaire» 
ci-devant existante dans le département du Mont-Terrible , du 
*i veiitôke aû II , qui condamne Jean Viid à quatre ans de 
fers* 

Ordonne que Jacques ViU sera sur-le-champ mis en liberté; 

Le présent décret ne sera imprime qu'au bulletin de correspoa- ' 

daiice. 

Décret qui accorde des pensions aux militaires suisses du régiment 
de Waiicville y desgriniûcatioas^uj^x^^cie'S^ des^regimens aux~ 
quels la, coristiiuiîfrn 'Je Teur^i^hfdJf'àêfcnd d accepter aes pensions 
des puissances étrangères . 

La Convention nationale , après ayoir entendu le rapport do 
ses comités do salut public ot lies secours publics . décret* : 

Art. I. La trésorerie nationa.e paiera , a titre de pension , aux 

premier état an nexe au présent «ecretï depttrs re n , . i J^squ-a^ 
Xk°. 237 inclusivement, la Somme de $/*P7 liv- 4 S911S 6 ien. , 
qui sera répartie entre eux suivant les proportions établies dans 




os proportions etaoues oanr. leaitetat. 
IY. Le 1 paiement 4^ pensions ' Jt gratificanow 



1 . 
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présent lâéciQt , sera fait conformément aux dispositions des if* 
ticîcs Xli, Xill et XIV de la U* du ^ germinal ,j<fe l'atr 

deuxième. J . .S 1 .w ' % ? . . - % *.v: 't^v rl »-i.t> -s.* 

V. Les états annexé* au prient décret ne seront point im- 
primés , mais ils seront envoyés à l'agent de la République 
française près les cariions* helvétiques , pour y recevoir toute la 
publicité nécessaire, et être communiqués aux militaires qui y sor.t 

^Wfeç; . . ^1** ■ >- ..O I 

Décret du 2© germinal , çai suspend /'exécution du décret d'accu- 




"ta 'Cdrivention nationale , après avoir enttfnVÎii fa rapport qe. 
les trois comités de salut puuiic,, de sûreté-^éuérale et de Jcgîs- 

lattôn; décrète <e qui suit i " ' 4 • ;> • I » : * : • r 

Art. T. L'exécution' du' décrët d'accit atiorT rendu centré fe^ 
ré^rcfsenrafit- du peuple Jullien ( de Toulouse 3 ?, clans la^séanc« / 
du 26 ventôse a« H y est saspéhdue. En' côtiké'qùèiits v ce repré*' 
sent-nt sera provisoirement mis en liberté , sans pouvoir néanmoins 
reprendre 1 exerc ce de ses fonctions. oJ ..V' 

fl It. : Tôutes 4ês pièces sut lesquelles a été basée' cette accusa» ; 
tion , seront renvoyées à la disçussieu des trois comitésycori» 1 
formémentà la Joi du 8 brumaire dernier , pour décider s'ils estiment 
qu'il jr a lieu à examen de sa eonduiie. ^^ /wav^ *.v 1 vwtl 



V* TU*VS> ^ "A 

Décrets du n. G t Tnûn4 x .tan trou^dç^.Ré^ti^ 
5 m (j 'française. . ^at^o rr-i 

Dkret qui annuité le jugement 'tendu f*r 'te trïbiStal crittùnà rivô* 
lutionnairt du département des Bouc lus- du- Rhône , du 3 floréal de 
l'an 2 ê contre Vincent Cartier. ' S œ»*ir*c: "•' « 



A Convention nation ale , après avoir entendu son comr 
de législation décrète ce qui suit : 



. Le jugement rendu par le tribunal criminel révolutionnaire du 
département des Boucbes-du-Rhô:>e, 4e j floréal de l'an deuxième, \ 
contre Vincent Cartier, domicilia à r«aucatfe»'«^rafmuUé% Tout*-» 
séquestre, saisie et annotation de biemv, cjui fauroirtK pu être 
ordouné* en exécution dudit jugement, sont déclarés nuls et de 



Digitized by Google 



(4> 

nul éflfet/ conséquence , les enfans ou ayant droit énàit 
Vincent Cartier sont maintenus, et /en tant quexpoliés, réinté- 
grés dans la propriété , possession rt jouissance des biens appar- 
tins audi t Cartier. 



A * * . . / » 



Décret relatif à L'arrivage des subsistances k Paris. 



La Convention nationale, ^pres avoir entendu le rapport de tôW 
comité de salut public , décrète \, 

Art. I. Les comités de gouvernement feront sortir de Paris 
lè. Nombre de gendarmes, nationaux à chev.il qu'ils croiront né- 
cessaire pour lés adjoindre aux diverses compagnies organisées 
dans la force armée de Paris , pour aller protéger les subsis- 
tances qui privent, pour lès besoins de cette grande- com- 

" ,une * „ . , . „ h y - * 

IL Ils feront précéder cette force par. .quelques pièces de canot* ; 

pour rendre nuls les efforts des malveillans. t . * 

Àll Le maire, et les officiers municipaux-de la commune du, 
Yernon seront mandés à la barre de la Convention national 
poyr y , rendre ,/Cftinpjte de ieur conduite,. , . . . 

IV. Le représentant du peuple Vigny se rendra à V«rta»i 
pour y -faire exécuter Us mesures décrétées par la Convention 
nafionafe-... o: , . ;i , , -; L . . , . v .; 

• ?» i / j »«, •r > ' , . ^ •*-'.*'*'" L » ». • • " -♦• « ..il 

Décret de renvoi, relatif aux citoyens qui ne se rendent p ai sous i 
1er drupetux Je leurs sec tons , lorsque la générale bat. 

démodé que le comité militaire soit dvargé d'indiquer une^ 
peine contre 'es citoyens qui ne se rendent pas sous les drapeaux 
de leurs sections lorsque la générale bat , et que le comité 
■$iiajr«^ iass* son rapport dans la .séance- de' demain suc cer 
objet. ■ • 

Ces propositions sont décrétées. » | 



Décret portant .nomination des membres de l'agence temporaire de 

" poids et mesures. 



poi 

' f •*;") 



La Convention nationale , en conséquence de 1 article XI Mu 
décret du 18 -c$e ce mois, concernant les poids et mesures, et 
sur la propo itioft <ie soft comité cTirtstriction pub'ique, décrète 
que les membres <le : f agence temp^uke des poids et me>ures 
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sont les choytt* Adtfift- Marie Legeadre, Charles -Etkhne Côc- 

quebert et François Gattey. 

pècret qui nomme tes représentans àu. peuple Dupuzs ( cfe Scine-tt- 
Oise ) , Ba allen, r Lakanai , Bailleul et Jard-PanviUiers f pouf * 
assurer l'exécution des lois relatives a V instruction publique. 



Vn exécution de la loi du i3 germinal présent mois , portant 
qu'il sera envoyé dans les départemens cinq -représentons jdu 
peuple pour assurer l'exécution des lois relatives à l'instruction 
publique * y 

La Convention nationale' nomma Jes représentans du peuple 
'bupuis , de (Seine-et-Oise ) , Baiailon , Lakanai , Bailieul et Jard- 
Panvillieis. > 

Décret pour U désarmement des hommes connus comme ayant par- 
ticipé aux 'horreurs commises sous la tyrannie qui a précédé le 
o thermidor. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comités de salut public , de sûreté générale et de législation 
réunis , décrète ce qui suit : 

Art. I. Le com té de sûreté générale est chargé de prendre 
toutes les mesures nécessaires pour faire désarmer sans délai les 
hommes sonnus dans leurs sections comme ayant participé aux 
honeurs commises sous la tyrannie qui a précédé le 9 ther- 
midor. 

Les représentans du peuple en mission sont chargés de prendre 
les mêmes mesures dans les départemens soumis à leur sur- 
veillance. . 

ITL Dans les départemens où il n'y a pas de représentans % 
les administrations du district feront procéder au désarmement 
des hommes prévenus de pareils excès , à la charge d'en rendre 
compte au comité de sûreté générale- 

lV r . Le présent décret et le rapport qui le précède seront 
sur- lé-champ imprmés et envoyés dans les départemens par dei 
tourien extraordinaires. 

1 

Deere: q:ù accorde L pension représentative de la maison des inva- 
lides , à plusieurs militaires qui y sont actuellement. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du 
comité des secours publics sur la nécesjité de faire jou;r de U 



► 
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Eension représentative de la maison des invalides , plusieurs ml* 
taires qui y sont actuellement, décrète.*;; . . : . ? 

Art. 1. Les militaires dénommés au rré^sent état, jouiront dê 
la pension représentative de ladite maison . chacun suivant le 
grade, pour lequel tlssont portes surr tes.-érats.' t 

IL L'état annexé au présent décret ne sera point imprimé. 

Collât ionne conformé aux originaux rêmis sur le bureau de la 
Convention nationale. * • . » 



r * ,: Signé , L. M.' Revelliere-Lepeàvx , ucthairu 

> I l. i ... , * - , r •> • ' ,• ' 

™ » • ' L m m * * t 
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I TS prononcés dans la seancê du ^L germinal 
& l'an troisième de la République française uni u 



. visible.- 

^ » - -* • • »» !•».•. J I. J _ . • , ' / 



F<iurei À corriger duns U numéro 

S» IJ « le repré-enutit du pèuplé DeUure: 

lUc l3 DBlaute, 

- Au* /, 9 , 7 . 



F^r 4, iïgnt if), le représentant du peuple Vigny : /«rç, Viquf. 

* '1*1*1 

t>iera sur dés réclamations du canton de Zurich relatives an 

ci-devant régiment de SteinerV 



A Convention nation ai,h, voulant statuer sur le mode 
L èt paiement i adopter peur les pension? de retraite accordées 
aux sous officiers et soldats du ci-devant rëglmeift .suisse de 
Sterner , concilier ce mode avec les principes de la canstitution 
et la forme du gouvenum^it de Zuiich , et donner aux magis- 
trars de ce canton de< témoignages de son e*timb , et de sa con- 
fiance, décrète ce qui siïit : 

/ Àrr. h T>s pensions de retraite accordées* tuïx s oits-officiers 
et soldats licenciés du ci-de v anr régiment suisse,. {JerSteuw, avoué 
par le canton .de Zurich , ssront payées, conformément aux an- 

. ciens -traitas et capitulations , par la charnière des invalides établie 
près la chancellerie de ce canton. 

A 

/ ' 
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». Celles des ancienf invalides de cé tégipnent retirés avant le 
ceneieme^t seront payées de là même* manière ; et 'd'après la 
lieraande des magistrats , elles commuèrent à être acquittées sur 

«te même pied tju' elles \ etwnt-preçctlemment. • <, 

III. A cet eflfct* avant l'expiration de chaque, trimestre* il 
sera dressé, par le trésorier de la clnmbré des invalides V 
Zurich_,_ujl .étaUDU ^ comprejLdja Je jugm de tous les sous-offiçjers 
et soldats auxquels il a été accordé des pensions de retraite, e$ 
dans lequel il fera mention de la quotité de la retraire , Àe la 
dite du décret pour les militaires qui ont été licenciés, ou de 
celle du certificat de réforme et d'infirmités pour ceux qui avoient 
pbremi (es invalides et qui étoient retirés avant Je Jiceuciemenj:. 

ÎV. ràt Ait te»" irrité par ^s magistftts du ' canton? qui 
au^ter.onr_en outre que les militaires .y dénommés sont. vivans, 
et qu'ils n'ont pas. pr>s les arme? chôfc les puissances àvec les- 
fquc.ies U République française est en guerre. 

V. L'eut ainsi arrêté sera légalisé par l'ambassadeur *de la 
République f ançai se en Suisse et. sera ensuite adressé à la 
commission des secours publics', QW^a^rS'l'avoir vis? et vérifiées 
remettra à U trésorer e Dationale. 

VI. La trésorerie nationale est autorisée à faire faire de suite les 
fon is nécessaires aux divers p.iiemens. 

VII. Ces fogdsMrpnt adressés, pir le paveur .en Suisse , di- 
rectement à la chambré des invalides de ZTuncK , qui en fera la 
jé^rth4on ( -.d , ,ajprès. > les proportions c tables dans ledit état, et \l 
•era remis lès Quittances nécessaires à la décharge du 'payeur. 

VJIL Les arrérages dus aux anciens invalides serrai payés d'a- 
près l'ét.it ci-joint certifié 'par Ja chancellerie de Zurich , et la 



, Ms.disnositions relatives au crevant régiment de Steiner , 
insérées dans la loi du 19 gernimaj 3ernïer , sont rapportées èn tout 
cequVIes pourroient renfermer de Contraire à la présente. 




9 ^<t ^lu reporte .tous les duras ( aui mettent fa çiteyens hors 
di ia loi par suite ou à Coccdiion des événemeqs des 1 1 mai . 

1 . . ' * »" * * * 

La Convention^ nationale, après- avoir entendu le rapport do 
ion comité ife législation s décrète ce qui suit : 
Art. ï. Tous les : décrets qui " mettent des citoyens hors da ia 
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loi vpjtfr siiîfe* on * roccasion des évérïemens dés jf mai, premie* 
ce 2 juin > sont rapportés. 

II. Tous jugeme-ns rendus en conformité et exécution desdits 
décrets , tous mandats '-d'arrêt , arrêtés, actes- ^procédures ec 
poursuites décernés ou dirigés contre lesdits citoyens, sont et 
demeurent annihilés. • '- # 

IH. Ceux d'entre le? dits citoyens qui se sont soustrait; par la 
fuite à l'elfet desdits décrets , mandats d'arrêt ou arrêtes , sont 
autorisés "à rentier dans leurs foyers- 

IV. Tous les citoyens désignés aux articles précédens sont 
réintégrés dans leurs droits politiques et dans leurs biens; en 
€ onséquence tous scelles et séquestres mis sur leurs biens se-» 
font' levés, sur leur réquisition , en vertu du présent décret. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de correspon- 
dance. ' -. » 

Bizrét qut rapporte le décret ^fu ly mars 1793 , qui met hors de 

la loi tous les ennemis de lu révolution , et celui du 13 Vitttôsê 

de Van dèuxiçme » qui ordonne de regarder êt punir tomme leurs 

complices teus ceux fui les ont recèles , etc. 

* ■ • , : 

La Convention nationale , après avoir entendu !e rapport d# 
son comité de législation 

Considérant que le décret du 27 mars 1793 . qui, dans une 
disposition vague et nullement précisée , met hors de la loi tous 
Us ennemis de la révolution, fut un des moyens que la tyrannie 
employa pour établir son empire par la terreurs 

Qcte ce décret , s'il pouvoir subsister , laisseroit la plus vaste 
1 atitude à l'aibitraire le plus dangereux ; 

Quittant l'intention de la fonveition de poursuivre les 
ennemis de la révolution v *st inébranlable , autant elle doit 
mettre de. soin à rassurer les bons citoyens en ne laissant exister 
dans les lois aucune disposition qui puisse les alatmer et les 
compromettre; 

Que le décret du 13 ventôse, an deuxième, qui est la suite 
de celui àu.tj mars, présente et les mêmes inconyénieàs et- la 
même injustice ; 

Que la pét ition du dernier et unique survivant de la - famille 
de Guadct , immolée par la funeste applxation des décrets ci- 
dessus , mérite de la part de la Convention nationale une atten- 
tion particulière : décrète ce qui' suit :"' ' ' . 

Art. I. Le décret du ^7 mars 1793 , qui m*t hors dé U M 
tous les ennemis de la révolution , et celui du i 3! vent ose de 
l'an deuxième , qui ordonne de regarder et ounir cornue leur* 
complices sous ceux qui lté ont recelés, ou 'n'opt* pas déctfUvm 

A % 
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Je lieu de leur retraite, sont et demeurent rapportas , sa»s *éa«mom$; 

déroger aux dispositions tant du code peml que des autres lois 
•xrstante* relativement à ceux qui serofent , d'après les formes 
préserves > duemçnc convaincus de crimes contre la révolution 

et la liberté. 

II. Tous individus qui , par suite des lois ci-dessus rapportées, 
ont été poursuivi-* ou se sont soustraits aux pour uites exercées 
contre eux , ainsi que les héritiers ou ayant cause de ceux qui 
ont per ou se seraient donné la mort pour échapper auxdites 

C our suites/, sont réimég és , en vertu du présent décret , dans 
:urs droits et o'ans Ictus biens $ toutes procédures et poursuites? 
«ont cassées et demeurent comme, non avenues 5 tous jugement, 
et confiscations par suite d'tceux sont et demeurent révoqué* 
et de nul eifet j en conséquence tous scellés et séquestres seront 
lèves, et tous les biers-meubics et immeubles rendus , .pu. U 
prix d'fceux. 

HJ. Et en ce qui concerne la pétition du citoyen Guadet, les 
scellé , séquestres et tous empéch mms.mis «ur les biens mobi- 
liers et mn.obiit.rs de Jean Guadet père, de M rie puadet.sa 
sœu-- , d: an Baptiste Go det Saint Erice son fils, et de - • . 
Gua et son autre fris , représentant du peuple , par su ts des 
^ugemers xle la .commission militaire de BorJeaax , des. . * . . 
,27 més'Hor et \ thermidor, de l'an deuxième , qui demeurent 
anéantie, serons, levés dans le plus bref délai. 

Le cuo en Guad t fi!s, survivant, ainsi que les enfans et hé- 
ritiers de . . . GuaJet , représentant du peuple, sort autorisé* 
à se faire rendre et restituer tous les b : ens appartenans à ejeux 
de leurs 'susdits parens avant 11 confiscation prononcée par lfe>- 
dits ju-tmens, ou la valeur d'iceux si aucuns ont été vendus , 
comme aussi à s* faire restituer , tant les créances perçues par 
la nation,. que le .prix des fermages et de la vente des meubles 
et des b stiaux , et tour ce qui pouvoit leur appartenir person- 
ne lien. eut- - « - , - 

La commi *ion des revenus n»tionaux est% chargée de l'exécu- 
tion de l'article Hi du présent décret. 

IV.. Le rapport et le présent décret seront imprimée 

Dé cfiet qui envoie U représentant du peuple GuïlUraut dans le 

é . * . ' département de t Ailier, 



9 t > 

La Convention nationale 3 après avoir en tendu son comité 
de sflreté générale* - 

Déctèfc.quç le représentant du peuple Guiîîeraut se rendra 
dans le dépaj tement de l'Allier. Il esc investi des mêmes pouvoir* 
•queJes autres œpré$$na** du. peuple dans ks déparumeos. . 
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Jàkrtt qui renvoie au comité de salut publie la demande jiie tous 
Us artifices de guerre soient dorénavant fabiiqués dans am loi au k 
éloignés des magasins à poudre. \ 

tJn membre demande que tous les artifices de guerre soient 
dorénavant fabriques dans des locaux éloignés des magasins i 
poudre , afin de prévenir les exposions désastreuses qui ont eu 
Heu sur divers points de la République dans quelques arsenaux 
malheureusement devenus la proie v des flammes. 

Sa proposhion est renvoyée au comité de salut public , pout 
prendre cet objet en considération. 

Liste des membres wmmés au comité de marine et des tolonitu 

Dépouillement du scrutin pour le comité de marine et des 

colonies. 

\ Lis Citoyens, 

Ta veau, - Ribet, 

Rouyer v Fourniols, 

Cazabiancà , Ayral. 
î ' Chaumont , 

Décret qui accorde la somme de 1,000 livres pour être distribué par 
portion égale aux citoyens Boudinot * Jean- Joseph Henri, artifieier 
au sept lime régiment a artillerie M Bus tien Olmer , artificier , etc. 

La Convem ion nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publics , décrète : 

Art.I. La trésorerie nationale ftra passer sans déjai la somme de 
l,ooo liv. à l'agent national du district de Metz , qui demeure^ 
chargé dç la remettre , sitôt h réception , au conseil-général de ' 
fa même commune , pour être délivrée par portion éga'e aux 
citoyens Boudinot 5 Jean-Toseph Henri, artificier au septième 
régiment d'artillerie 5 Basticn Olmer , artificier audit régiment 
d'artillerie ; Alexis-Barthélémy Kolibert , et Nicolas Bcrlincourt t 
artificiers au troisième régiment , pour les indemniser des blessures 
et des pertes quils ont éprouvées par l'explosion du iz nivôse 
dernier. 

IL La Convention nationale approuve la conduite des auto- 
rités constituées de la commune de Metz , et décrète la mention 
honorable du xèle et du courage de la garefe nationale sédentaire , 
et de difërens dépôts des régimens en garnison dans la place : 
elle décrète en outre que les braves citoyens ci-après dénommés 
©m bien mérité de l'humanité et de la patrie 5 savoir, Joseph Bigot, 



Digitized by Google 



M 

eUt la Moustache- ; Jacques Moiclç , fusilier au cînqutèrne bataillen- 

du Bai Roin î .lean Schetei , canonnier" au • premier bataiftpn. de' 
Paiis , et F/ariçois Vatnu , en rec«7»nofs$ance Je^llntrépidité qulls 
ont montrée , er des dangers auxquels ils se soiït si généreusement 
e*pos<h$ Fondai, ffo<<imé da premier .régirait d'artillerie , ; dw- 
neutfiàma compagnie; Nîco/as Ruie;* serge «r. 4e l« com^pn'c de 
Stcff, vue denicre Clé men: } Anselme Adam i ai js-tvomainier S 
Etienne Pctjijean , dit Mararin ; Nicolas Blanchard f tonnelier de 
l'arsenal ; r.^uis Dehitrj , fpndoar 5 Lpuis Paulin fils , ferblantier 5 
Lcais Thauyenin. rrufiqcuyrgj Sajnt-Remy , peintre et p >mp»ôt > 
Comar'd , perru^u-r ; Uu's Mirande! , manouviier , rue da 
Clumpré ; Jean ■ Pierre Thirio f t 3 jardinier, rue des Allemands, et 
Rotmê^UX «mène: r tes d'après les services signalés et importai» 
qtilfc ont rendus dan- cette occasion. 

Ht* Là pos^t décret -rcra adressé au . conseil - général de. la 
commune de Merx , et ,'ïl sera inscié au bulletin de correspon- 
dance, avec la rapport entier. 

t 9 *.■ c "X s e. • 

Décret sur det re:lan:r:ors de, artistes trais fir/s du thJâtre de 
la rue de la Loi à . celui du fauxbourg Germain. 

La Convention nationafc , aorès avoir entendu le rapport de 
ses comités d'instruction publique et des finances sur les ré-> 
c'anutions faites, par les îirmws transféras du théâtre r;i* de 1a 
Loi au théâtre Egi'ité , fausbourg Germain , décrète ce qui suit : 

Art. I. Les arfstes transcris du théâtre nitioo?I de la rue 
de la Loi nu th-atre d ? fauxboorg Germ.iin en vertu de l'arrêté 
du comité de salut nuivic , dû 27 germinal , nerout payés sur 'es 
fonds mis à la disposi;io.i de' ia commission d'instruction pu- 
blique, d'après la liquiltton qui a été 'faite* par cere commission 
depuis le premier messidor jusqu'au r nivôse, montant* a la somme 
de ieo^ctf livres 6 sous io deniers. 

Iî. A l'égard des fournisseurs de ce tHeâtrë'-, des employés; 
pour solde de leurs gages , et du coniin»e\u? d»i aux autour* 
dans les recettes faites sur 'eurs pièces , ta même commi sion 
est chargée de présente? fa liquidation de ce qui : leiir est. légi- 
timement dû , et il sert sursis jusqu'alors au paiement desdits 
aateu s , fournisseurs et emp'oyés; ■ ^ 3 lA: ^? «-"'H •/ îl 

Hî. Les comptas <!u cafaier serotK apurés parla memë ccfi- 
mission , et les débets vérifiés seront verses- à la rVesoretie na- 
tionale. - 1 . ••• w ;* • ' y 

IV. Subies ^u-res dém?t'Hes : des artistes transféré* de laruè 
de la Loi au théâtre du Fauxoour* Gennatu j tî* Convention na- 
tionale passe à l'ordre du jour. *' " r r: v . : : 

; *• fc l*>»it: . ^ fi» su j.i*!^ *• < j* 

s 

I 

I 1 
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Décret qui accorde h somme de 3 06 livres 9 à titre de seeoun 
provisoire , à chacune des citoyennes Anne- Marie Cuveil isr , 
veuve de Jean Berkel, caporal y Marie Uujé, veuve de José pie* 
Marie Tassin , volontaire , c fc. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité 
de i secours sur les pétitions clos citoyennes Anne-Mari . Cuveiiiicr, 
veuve de Je:n Bsrkil , caporal 5 M;*rie Hngé , veuve de J >>seph- 
Marie Tassin, volontaire j M *rie- Pélagie- Mayence Boulier, veuve 
de P*ul Vigoureux, matelot > Gé. eviève Moi Ion, veuve de 
François Troisgros , volontaire > Marie Géneviève Lamarche t 
veuve de 'R oeil-Etienne Dupré , sous-lieutenant de hussards ; 
Anne Goulen , veuve de Jran Lucc , choeur 5 Jean-Claude 
B!©ndeau , veuve d'Abraliam-Henti r'eiaron , infirmiers et Marre- 
Leuise-Clotil e B-daut, veuve de Louis Touron, volontaire; 
dort les maris sont morts pour la défense ou au service de la 
République 5 

Décrète que , sur le vu du présent , la trésorerie nationale 
paiera à chacune de ces citoyennes la somme de 300 livres , à 
titre de secours provisoire, imputable sur la pension à laquelle 
elle* ont droit. 

Ce décret ne sera imprimé, qu'au bulletin de correspon- 
dance. 

C 0 liât. 'on ni conforme aux originaux remis sur U bureau de U 
Conrention nationale. 

Signé , J. J. Serres , secrétaire. 

* • 

Décret de nomination à la place vacante de commissaire adjoint 
de la commission de l'agriculture et des arts. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 23 Germinal 
de Van troisième de la République française une et indir 
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Décret ctu 22 germinal y qui renvoie au comité de législation la pfopo* 
sition de rapporter tous les décrets rendus depuis le 31 mai jusqu'au 
IO thermidor^ contre les représentas du peuple qui ont été mis a mort 
an exécution de ces décrets , ou qui se sont eux mêmes donné la mort, 
et de rendre leurs biens a leurs héritiers, etc. 

Un membre propose de rapporter tous les décrets fendus depuis 
le 3 1 mai jusqu'au 10 thermidor, contre les représentans du peupla 
qui ont été mis à mort en exécution de ces décrets , ou qui sd 
sont eux-mêmes donné la mort , et de rendre leurs biens à leurs 
héritiers* en annulîant toute coofîscation. Un autre membre pro- 
pose de décréter dès- à-présent en principe le rapport du décret 
du 3 octobre 1793 ( vieux style ), sur l'accusation proposée 
contre plusieurs représentans du peuple, et d'annuller tout ce qui 
a été fait en exécution de c? décret. 

La Convention nationale renvoie ces propositions au comité do 
législation , pour en faire incessamment un rapport. 

Décret du il germinal, relatif à des erreurs qui se sont glissées 
dans le décret rendu le 20 nivôse dernier , en faveur de plusieurs 
citoyens de Strasbourg , condamnés à diverses amendes par la corn» 
mission révolutionnaire de la même commune. 

Un membre observe qu'il s'est glissé quelques erreurs dans 

A . 
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le décret rendu le 19 nivôse dernier, en faveur de plusieurs ci- 
toyens de Strasbourg , condamnés à diverses amendes par la com- 
mission révolutionnaire de la même commune; un citoyen a été 
omis, les notr.s de deux autres sont mal énoncés : il annonce 
que ces erreurs ont été réparées par le rapporteur ; mais attendu 
leur importance, il de/nande que le décret du . . . , soit expédié 
de nouveau. 

Cette proposition est décrétée. 

( > 

Décret du 21 germinal , qui nomne le citoyen Dubois à une place 
de commissaire-adjoint de la commission de l'agriculture et des 
arts. 




igriculrme 
et des arts. 

% 

Décrets du 13 G e -minai y tan troisième de la République 

• française. 

i>* . *',.».• 

Décret portant qu'à l'avertir aucune fe nme prévenue de crime em- 
ponant perte de mort ne pourra être mise en jugement , qu'il 
n'ait été vérifié qu'elle n'est pas enceinte. 

La Convention nationale, ouï le rappoit de son comité 
de législation , décrète ce qui suit : 

Art. I. À l'avenir , aucune femme prévenue de crime empor- 
tant la peine de mort ne pourra être mise en jugement , qu'il 
n'ait été vérifié de la manière ordinaire qu'elle n'est pas en- 
ceinte. 

II. Le sursis provisoire à tout jugement de mort, rendu contre 
des femmes dont l'exécution a été suspendue pour cause de gros- 
sesse , est déclaré définitif. 

III. Les comités de législation et de sûreté générale sont au- 
torisés a statuer définitivement sur la mise en liberté ou la 
détection ultérieure dédites condamnées. 

IV. Les accusateurs publics près les tribunaux criminels or- 
dinaires et ex raordinaires sont , en conséquence, tenns d'adresser 
audit comité de législation , dans quinzaine à compter du jour 
de la publication de la présent: loi, tous les jugémens de la 
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nature de ceux ci-dessus , et les procédures- et pièces sur les pelles 
ils sont intervenus. 

V. L'insertion de la présente loi au bulletin lui tiendra lieu 
de promulgation. 

Décret portant que le représentant du peuple Barras est provisoi- 
rement nommé près la force armée destinée à protéger la libre 
circulation des grains et l'arrivage dit subsistances de Paris. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité 

de salut, public , décrète : 

Art. ï. Le représentant du peuple Barras est provisoirement 
nommé près la force armée destinée à protéger la libre circula- 
tion des grains, et notamment l'arrivage des subsistances de Paris. 
Il est investi , à cet égard , des mêmes pouvoirs que les autres 
représentans du peuple près les armées. 

IL Toutes autorités civiles et militaires des départemens sont 
tenues de déférer aux réquisitions du représentant du peuple 
Barras. 

- • » 

Décret qui ajourne a demain la discussion d'un projet tendant h 
procurer des secours a divers départemens. 

La Convention nationale décrète que le projet tendant à pro- 
curer des secours à divers départemens qui les réclament , soit 
par des avances à tirre de prêt, soit en établissant un mode 
d'emprunt à faire par une imposition sur les départemens mêmes 
ou autrement, sera mis à II discussion à la séance de demain. 

Décret sur des sommes dues par la ci-divnnt lis'e civile à divers 
entrepreneurs et fournisseurs pour constructions et fournitures faites 
au domaine privé de Rambouillet. 

" % * ' ' - 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 

son comité des finances , qui lui a rendu compte des vérifica- 
tions et tapports faits par le commissaire-liquidateur provisoire 
de la liste civiJe , décrète qu'en conformité des précédens dé- 
crets sur la liquidation de la dette publique, et de ceux des 
24 nivôse et premier germinal , an lu, relatifs à la liquidation 
des créanciers de ladite ci devant liste civile , et sur les fonds 
destinés à l'acquit de la dette publique, aux termes desdites lois , 
il sera payé aux dix-neuf parties prenantes comprises dar$ 1 état 
annexé au présent décret , la somme de 733>74i liv- Vf s. 4 d*> 

Al 



Digitized by Google 



Ml 

I la charge par eîles de se conformer aux lois de la République 
pour obtenir leurs reconnoissaaces définitives de liquidation pour 
Je* somme* qui en sont susceptibles , ou leur inscription sur le 
grand livre de la dette publrque. 
I/cttt annexé au décret ne sera point imprimé. 

Décret qui renvoie au comité de législation 'et des finances un projet 
de décret tendant a découvrir Us dilapidations et vols exercés 
sur la fortune publique et sur les fortunes particulières» 

La Convention nationale, après avoir enten lu un projet de 
décret tendant à découvrir les dilapidations et les vols de toute 
lispèce , et sou* quelque dénomination 'que ce soit , exercés 
tant sur la fortune publique qu- sur les fortunes particulières 
dans toute l'étendue de la République 3 et à en faire punir les 
auteurs^ décrète que le projet de décret sera renvoyé aux comités 
de législation et des finances , réunis, pour en faire un rapport d*ns 
Je plus bu f délai. La Convention décrète en outre que le discours 
qui a précédé le projet de décret et le projet , sera imprimé et 
distribué aux membres de la Convention nationale. 

(rcçrct sur des questions relatives aux certificats de résidence. 

La Convention nationale, après avoir entendu>Je rapport de 
«on comité de législation cur les quest?ons de savoir si les cer- 
tificats de résidence obrenus avant la promulgation de fa loi du 
18 mars 1793 > dans ta forme prescrite par celle du 20 décembre 
1791, sont admissibles, et si Je comité de législation peut sta- 
tuer sur les suites que peut avoir eues le rejet de ces certificats , 
lorsqne les corps administratifs ont cru ne pouvoir «es aimettrç 
d'après la loi du 28 mars 179 3 ; 

Consicîéunt que la loi du 20 décembre 1792 a été extraite 
de la loi du 28 mars 1795 , dont elle a anticipé l'exécution à 
l'égard des certificats de résidence 3 

Que les modifiions apportées aux articles relatifs aux cer- 
tificats de résidence, lorsque la loi du 22 tmrs 17.^3 a été 
définitivement décrétée, ne changent la forme des certificats 
qu'en ce qu'elle exige un témoin de plus , lorsque le propriétaire 
pu le principal locataire du réclamant n'étoit pas dans le nomore 
des huit.teis^ins.j mais cjue d'une autre part elle n'exige què 
tuiit jours d'affiche du certificat, tandis que fa lot du 29 décembre 
iyy% en exigeoit quinze ; 

( Que la loi du 28 mars 1795 § en annu'lant les certificats do 
résidence d L vrés antérisurement à sa promulgation , n'a point 

wmi* Wnb ™ <H U loi du 
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tembre 1791 , qui fait en quelque sorte partie de la première de 
laquelle elle a été extraite > 1 

Considérant enfin que le comité de législation est autorisé 
par Les lois jusqu'ici rendues , à statuer sur les réclamations rela- 
tifs aux faits d'émigration , soit en infirmant, soit en confirmant 
les arrêtés des corps administratifs j 

Décrète qu'elle passe à l'ordre du jour. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de correspon- 
dance. 

♦ 

Décret qui tnvêie à l'armée de Rhin^m-Mosellc le représentant du 

peuple Merlin ( de Tkionville). 

■ 

La IConvention nationale décrète que le représentant du peuple 
Merlin ( de Thionville ) se rendra à l'armée de Rhin-et-Moselle, 
11 est investi de tous les pouvoirs attribués aux représentans du 
peuple près les armées. 

Décret qui porte 2r 534 hommes le nomhre des grenadier s-çendar mes 
faisant le 'service près la Convention nationale. 

. 

La Convention nationale , sur le rapport de ses comités 
de salut public, sûreté générale et militaire, réunis, décrite: 

Art, I. Le nombre des grenadiers-gendarm°s faisant le service 
prèj le corps législatif, sera porté à 534 hommes, divisés en six 
compagnies. 

11. Chaque compagnie conservera l'organisation qui lui est 
donnée par la loi du 11 septembre 17$ 1. 

lil. Il sera attaché à ce corps une compagnie de canonnière, 
composée de 60 hommes. 

IV. L'état-major sera composé d'un commandant en chef, un 
adjudant-major , un quartier-maître-trésorier et un chirurgien- 
major. 

V. Les officiers seront à la nomination de la Convention na- 
tionale sur 1a présentation du comité de salut public. 

VI. Les sous-ofljciers seront nommés par le comité de salut 
public. 

V II. La nomination des grenadiers-gendarmes appartiendra en 
tout temps, soit au comité de sslut public, soit au çonseil-exs- 
cutif ; ils seront choisis parmi les militaires de la taille cinq pieds 
cinq pouces au moins , qui se seront le plus distingues aux 
armées , et qui réuniront toutes les conditions prescrites par les 
lois pour entrer au service de la gendarmerie. 

VIII. Cette çpndarmeçiç sçr} ca^rn£e pr£s le Jjeu 4& séances 
(ili Corps législatif, 
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IX. À l'avenir , l'avancement militaire dans ce corps aura lien 
suivanr le moue prescrit par ; a loi du 14 germinal. 

X. Les lois concernant U gendarmerie de service près la Con- 
vention nationale , continueront d'avoir leur exécution en tout 
ce qui n'y est pas déroge par la présente. 

Décret ponant que le représentant % iu peuple DeLhaye rentrera sur- 
Le- champ &ans U sein de l\ Convention 



La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
ses comices de saiut public, de sûreté générale et de législation , 
décrète : 

Art. I. Le représentant du peuple D-'iahaye, de la Seine-In- 
férieure , rentrera sur-le-champ dans le sein de la Convention 
nationale. 

II. Le comité des inspecteurs du Palais-National est chargé 
de lui faire payer ses indemnités, à compter du dernier paiement 
qu'il en a reçu. 

III. Le présent décret et le rapport seront imprimes et inséré* 
au bulletin de correspondance. 

Liste des membres nommes au comité des décrets. 

Dépouillement du scrutin pour le comité des décrets» 

Lis Citoyens, v 

Gomaire , Moysset , 

Vinet , Auger. 

Liste des membres nommés au comité des secours publics. 

Dépouillemeat du scrutin pour le comité des secours publics. 

Les. Citoyens, 

Reverchon , Geoffroy le jeune , 

Lecumtc , Benard. 

PépouiUcmcnt du scrutin pour le comité di division. 

Les Citoyens, 

Ferrand (de l'Ain, Michaud ( du Doubs). 1 

Dcvars. 

» , 

Couaùcnni conforme eux originaux remis sur le bureau de la 
Çonventicv nationale • 

Signé , L. M. RevELLIÈRE-Lep*AUX , secrétaire. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 14 Germinal 
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'Dernière rédaction du décret du 11 germinal qui rapporte le dé- 
cret du 17 mars 1793 sf 1 ** mtt hors de la loi tous les ennemis 
de la révolution , et celui du 2$ ventôse de l'an deuxième , qui 
ordonne de regarder et punir comme leurs complices tous ceux 
qui les ont recelés , etc. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport île 

son comice de législation, 

'Considérant que le décret du 27 mars 179? , qui , dans une 
disposition vague et nullement précisée, met hors de h loi tous 
les snnemis de. la révolution , fut un des moyens que la tyrannie 
employa pour établir Son emp're par la terreur j 

Que ce décret , s'il pouvoit suhs?ster , laisseroit la plus vasta 
latitude à l'arbitraire le plus dangereux 5 

Qu'autant l'intention de la Convention de poursuivre les 
ennemis de la révolution est inébranlable , autant ! elle doit 
mettre de soin à rassurer Us boas citoyens en ne laissant exister 
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dans les lo's aucune disposition qui puisse les alarmer et les 

compromettre. 

Que le décret du 13 ventôse, an deuxième, qui est la suite 
de cei i du 27 mais , présente et les mêmes incon7éniens et la 
même injustice ; v 

Que la pétition du dernier et unique survivant de U famille de 
Guade; , immolée par la funeste application des décrets ci-dessus 
mérite de la part de la Convention nationale une attention parti- 
culière, décrète ce qui suit: 

Art. I. Le décret du 27 mars 179$% qui met hors de la loi 
tous les enncmis.de la ïévolution , et celui du 1$ ventôse de 
l'an* deuxième , qui ordonne de regarder et punir comme leurs 
complices rouï ceux qui les ont recelés, ou n'ont pas découvert 
le lieu de leur retraite, sont et demeurent rapportes , sans néan- 
moins déroger aux dispos tions tant du code pénal que des autres 
lois existantes , relativement à ceux qui seroient , d'après les 
formes prescrits, dui-ment convaii.cus de crimes contre la ré- 
volution et la liberté. 

II. Tous individus qui, par suite des lois ci-dessus rapportées > 
ont été poursuivis ou se sont soustraits aux poursuites exercées 
contre eux , ainsi que les héritiers ou ayant cause de ceux qui 
ont péri ou se seroient donné la mort pour échapper auxdites 
poursuites , sont réintégrés, en vertu du présent décret, dans C 1 
leurs droits et dans leurs biens; toutes procédures et poursuites 
sont-cassées <et demeurent comme non-avenues j tous jugement 
et confiscations par suite d'iceux sont et demeurent révoqués 
et de nul effet ; en conséquence , tous scellés et séquestres seront 
levés, et tous les biens-meubles et immeubles rendus, ou les 
prix d'iceux. 

III. Et en ce qui concerne la pétition du citoven Guadet, îei 
scellés, séquestres et tous empechemens mis sur lts biens mobi- 
liers et immobiliers de Jean Guadet père , de Marie Guadet sa 
sceur, de Je^n-Bapriste Guadet Saint- Brice son fils, et de Elie 
Cutdet son autre fils , représentant du peuple, par suite des 

jugemens de la commission militaire de Bor deaux , des 

27 messidor et thormidor , de lan deuxième, qui demeurent 
anéantis, seront levés dans le plus bref délai. 

Le citoyen Guadet fils , survivant , ainsi que les enfant et hé- 
ritiers de • . . Guadet , représentant du peuple , de même que 
les enfans et héritiers des domestiques de cette infortunée famille, 
qui ont subi le même sort , sont autorisés à se faire rendre et 
restituer .tous les biens appsrtenans à ceux de leurs susdits parens 
avant ia conrication prononcée par lesdits jugemens , ou la valeur 
d'iceux si aucuns ont été vendus , comme aussi à se faire resti 
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met", tant îcf créances perçcues par h nation, que le prix èet 
fermages et de la vente des meubles et lies bestiaux, et tout ce 
^ui pouvoir leur appartenir personnellement. 

La commission de* revenus nationaux est chargéede l'exécution 
de l'article Ul du présent décret. 
IV. L* rapport et le présent ctécret seront imprimes. 

. * » - • . vi 

Décret du 1$ germinal , qui renvoie aux comités de salut public 
et milttrirt , la proposition de créer un corps de cjvulerie de gard* 
nationale parisienne. 



Un membre propose de créer un corps de cavalerie de garda 
nationale parisienne de cinq cents hommes. La Convention na- 
tionale renvoie cette proposition aux comités réunis de salut 
public et militaire , pour en faire un prompt rapport. 



«» 



Décrets du 24 Germinal ô tan troisième de la .République 

française. 

» « 

Décret qui envoie le représentant dit peuple lauren e dans les dé' 
partemens de la Haute-Garsnne , du Gers et du Tarn. 

-IL; A Convention nationale, ouï son comité de sûreté 
générale , décrète q'ie le représentant du peuple Laurence se 
rendra dans les départemens de la Haute Garonne , du Gers et 
du Tarn. 

Il est investi des mêmes pouvoirs que les autres représentons 
du peuple envoyés dans . les départemens. 

* • m 

Décret qui envoie le représentant du peuple Richou élans les depar* 
lernens du Uaui Das-likin % et du Mont-TcrriôU, . 

m 

■ 

La Convention nationa T e, ouï son comité de sûreté gé!>éra'e, 
décrète que le représentant du peuple Richou se ren ra dans 
les départemens du Haut et Bas Rhin , et du Mont-Terrible. 

II est investi des merles pouvons que les autres representans 
du peuple envoyés dans les départemens. 

Décret qui envoie le représentant du peuple Bessen dans les dépar- 
temens du Bec-a" Amhés et de Lot- ci -Garonne. 

■ 

La Convention nationale, ouï' son comité de sértté générale 

Al 
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décrète que le représentant du peuple Besson se rendra dans les 

départemens du Bec-d'Arnbès et de Lot-et-Garonne. 

11 csr investi des mêmes pouvoiis que les autres représenta^ 
du peuple envoyés dans les départemens. 

> 

Décret qui envoie le représentant du peuple Olivier- Cérente dans 
les départemens de l'Hérault et du Gard. 

La Convention nationale , ouï son comité de sûreté générale , 
décrète que le représentant du peuple Olivier-Gérente se rendra 
dans les départemens de l'Hérault et du Gard. 

Il en investi des mêmes pouvoirs que les autres représentant 
du peuple envoyés dans les départemens. 

. 

• * 

Décret portant nomination du citoyen Guilgot , à V effet de rendre 
aux communes des départemens de la Mturthe , la Moselle , la, 
Meuse et les Vosges, les comptes prescrits par la loi du 30 juin 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des finances , nomme le citoyen Guilgot à l'effet de 
rendre aux communes des départemens de la Meurthe, la Moselle, 
la Meuse et les Vosges , les comptes prescrits par la loi du 
3© juin 1793 > forme à cet effet un bureau composé dudit Guilgot, 
comme directeur » et de quatre employés , aux appoimemens , 
savoir: pour le citoyen Guilgot, de ^,000 livres, pour un sous- 
chef , 3,500 livres 5 pour un commis principal, 3,c#o livres? 
pour deux commis ou expéditionnaires , chacun 2,00e- livres y et 
pour h yer et frais de bureau , 2oeo livres y le tout formant la 
somme de 18,^00 livres , que l'agence de l'enregistrement est 
autorisée à porter dans le compte de ses dépenses. 

Dé ret qui accorde la somme de 8,8 JO livres au citoyen Auffdienner « 
pour constructions faites k ses fiais sur un terrein attenant a la 
porte dite le Buisson Richard de la forê\de Montagne- d:* bon- Air* 

La Convention nationale, après avoir entendu le raoport dè 
son comité des finances sur la pétition du citoyen Aurïdienner, 
à fin d'indemnités pour les constructions qu'il a faites à ses frais 
sur un teirein attenaut à la porte dite le Buisson-Richard de la 
forêt de Montagne -de-«bon- Air , et qui ont augmenté considérable- 
ment la valeur de cette propriété nationale , dont il est dans 
le cas d'être évincé, vu l'expertise faite , par les soins dçs corps 

adir4nisçratifs> de ladite, améliofasion * décrète ; 
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Pour tenir lieu au citoyen Àuttdienner de l'indemnité par lui 
réclamée, il sera payé audit Auflfdir.ner la somme de 8,850 liv. 
par le receveur de l'Agence nationale de l'enregistrement , sur 
l'ordonnance qui en sera délivrée prr le directoire du district 
de Versailles , et visée par celui de département. 

Le présent décret ne sera pas imprimé. 

« • 

I 

Liste des membres nommés au comité des pétitions , correspondance 

et dépêches. 

Dépouillement . du scrutin pour le comité des pétitions, corres- 
pondance et dépêches. 

Les Citoyens, 

Vincent , Salmon. 
Bourgain , 

... . . 
Liste des membres nommés au comité des inspecteurs du Palais- 
national, 

• . > 

Dépouillement du scrutin pour le comité des inspecteurs du 

Palais-national. \ . 

« • 

Les Citoyens, 

t - - , 

Fiquet, Collor (de la Drôme ), 

Erard , Bénard. 

Décret portant que les intéressés dans des acres d'une date certaine , 
contenant des dispositions à titre gratuit , tels que donations 
entre vifs , etc. , sujets à la formalité de /'insinuation , qui auraient 
omis de remplir cette formalité à dater du premier avril 1705, 
seront admis à y satisfaire dans les trois mois de la publicstioA 
du présent décret , sans être tenus de payer de plus forts droits, 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
s es comités des finances et Je législation, décrète: 

( Les parties intéressées dans des actes d'une date cernée, con- 
tenant des dispositions à titre gratuit , tels q e donation^ entre- 
vifs,, dons mutuels, sujets à la formalité ce t insinuation , et les 
ayant cause donnes partiel qui auroient omis de rem. iir cette 
formalité à dater du premier avril 1793 , seront a<imis à y satis- 
faire dans ies uois mois de la publication, du présent décret , sans 
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être tenus de payer de plus forts droît* , et sans qu'es puisse 
leur opposer le défaut d'insinuation pour la validité desdits actes 
et dispositions. Le présent décect ne pourra néanmoins préjuJicie* 
aux droits des tierces parties. 

Décret qui approuve la mesure pnse par, le représentant- du "peuple 
Mailhe , relativement au< six anciennes compagnies de canontûets 
attachées aux bataillons de la garde natioaaie, tle Dijon*., 

Au nom du comité de sûreté générale , un membre donna 
lecture d'une lettre écrite le 12 germinal , parole représentant 
du peuple Mailhe , délégué par !a Convention nationale près le 
département de la Côte-d'Or , dans laquelle il annonce qu'il a 
cru devoir licencier les six anciennes compagnies de canonniers 
attachées aux bataillons de la garde nationale de Dijon , et or- 
donntr (a réorganisation de six nouvelles compagnies par son arrêté 
eu 28 ventôse. 

La Convention nationale , sur la proposition de son comité 
de sûreté générale, approuve cette mesure. 

Décret portant que le décret du li pluviôse t concernant Marie 
Anne Tackau , femme Ojpin , veuve Cottereau , sera réexpédié 
mvec les chmgemcns décrétés le 1% ventôse. 

Un membre observe que les change nens apportés le 1 r ven- 
tôse , au décret du 18 pluviôse, concernant Marie- Anne Tachau , 
femme O^pin , veuve Co:tereau et" son fi s , nécessitent une 
nouvelle expédition du décret Hu 18 pluviôe 5 il demande en 
conséquence que ce décret soit réexpédié avec les changemens 
décrétés îe if ventôse, et dont la rédaction a été lue et adoptée 
dans cette séance. 

Cette proposition est décrétée. 

a • 

Décret qui accorde la somm: de i«JO livres à la citoyenne Grugeon, 

veuve de Nicolas Tourillon» 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des secouis sur la pétition de la citoyenne Gru^eon, 
veuve de Nicolas lourillon, mort à la défense de la patrie, 
décrète : 

Là trésorerie naeionaîe paiera , su le vu du présent, à la citoyenne 
Grugeon, veuvs de Nicolas Tou illon , la somme de i$o livres , 
mputablé sur la pension à laquelle elle a droit , et renvoie à la 
commission des secours pour liquider définitivement s* pension» 
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Décret qui accorde la somme de ro,ooo livres au citoyen Lapoype , 
général divisionnaire 9 imputable sur ses droits à la succession 
de son père. 

La Convention narionaîe , après avoir entendu le rapport de 
son comité des finances , section des domaines, décrète : 

La trésorerie nationale, au vu du présent décret, paiera au 
citoyen Lapoype , général div : sionoane , !a somme de jo,ooo îiv., 
imputable sur ses dsoits i la 'sécession de son père , mort en 
4776 , premièrement sur les intérêts et substdiairement sur le 
principal > sans préjudice audit citoyen Lapoype de réclamer en 
sa faveur le bénéfice de la loi du 13 ventôse, pour la jouissance 
provisoire, jusqu'aux liquidation et parcage des biens et effets 
non encore vendus de ladite succession , aux conditions dudit 
décret du 1 3 ventôse. 

Collationni conforme aux originaux remis sur U hureau de U 
Convention nationale. 

Signé , F. Lan the NAS , secrétaire* 



t>£ l:imprimrrie nationale,, 



Digitized by Google 



< 



' 1 



\ ' » 



■ » » 



Digitized by Google 



N°. 911. 
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DÉCRETS prononcés d*ru la séance du 15 Germinal 
de l'an troisième de la République française une et indfc 
' visible 
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j , »: Il 

Du 24 germinal. Dernière rédaction du décret du 18 pluviôse t c*m* 

\ cernant Marie- Anne Tachau > femme Oppin, ve>ve Cottereau* 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation sur la pétition de la nommée MarieU 
Anne Tachau , femme Oppin , veuve Cottereau , tendante à 
obtenir la nullité d'un jugement du tribunal crimirel dujjtéparte- 
ment de Paris, du zi thermidor an i> qui Ta condar...,Sfci huit 
années de réclusion , comme convaincue d'avoir recelé des soies 
de sanglier mêlées avec des soies de porc, sachant qu'elles 
a voient été volées ; 

Considérant que la femme Oppin, veuve Cottereau, n'a 
été jugée et condamnée que comme complice d'un vol dont 
Cottereau son fils étoit l'accusé principal ; 

Qu'à ce titre , celui-ci devoit être mis en jugement avec sa 
mère devant le même juré , et présenté au débat le premier , 
suivant les articles III , V et XXXVI du titre VU de la loi du 
16 septembre 1791 ( vieux style ) j 

Qu'à la vérité, Cottereau fils étoit absent, et qu'on pourrotc 
induire d'un: prérendue perqui ition annoncée par le jugement 
avoir été faite de sa personne qu'il s'étoit rendu contumaxj 
t Que*, sous ce point de vue^a femme Oppin auroit été bien 
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jugée , pireeque Uloi du 4 thermidor , article XIII, ▼eut que I* 

Contumace d'un accusé ne puisse suspendre ou r-taider I instruction 
à r*gard de ses co-accu és j nuis que cette contumace se trouve 
d. mentic par un certificat iméic au ptoccs-veibal qui fait la bas© 
cV 1 atf,ire , où on voit que Cott-reau, rour ier au premier rc- 
gifneot d'hfantcrie , etoic psrri le premier prairial de la caserne 
de >a Counill* pour aller de brigade en brigade* rejoindre son 
corps à lVmée de la Mosel e > 

Que ce fait se trouve aussi établi dans 'acre d accusation, 
qu porte q* Couereau n'a p>«s été interroge par le directeur du 
juré , uour Ls raisons consignées dans le certificat dont on vient 
de par u ; 

Qu. si e Heu de la résidence de Cottereau étoit bien connu 
avant le jugement de sa mère,, que si même il etoit d'autant 
plus faciic de s'assurer de s» personne, cju' il é>oit en détention 
a son corps, on ne ikvoit pas supposer > à son égard et i l'égard 
de si co-a cusée , une enta ma ce qui ^ n'existait pus , qu'on n'a 
pss ins'ruite^t sans l'existence et l 'instruction de laquelle on 
le pouvoir jugT la complice sans l'accuse principal > qu'ainsi 
les principes et les règles de la matière criminelle qui sont la 
sauve gaide de l'honneur des citoyens , ont été violes; 

Déclare n»*! et de nul effet le jugement rendu par le tribunal 
criminel n\ d^p;rument de Paiis, le 11 thermidor* contre la 
femme Opfîfi s veuve Cottereau, ce'ui qui ta pré.édé et suivi* 
ord vme qu'clH sera trad d:e , conjointement avec son fils, devant 
l'offri r de police de la section de Bonnes Nouvelles , pou être 
■par i i pro édé de non eau, confo.Wment à la foi contre le* 
5iux ac usés, lesquels, s'il y a lieu, seront ensuite t adulte dé- 
part le ui*ect¥ût central du jure séant à Paris , et de-là au tri* 
bunal criminel du département de Seine ct-Oise. 

: 1 

Décrets du %5 Germinal, Van troisième de la République 



française, 



Decnt eut ûcrorât diverses sommes , à ihrt de secours provisozrs , 
* des citoyennes veuves de défenseurs de la pttrig. 

La Convention national! , aprrs avoir entemîu le rapport 
3e son cnnvté des secours publics Si z p t.tiors des citovennes 
Mam-Jean. >. Cation, veuve de Germain Menis ier, vol' ; nuire j 
JvLre M.ugueî - t? Boucher , veuve de Mathieu Comédon, volon- 
taire » Magdejame, Rousseau*, veuve de Denis Cigour t , gendarmes 
ilatic-iSicole Gir«slt , veuye de Jcaa>Loui*-Léonaïu Collet , 
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volontaire 5 Marie Lomtny , veuve de Noël Dulcrjr , volontaire i 
et Marie-Louise Carette, veuve de Pierre Jérôme- Michel > volon- 
taire ; 

Décrète que y sur le vu du présent , la trésor? rie national© 
paiera aux iites citoyennes dont les maris sont morts pour la dé- 
fense de la patrie ; 

Savait-, à chacune ^esdites Menissier, Comédon, Biçourat e* 
Collet, la somme de livres; et à chacune desd'tes M chel 
et Dulery » celle de 200 iiv. , à titre de secours provisoite , impu* 
table sur la pension à laquelle elles ont oroit. 

Ce décret ne sera imprimé qu'au bulletin de correspondance. 

"Picret qui accorde la somme de 1,000 livres à chacune des familles 
u de trtis ouvriers mineurs qui ont péri par une explosion ; et 

celle de jOO livre* à chacun de quatre ouvriers ou mineurs 

blessés par la même explosion. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport fait ; 

au nom des comités de salut et des secours publics , ; écrèce 
que la trésorerie nationale fera passer sans dél'i a son correspon- 
dant ou payeur résident actuellement en la commune de Mo .s, 
chef-lieu du département de Jemmuppes , la somme de ç,oec 1. , 
qu'il demeure chargé de remettre , sitôt la réception % à la mu- 
nicipalité de la commune d'ElbtlgeSj pour être comptée, savoir : 
1,000. livres à chacune des familles de trois ouvriers ou mineurs 
qui ont péri le 14 pluviôse dernirr par l'explosion du feu grisou 
dans les fosses de la Chevalerie, ou dites des Pauvres-Htm-nés^ 
situées dans le territoire de cette commmune ; et 500 livres à 
chacun des quatre ouvriers ou mineurs dangereusement /blessés 
par la même explosion. 

décret qui envoie le représentant du peuple Niou près l'armée navale 

de la Méditerranée. 

s 

La Convention nationale , sur la proposition de son comité dm 

salut public , décrète que le représentant du peuple Letourneuf ( de 
la Manche , qui a accepté la misa m que la Convention natio- 
nale lui a designée aux Indes-Orientales , sera remplacé près 
l'armée navale de la Méditerranée , par le représentant du peuple 
Niou. 

Ce représentant est en outre chargé de surveiHer et d'activer 
les constructions nautiques dans les eifferens ports de la Mtédi- 
•erranét et de l'Océan » de se concerter à cas effet avec les rc- 

Ai 
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présentais du peuple sur les lieux , et de correspondre avec les 
autorités civiles et militaires de la marine et toutes autoâtés 
constituées , pour l i suite à donner aux arrêtes qu'il a déjà 
pris, ou ceux qu'il peurroit prendre pour l'exécution de cette, 
parti • de sa missions 

Il est au surplus investi des mêrr.es pouvoirs que les autres 
repréuntans du peuple envoyées près les armées. 

Décret qui confirme et ratifie le traité de paix passé le 1,6 germinal 
présent m< is , entre le citoyen Français Barihelerry , ambassadeur 
de li Rj publique f 'anç<aise pris les cantons helvitiqurs 3 fondé 
de pouvoirs du comité de sjlut public , et Char les- Auguste , baron 
de Hardenberg , ministre pfénipotcntianc du roi de Prusse, 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de salut public , o nfirme et ratifie le traité de paix 
pav*é !e 16 germinal , présent mois , entre le citoyen François 
Barthélémy, ainbassadtur de la République française près les 
cantons helvétiques, fondé de pouvoirs du comité de salut public , t 
et Charles-Auguste, baron Hardenbeig, ministre plénipoten- 
tiaire du roi de Frusse. 

Traité de paix entre la République française et le tei de Prusse, 

La République française et sa majesté le rci de Pausse, égale- 
ment animes v c'u desi» de mettre fin à la guerre qui les divise , 
p >r une p..ix solide entre les deux nations , o«t nommé pour 
leurs plénipotentiaires , savoir : 

La République française , 
Ç Le citoyen François Batthélemy 3 son ambassad eur en Suisse ; 
Et le roi de Prus e 3 

Son mi istre détat , de guerre et du cal ; n<:t y Charles-Auguste, 
baron de Mardenberg , chev lier de Tordre de TAigle-Rouge de 
l'Aigle* Blanc et de S mvt-Sianislas > 

Lesquels, apiès avoir échangé leurs pleins-pouvoirs , ont 
anè é les articles suivons : 

. Art. ï. Il y aun ; aix . anrt'é et bonne intelligence entre la 
Republique française et le roi de P: us*sè , tant considéré comme 
tel qu en qualité u'éiec eur de Brandebourg et de co-état de 
l'empire germanique. 

II. En conséquence , tout.-s ho ti!ité< entre les deux puissances 
coi ti aci a ': tes cesstrrnt , à compter de la fatificaiion du présent 
traire; et ai cure d'elles ne pou ra , à cen pter de la mên e époque , 
fournir contre 1 autre , en quelque qualité et à quelque titre que 
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ce soit , aveun secours ni contingent , soit en hommes , en che^ 
vaux , vivres, argent 9 munitions de gueare , ou autrement. 

III L'une des puissances contractantes ne pourra a corder 
passage sur son territoire à des troupes ennemies l'autre. 

IV. Les troupes de la République française évacueront, dans 
les quinze jours qui suivront la ratification du présent traité , 
les part es dus Etats prussiens qu'elles pourroient occuper sur la 
rive droire du Rhin. 

Les contributions > livraisons , fournitures et prestations de 
guerre cesseront entièrement, à comprer de quinze jours après la 
signature dt ce traite. 

Tous les arrérages dus à cette époque , de même que les 
billets et promesses données ou laites à cet égard , seront de 
nul effet. Ce qui aura été piis ou perçu après .l'époque su dite , 
sera d'abord rendu gratuitement , ou payé en argent comptant. 

V. Les troupes de la République française continueront d'oc- 
cuper la partie des états du ^roi de Prusse située sur la rive 
gauche du Rhin. Tout arrangement définitif a l'égard de ces 
provinces sera renvoyé jusqu'à la pacification généraie entre la 
France et l'emp're german que. 

VI. En attendant qu'il ait été fait un traité de commerce N 
entre les deux puissances contractantes , toutes ;es communications 
et relations commerciales sont rétablies entre la France et les 
Etais prussiens, sur le pied où eil^s étoient a- ant la guerre 
actuelle. 

VII. Les dispositions de l'article sixième ne pouvant avoir leur 
plein et entier effet qu'autant que la liberté d« commerce sera 
ré ablie pouj tout 'e nord de l'Allemagne s les deux puissances 
contractantes prendront des mesures pour en éloigner le théâtre 
de la guerre. 

VIII. 11 sera accordé respectivement aux individus des deu£ 
nations la main-levée des effets , revenus ou biens , de quelque 
genre qu'ils soient 3 détenus , saisis ou confisqués à cause de h 
guerre qui a eu lieu entre la France et !a Piusse , de même 
qu'une prompte justice à l'éeard des créances quelconques que 
ces individus pourroient avoir dans les Etats des deux puissances 
contractantes. 

IX. Tous les prisonniers faits respectivement depuis le com- 
mencement de la guerre , tans égard à la différence du nombre 
et du grade , y compris les marins et matelots prussiens pris 
sur des vaisseaux , soit prussiens , soit d'autres nations , ainsi 
ou'en général tous ceux détenus de part et d'autre pour cause 
de la guerre , seront rendus , dans l'espace de deut mois , ait 
plus tard , après L'échange des ratifications du piésent traité , 
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sans répétition quelconque , en payant toutes fois les dettes par* 

ticulicres qu'ils pouiroient avoir contractées pendant lo»r capti* 
vité. L'on en usera de même à l'égard des malades et blessée > 
d'abord après kur guérison. 

11 sera incessamment nommé des commissaires de part et d'autre, 
pour procéder à l'exécution du piéscnt article. , 

X. Les prisonniers ècs coips saxom , rruyençais , palatins et 
he*sois y tant de Hesse Cassel tjue de Darmstadc , qui ont servi 
•vec larvée du roi de Piusse, seront également compris dans 
léchange susmentionné. 

XI. La République françaie accueillera les bons offices de sa 
majesté le roi de Prusse en faveur des princes et États de l'Empire 
germanique , qui désireront entrer directement en négociations avec 
elle, et qui, pour cet effet , ont déjà rédamé ou réclameront 
encore l'intervention du roi. 

La République française, pour donner au roi de Prusse une 
première preuve de son désir de concourir au rétablissement des 
anciens liens d'amitié qui ont subsi té entre les deux nations , 
consent à ne pas traiter comme pays ennemis , pendant l'espace 
de trois mois après la ratification du présent traité, ceux des 
Princes et Etats dudit irapireo,ui sont situés sur la rive droite 
du Rhin , en faveur desquels le roi s intéressera. 

XII. Le présent traité n'aura son effet qu'après avoir été ra- 
tifié par les parties contractantes \ et les ratifications seront échan- 
gées en cette ville de Baie, dans le terme d'un mois, oc phnot 
s'il e^t possible , à compter de ce jour. 

En foi de quoi , nous soussignés , ministres plénipotentiaires 
de la République fiançaise et de sa majesté le roi de Prusse , 
en vertu de nos pleins pouvoirs , avons signé le présent traité 
de paix et d'amitié , et y avons fait apposer nos sceaux res- 
pectirs. 

Fait à Bâîe, le seixiéme du mois de germinal de l'an troisième 
de la République française, (5 avril 1795.) 

Signé, François Barthélémy, 

Et Charles Auguste, baron de Hardenberg. 

Décret portant que le département du Bec-d'Âmbes reprendra son. 
. premier nom de département de la Gironde, 

La Convention nationale décrète que le département du Bec- 
d'Ambès reprendra son premier nom de département de 1* 
Gironde. 
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Secret qui enraie auprès de la fabrique dt «anons et U fabriqua 

de fusils de Moulins , le représentant du peuple Giraud. 

La Convention nationale, sur le rapport de son comité dt 
Salut pubî c , décrète que le représentant «.tu peuple Giraud , dé- 

{>uté de l'Allier, se tendra auprès de la fonicrie de canons et 
a fabri ue de fusils de Moulins, pour en surveiller et activer 
les travaux; il surveillera en même-temps et activera l'axploita* 
tion des mines de Fins et Noyault et autres situés dans ic dépar» 
tement de l'Allier. 
Ses pouvoirs sont bornés à l'objet de sa mission. 

» 

Décret qui mande à la barre dê la Convention nationale , le maire * 
l'agent national de lu commun. d'Evreux % le président et l'agent 
nai.oxal de ce district 5 pour rendre compte de ce qui s'est passé 
dans les journées des 10 ce 21 ge, minai. 

La Convention nationale , après avoir entendu ses comités de 
jsalut publiv. et de sûreté générale, décrète : 

Art. I. La Conv£i*roii im»oru»e approuve la conduite du 
représentant du peupic Beruier , ainsi aue les mesures qu'il a 
prises dans les dépirremens d'Eure-et-Loir et de l'Eure. 

II. Le nuire , l'agent national de la commune d'Etreux , le 
président et l agent nation U .He ce district , sont manias à la 
barre de la Convention nationj'e, pour y tendre compte de ce 
qui s'est pissé dans les joinees des ioetu germinal. 

III. Les auteurs de 1 attentat commis sur la personne du re- 
présentant du peuple B^rni.r, ainsi que hs instigateurs du pil- 
lage du c mvois oestiné pour Pars, et »o js autres qui l'auront 
provoqué , seront poursuivis de suite , en conformité de la loi 
du premier germinal. Le directeur du juri rendra compte au 
comité de législation , dai s la «Hécate qui suivra la réception du 
présent décret des mesures prises a cet egarJ. 

IV. La commune d'Evtewx , conformément à l'article V de la 
lot du i& février 1790, qui :end les communes responsables de* 
pillages qui ont lieu dans leur enceinte , restitura la même quan* 
tiré de grains et fa ines que celle pillée et distribuée dans la 
journée dj 11 getminal. 

V. Le - comité des finances présentera dans la séance de demain 
un mode pour assurer les restitutions. 

VI. La Convention nationale décrète l'insertion au bulïetm iïk 
rapport et de la lettre du représentant du peuple Bernier , et Tifi 
fiche en placard dans la commune de Paris. 

Collationné conforme aux originaux remis sur le bureau de m% 
Convention nationale» 

- : Signé | Bal MAIN , secrétaire. 
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Décret sur une pétition de la citoyenne Marte-Àdélaï'îe-Claire 
Dufayet , veuve Montclar , tendante à la main-levée du séquestre 
mis sur ses biens, comme é:ant mère d'un prêtre qu'on a ré- 
puté rcfractaire $ qui rapporte 1'articte XI de la loi du 11 
ventôse de l'an II , en c qui concerne la dernière partie ou 
restriction relative à la classe des ci-devant nobles , etc. 

Décret qui accorde la somme de 690 livres ♦ à litre de récompensa 
et de gratification au citoyen Jean-François Bernoville, 

v 
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D ÊCRBTS prononces eUns la séance du 16 Germinal 

de l*an troisième de la République française une et indi- 

+ ' ..... » v 

visible. 




Décrit Au lo germinal , de renvoi au comité' de division , de diffé- 
rentes pétitions et mémoires sur les inconvéniens qui résultent de la 
fixation du chef-lieu du district de Cluses 9 département du Mont-Blanc* 

Les membres composant îe directoire et le tribunal du, district 
de Cluses , département du Mont-Blanc , demandent que le co- 
mité de division fasse au plus rôt un rapport sur les diff rentes 
pétitions et mémoires qui lui ont été adressées sur les inronvé* 
niens qui résultent de la fixation du chef-iieu du distret à 
Cluses. 

.La. Convention nationale en déetète le renvoi au comité de 
division , pour en faire un rapport sous trois jours. 

Décret du 1] germinal , de renvoi aux comités de salut publie , de 
sûreté générale et de législation , de propositions relatives à l'exé- 
cution de la loi concernant la liberté des cultes . aux rètàuisiti*n* 
de grains » etc. 

1 

Un membre propose que les comités soient chargés, i 0 . da 
proposer l'établissement de peines pour assurer l'exécutien de la 
loi concernant la liberté des cultes $ 

A 
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2*. De proposer les moyens de garantir â chaque citoyen la 

liberté e s'ûbstenir de tout culte extérieur, et de le mettre à 
l'abri dts vexations auxquelles par ceh seul il pounoi- être exposé; 

;°. D'étab ir d s peines contie les rr.inisirts d'un culte quel- 
conque qui corromproient !a raison d-u, enfaup contre le gre de 
s«.s parens ou tuteurs, tant que d'&p ès la loi il est sols Itur 
puissance. 

Un autre membre propose que les grai< s soumis à réquisitions 
étant consi 1 r s comme dépôt , il soit su, sis à tout cnitvement 
clandestin qui s en fait nu.tamment par les blatins s( us peine 
de coi fisc*rion, à moins quUs n'aient un billet sigsé des 
vendeuis tt dr la municipal té du lieu, qui constate que ledit a 
fourni totalement à s^s rcq'iis.t ons. . ' 

Un autre membre dcu»a..de qu'il Soit avisé aux moyens de 
donner au gouvernement toute l'activité et la force dont il a 
fceso»n. ' 

Un autre membre demande qu'il soit présenté un projet de 
décret ui porte une peine a it fl f er à ceux qui contreviendront à 
la loi du 3 ventôse , relative à la libcté* des cultes , et qui 
défend de: se rassemb er pour lc> cérémonies rel aie» ses dan* 
les i ux p blics et notamment dans ceux connus sous le nom 
de ci devait églises. 

Toutes ces po-ositions sont renvoyées aux ronsirés de safui 
pub ic , de sûreté générale et de législation , pour en luiie un 
rapport dans trois jours. < 

Décret du 15 germinal 9 qui > accorde la scmne de 600 livres au 
citoytn Jian Français Bernoville 9 k titre ac récompense et de 
g' a ip^aîiort, 

* 

L\ Convention nationale , d'après le rapport du comité dee 
secours publics | 

Déc'è € q ie la trésorerie nationale fera passer sans délai à 
l'agent nat paa ia district de Siint Quentin la semme de 6vo liv. , 
qu'il demeure chargé de. jre mettre au conseil-général de la com- 
mune de Beuuuvu.r , pour être comptée au citoyen Jean François 
Bernoville , à titre de récompense et de gratification pour le 
trait de courage et e prob té mentionné au rapport. 

Le rapport et le décret seront insérés au bulletin de cerres* 
pondauce* ^. 



■ • • 
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Décret du le germinal , sur une pétition de la citoyenne Mana* 
Adélaïde- Claire Oufuyet , \euve Montclar % tendante a la main» 
levée du séquestre mis su? ses bUns » comme étant mère d'un 
p et e qu'on a réputé refrac taire j qui rapporte l'article XI do 
lu loi du il ventôse de t an secotd , en ce qui concerne la 
dermère partie ou restriction relative à U classe des ci-deyanp 
nobles, etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport do 
son comité ds. législation sur la péti ion de Mane-AdVlaïde- 
Claire Dufayet , veuve Montclar , hibitante de la commune 
d'Anglas, district de Mauriac, iépartement du Cantal , tend uue 
à U main-levée du séquestre mis sur «es bem , coq. nie étant 
mère d'un prêtre qu'on a réputé rétracta ire , qui a eré reclus et 
successivement mis en liberté par arrêté du comité de sûreté 
générale , du 19 ventôse dernier; 

Décrète que l'article XI de la loi du 11 ventôse de I an second 
sera exécuté selon sa forme et teneir, sauf en ce qui coneemo * 
la dernière partie ou restriction relative à la classe des ci- devant 
nob ! es , qui demeure rapportée ; 

Renvoie en conséquence la veuve Montclar à se pourvoir 
devant les administrations compétentes , p *ur réclamrr la main- 
levée du séquestre mis sur ses biens > si ce séquestre n'a eu 
lieu q /en conséquence d; ia disposition de la loi ci-dessus 
rapportée. * . 

Décrets du 26 Germinal, Van troisième de la République 

française* 

Décret qui confirme l'adjudication faite au profit des citoyens Guitard 
tt compagnie , de la me son de Sithicty et de ses d'ptndances , et 
autorise le comité des finance t a ioyîr/ner Us ventts ftites avant 
le premier juin 1793 , ettaquées par les motif* au défaut de for- 
malités rcprcchdbles aux administrations. 

La Convfntion natiomale , après avoir entendu le rapport 
4e son comité des finances, section des lomaines , continue 
l'adjudication faite au /rofit des citoyens Guitard et compagnie le 
24 octobre 1791, de la maison ie àithie y e r d^ s»:s dépend ne. s, 
district de Reims $ cas e eh conséquence l'arrête du département 
de la Marne , en date du < brumaire dernier , qui annule ladite 
adjudication > autorise k cornue des nuances, section des do- 

A * 
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mauvs, à confirmer Us ventes des fonds nationaux faites avant 
le premier juin 1793, qu'on n'attaqueroitque par * lesvtnotifs êc 
quelques irrégularités ou défaut de formalités reprochables aux 
administrations. 

Décret qui met en liberté les citoyennes Desversaanes, Perry, U citoyen. 
Damât et sa fcnme , et annulU un jugement du tribun*/ criminel du 
département de Ij Charente } qui condamne le s dit es citoyennes Des- 
versannes , Ferry ei M chelot , a dou^e années de réclusion ^ et 
le citoyen Dardât a dou[< années de Jers. 

• , ' • \ * » * * ' 1* % 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport du 
comité de législation sur les pétitions de >1aue-Maig,ùcrtte Des- 
versannes et Marie- Elisabeth Peny , chargées du soin iîe$ pauvres 
et des défenseurs de la patrie à l'hospice de la Hoc :hefi ucai.lt 5 
et de Pierre Darnat , cabaretier , et Françoise Michelot , son 
épouse , tendantes à obren.r l annuliaiion du jugement rendu par 
le tribunal criminel du département de la Charente , le 20 ther- 
midor dernier , et qui les condamne , savoir , Desveriannts y 
Perry et .Mit hclot à douze années de réclusion , les deux 
premières pour avoir soustrait, et Miche lot pour avoiV recelé, dtu.x 
lits et deux matelas destines à l'usage des filles 4^ s ^Want 
l'hôpital de la Roehefoucault , et Damât à douz^ aprçées de 
fers , comme complice du tecélement fait par sa fernm* >: r 

Considérant que , d'après la déclaration faite par plu^ de deftx 
cents habitans de la commune de la Roehefoucault, il éçoit d'an 
«sage con>tant de vendre les meubles de l'hospice tombés en 
vétusté ou devenus vacans , pour les remplacer au ^besoin , ,et 
que c'est en cor -foi-mité de ces usages que les lits ont été vendus 
par Marguerite Dcsveisannes et Marie Perry > 

Que, d'après la même déclaration , il paroit o^ie le prix des 
deux lits soi.straits et v* ndus , a été employé à l'approvision- 
nement de l'hôpital de la Roch fouc~ult ; 

Que l'empressement de Marguerite Desversannes et Marie 
Perry à se conformer à la loi pour la prest t on du serment' de 
liberté et d'égalité , et l'attestation avan ageuse oue leur a délivrée 
leur commune, doivent écarter tout soupçon ' d'une soustraction 
frauduleuse j 

Que le tribunal criminel du département de la Charente n'a 
pas présenté au juré la question intentionnelle , et que sous ce 
japport le jugement est irréguli r j 

Décrète qu'elle casse et annuile ledit jugement qui demeure 
comme non avenu,, et que Desversannes, Perry, Damât et sa 
femme seront mis en liberté. 

^Charge la commission des administrations civiles* de police et 
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des tribunaux, de l'exécution du présent décret, qui ne sera pat 
imprime. k * 



Décr'éf qui nomme U représentant du peur le Rouyer près la font 
année employée a protéger l'arrivage des subsistances de Paris. 

.* La Convention nationale décrie; ( 

Le représentant du peuple Rouyer est nommé près la force 
armée employée à protéger l'arrivage des subussances de Paris, 
avec les Kiêmes- pou*oi s que Its- représentans près les armées. 

? • *i< • .. ' a » . .» ^ j . . 

Décret portant que la loi -du if vensôse , contenant des dispositions 
générales en faveur de §cux qui y sont designés , ne sera suscep- 
tible d'aucune exception , sous prttHctc de décrets antérieurs con- 
traires s ère. ■ . . 



> 



-• La Convention national? , arrès avoir entendu le rapport de 
son comité ue* finances , section des domaines et contributions » 
décrète : .? »*j ? ,» t 

Ârt. I. La lui, du i; ven-Ase, contenant des dispositions géné- 
rales en faveur de ceux qui y sont df signés , ne sera susceptible 
d'aucune dxcctJtion ^ s-nis prétexte de décrets antérieurs contraires. 

IK ira rétablissant tamissioa des mots cars etfans dans l'ar- 
ticle XIV de ladi-e loi, cet article <}emcurera ainsi conçu:, 

ce Les citovtiis ayant thé au service , les époux quoique npn 
«► divorcés des émigrés ou déportés, leurs enfans , ainsi que les 
» propriéta ; res ou jouis-ans par indivi avec eux , jouiront du 
*» bénéfice de la présente loi 



r 

A 



Décret qui renvoie aux comités de législation et des finances un 
projet de dc'c et sur la restitution à faire aux familles aes con* 
damnés par les tribunaux révolutionnaires , ccynmissions rr.ilitaires s 
etc. , et toutes les propositions incidentes auxquelles le projet de 
décret a donné lieu. 



ies m ,% 



La Convention nationale décrète que le projet de décret qui 
lui a été présenté sur la restitution a faire aux familles des con- 
damnés par les ttihunaux revo!ut ; onnaires 3 commissions mili- 
taires , «te. ;\cst renvové aux comités de législation et des finances 
réunis , ainsi que toutes les propositions incidentes auxquelles il 
a donné iieu , telles que la question de savoir si Ton doit rap- 
porter ie décret qui prononce la confiscation , celle de savoir 
quelles seront les exceptions , etc. , afin de faire sur le tout un 
rapport pour être discuté oonidi prochain sans retard. 
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Décret eut charge les représentans du peuple Bion , Miranâe 9 
Dautrune et cstadens . de constater l'état des reluis , ménageries 
et postes aux lettres ae la République , et été reméaitr aux abus 
introduits dans as e'tublissemens. 

La Conrention nationale , ouï son comité des transports, 
postes et messageries , décrète que les reprise i tans du peuple 
Jiion , Mîrande , D*u riche et Estadcns , se transporteront iur 
les principales routes de la République , pour constater i'etat 
des differens relais , remédier aux abus qui se sont introduits 
dans le service des relais ; prendre ^e coj ceit avec les rites 
constituées toutes les mesures exigées, tant par les cir onstauces 
^ue par les différentes localités p »ur rtmo ter «es relais et les 
approvisionner; pou. examiner dam 4uti et t som les bureaux 
des messageries et ceux etes dire, teurs des postes aux lettres : 
de tout quoi lis seront tenus d'intimer le ;om te des transports, 
et aussi des secours, et des indemnité qu ils u:onc juge inUipen- 
safeie d accorder aux ditferews titulaires de reiat.s. 

Ils sont investis des mêmes pouvoirs que les autres repré- 
sentai du peuple envoyés dans les départemens. 

Dec/ et qui envoie en mission dans le département du Loiret U 
représentant du peuple Ûuval (de la Seine-Inférieure.) 

La Convention nationale , ouï son comité de sûreté générale , 
décrète que le représentant du peuple Duval (de la Seine -Infé- 
rieure) se rendra dan; le département du Lo'rct. 

Il est investi des mêmes pouvoirs que les représentons du 
peuple envoyés dans les département 

Décret portant q*c les représentons du peuple Blai et Vemartin 
remplaceront au bureau des secrétaires les citoyens Bailleul et 
Saiad'm $ envoyés en mission, 

La Convention nationale décrète que les représentans du peuple 
Blad et Pemartin remplaceront au bureau , jusqu'à la prochaine 
nomination des secrétaires , les représentans du peuple Bailleul 
et Saiaain , envoyés en mission. 

Collationné conforme asx originaux remis sur U bureaes as h 

Convention nationale. 

Signé , L. M. Reteilleri Lspiaux 9 secrétaire. 

■ ■ ■ ■ ■ ' i ■ ' ==» 

*>E L'IMPRIMERIE NATIONAL* 
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DÉCRETS ftmmoneés 4ans la séance du x 7 CcrminJ 
. 4m l'm troisième Je la Réplique française me et inik 
lisible. " V * ' , 0k 




t U,Ç9pventio^ national: , après ; avoir entendu le rapport clé 
^comité 4e.Jég,slation sur un jugent de la cuvant com- 
f établie â Strasbourg , du neuvième 

Jour du deuxième mois", qui a condamné les citoyens Na*«! 
^ÎW^^JP^J^ > w «<*er , Helmstadter , Jean-DaVi 
Ir^ fe Pseninger^stch, Watter : veuve ! 

ÏSF^KSS*? L V* th > Farn ? • , David Nord , Helck 
piw GkS[, Boch veuve ^ Lauth , Kamerer , Bischoff vcuVe 
14uHi veuve , teè*i' a Strasbourg à payer dans trois 
jours a la caisse de fad-re commission révolutionnaire; savoir- 
Jesdits ; Nagel , S.hott , Schienacker , Wescher , Helmstadter Jean* 
«afmer-Lattth <*«*-,• une amende de 2c,coo livres j fesdits 
Léser, Edel , Pseffinger , Pestch , Waner veuve , François-Henri 
Lauth , une amende de 10,000 livres ; et lcsdits Farny Hatt 
David Nord , Helck , Pierre Graff, Boch veuve , Lauth . Kamerer* 
BischofF veuve , Lauth veuve, uns amende de ;,ooo livres a 
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peine d'être regardes comme rebelles à la loi , et de voir leun 
tiens confisqués au profit de la République; 

Considérant qu'un jugement qui ne précise aucun délit , qui a 
été rendu «ans témoins , sans jurés È sans accusation préalable 
et sans autre formalité qu'un discours du président pour disposer 
les tribunes à l'entendre , n'est qu'un acte illégal . arbitrage et 
atroce \ 

Casse et annulle ledit jugement , et ordonne que les sommes 
payées en exécution seront restituées. 

Le présent décret ne sera pas imprimé ; il en sera adressé 
yne expédition manuscrite à la commission des administrations 
iiviles,, de police et des tribunaux , chargée de le faire exécutes. 

Décrets du 27 Germinal, Van troisième de la République 

française.- 

Décret par lequel la Convention natïoriêle desaveue les cruautés et 
injustices commues par Us eigens de l'ancien gouvernement dans 
les pays conquis en Espagne M etc. 

La Convention nationale * après avoir entjndu le isppoit 
de son comité de salut public, v ^ - , < ' 

Désavoue les cruautés et les injustices qui ont été corr.mises 
par Ls sgens de l'ancien gouvernement dans Içs pays conquis 
en Espagne, et notamment dans lès provinces de Guipuscoàv et 
de Biscave. • . • . . : . 

H. Il sera fait une proclamation dans laquelle feront exposé* 
les principes d'humanité et de justic^ nui doivent être 'observés 
énns les pays conquis , et notamment dans le. Cuipuscba et dans 
b Biscaye. /// ^ .,' r. £ r 

III. Le comité de salut public est chargé de rédiger eéttf 
prochmarion. J! fera arrêter poursuivre et traduire devant les 
tribunaux les opp.esseuts de ces censées 9 et fera mettre de suite 
on liberté ceux des habitans du Givtpwçoa qui ont été arbitrai- 
rement incarcères et qui peuvent «kre encore en ét^t <le de* 
mention. 

IV. Le présent décret, ninsi que le rapport » seront insérée a* 
oulletin .et traduits eu longue espagnol*. . -, .. 

» a ■ ■ * .« •» * #1 

* . * 1 * 
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Décret qui envoie en mission U représentant du peuple Giroust dans 

Us pays conquis en defa de la Meuse; 
Le représentant du peuple Mey-naed dans les pays conquis entre Meuse 

et Rhin ; 

Le représentant du peuple Carnier ( de F Aube ) aux salines du Bas- 
Rhin , de la Meunhe , au Jura , du Doubs , de la Haute-Saene 

• et du Mont-Blanc. 

' ' • • - •» 

Sur la présentation du comité de talut poblic , la Convention 
uationjle nomme pour ses commissaires à la place de Portier ( do 
l'Oise), le citoyen Giroust, représentant du peuple, député du 
dépaitement d'Eure-et-Loir, ayant pour mission les pays 
conqus en deçà de la Meuse ; 

A U place de Joubert , le citoyen Meynard , ayant pour missioa 
les pays conquis entre Meuse et Rbin > 

À la place de Vernerey , le citojren Garnie r ( de l'Aube ) , 
pour surveiller IVxped.tion des salines du Bas-Rhin , de la 
Meurtke , du Jura , du Doubs , de la Haute-Saone et du Mont- 
Blanc. 

Décret qui renvoie t examen de l'affaire de U municipalité de Vernete 
aux cornues de sûreté générale et de salut public. 

* * * 

La Convention nationale décrète le renvoi de l'examen dt 
l'affaire de la municipalité de Vernon à ses comités dt sûreté 
générale et d-j salut public ; et les charge d'en faire le rapport 

sous deux jours. 

■.*•*. • 

Décret qui renvoie au comité de législation la proposition eue les 
conseils-généraux des communes soient restitués k V organisation 
existante avant U loi du 14 frimaire. 



Un membre propose que les conseils généraux des communes 
soient restitues i l'organisation existante avant la loi du 14 
frimaire. 

La Convention nationale renvoie cette propositron au eoroitc 
de législation. 

1 • <» 



A: 
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Décret de renvoi au comité d'instruction publique , relatif )eu 
journal des instructions données aux élèves de l'école nor- 
male. 

Un msmbre demande que le comité d'instruction publiqùe 
avise aux moyens de faira continuer le journal des instructions 
données aux élèves de l'école normale par les professeurs de 
cette école. 

Le renvoi de cette proposition audit comité est décrété. 

^Décret qui accorde un congé au représentant du peuple Descamp 9 

pour le rétablissement de sa santé. 

i • 

La Convention naîtîbhale accorde un congé air représentant du 
peuple Descamp pour le 'rétablissement de sa santé. 

Décret qui renvoie aux; comités des secours publics , des financer , 
militaire et de mariné un projet de décret relatif au* officiers 
de la marine de- ti tués. 

Un membre fait un rapport , au ftôrtf du comité de la marine 
et des coîorves , sur les' officietî de la marine destitués arbi- 
trairement , et propose ^ un projet de décret La Convention 
inatîonaîe renvoie ce projet de décret aux c6micés des secourt 
pubîics , des finance* , militaire et de marine, pour en faire on 
rapport dans une dtcade. 



« • ■ 

Décret qui accorde des gratifications à des savans et artistes. 



La Convention nationale , anrès avoir entendu ses comité 
d'instruction publique et des finances, décrète: 

Art. I. Sur les fonds mis à la disposition de la commission 
executive de l'instruction publique, une sorams de 6i,y©o livres 
sera ajourée au* 4i y ooo livres restant des 300,000 livres desr- 
nées, par le décret du 17 vendémiaire, à des gratifications extraor- 
dinaires en faveur d-s savms et artistes* 

II. La somme de 103,500 livres , déterminée par l'article pré- 
cédent , sera répartie ainsi qu'il suie : 

Trois mille livres à chacun des citoyens : 
Barthélémy, auteur du Veyrge du jeune Attachante. 

■ 

/ 



* 
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Brunck, éditeur et traducteur de plusieurs poètes çrecv ^ 
Deparcieux, physicien. v; . ?j Hf '„ j 

Dottevilie, traducteur de 7>çff* e% de Solïusu* 
Lebas, accoucheur. 

Lem^nnier, astronome. v 
Moite, sculpteur. . ; ,*..;../,„.,.;.. 

lNaigeon, littérateur. rr , > 

Parmentier , physicien. 
Paucton , auteur de la Métrologie. 
Préville , acteur, i • » 

Sédaine , littérateur. * , 

Sigaud-Lafoni , physicien, 
Vincent , peintre. * ' k x 1 ^- > 
Vent: peintre. 
Wailly , grammairien. 

Deux mille livres k chacun des citoyens : 

Bérenger , littérateur. 
Brid.in , sculpteur. 

Carillon ( de Toulouss ) , littérateur. 
DcsforgeS , littérateur. 
Fénouillot-Falbaire , littérateur. 
Gasteljer . médecin. 

Gail, traducteur de Xénophon, de Théocrite , etc. 
Giraud Kéruudou*, mathématicien. 
Leblanc > poète. 

Leclerc, auteur de Y Histoire naturelle de l'homme malade. 

Lcmonoier , traducteur de Térence et de Perse. 

M il lin , auteur des Antiquités de U France. 

SylvestroSacy , littérateur , savant dans les langues orientales. 

Schv/eig-Hcenser , littérateur. 

Thuiilier , géomètre. 

Qzinie cents livres k chacun des citoyens : 

Bcffroy , littérateur. 
Brion , géographe. 
Desaulnais 3 - bibliographe. 

Devoges, directeur de l'école de peinture de Dijon. 

Duvaure, agriculteir. 

Ferîus, principal de l'école de Sonèze. 

Imbert-Laplatière , littérateur. 

Lièble , bibliographe. 

Miroir , organise. V ; - "i . 

\ 
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Ketiou, peintre 

Louis Ribière , graveur. 

Robert- Vaagondr , géogragh* 

Savérien, physicien. 

Séjan , organiste. 

Soûles , historien et traducteur. 

St«uf 5 sculpteur. 

Vanioo , peintre. 

CollétiêniU eonformt *ux originaux rtmU $ur k hun*M dt 

Sigrrf , J. J. $*R*M , steritmr*. 



* *» • 
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CONVENTION NATIONALE. 



m • 1 

DÉCRETS prononcés dans la séance dm 28 Germinal 

de l'an troisième de la République française une et indi- 

Visible. 



Faite à corriger dans le numéro 91t. 
Page j , ligne 28 et $ $ , Sithiery : li*t\ , Saint-Thiery. 

Dernière rédaction du décret du 27 germinal , par lequel la CêtM 
vent ion nationale désavoue les cruautés et injustices commises par 
les agens de l'ancien gouvernement dans les pays conquis en 
Espagne , etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de salut public, décrète: 

Art. 1. La Convention nationale désavoue les cruautés et les 
injustices qui ont été commises pat les agens de l'ancien gou- 
vernement dans les pays conquis en Espagne , et notamment 
dans les provinces de Guipuscoa et de Biscaye. 

IL ÏI sera fait une proclamation dans laquelle seront exposés 
les principes d'humanité et de justice qui doivent être observés 
dans les pays conquis , et notamment dans le Guipuscoa et dans 
la Biscaye. 

III. Le comité de salut public est chargé de rédiger cette 
proclamation. ïl fera arrêter , poursuivre et traduire devant les 
tribunaux les oppresseurs de ces contrées* il fera mettre de suit» 



« * 
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on liberté ceux des habitans du Guipuscoa et de Biscaye qui ont 

été aibiirairement incarcères et qui peuvent êcre encore eu étd% 

de détention. 

IV. Les condamnations ej^uî seroient prononcées contre les 
prévenus des atrocités commises dans ife Guipuscoa et la ttiscaye M 
seront exécutées à Saint-Sebastien. 

V. L: présent décret , ainsi que le rapport, seront traduits en 
langue espagnole» insères au bulletin , et affiches dans tous les 
lieux occ nés par les troupes françaises. 

* 

Décrets du 18 Germinal, ràn troisième de la République 

française. 

Décrit sur Its divisions de gendarmerie à cheval organisées em 

guerre. 



L. 



)k Convention nationale, sur le rapport de son comité 

militaire » décrète : 

Art. I. Les divisions de gendarmerie à cheval, organisées en 
gueire , sont supprimées. 

IL Les militaires qui en faisoient partie , ^t q »i seront lef 
plus propres au service de guerre et les mieux maniés , seront 
incorporés san< délai dans les détachemens Ue gen iarm.ria cm- 
pfoyis à la police des camps, et armées. 

III. Les autres gendarmes rentreront dans les brigades de leur» 
déparumens respectifs $ ils y reprendront le grade qu'ils avoionc 
avant leur d-part pour l'armée. 

IV. Ceux pourvus d'un grade supéiieur 1 celui de résidence, ne 
pourront en porter les marques dUtinctives ni en toucher le 
traitement dans l'intérieur J mais ils en conserveront le rang ,ec 
pourront être les premiers nonmés dans les divisions auxquelles 
ils app irtitn '.ent , aux emplois qui viendront à vaq .er , jusqu'à 
ce qu ils aient atteint le grade immédiatement supérieur à Cc4ui 
obtenu à l'armée. 

V. IU seront tenus à cet effet d'adresser au comité de salut 
public et à la Commission des armées l'état de leurs services 
militaires, de just rier de leur républicanisme , de l'époque et 
suivant quel mode ils onr été promus aux grades qu ils occu- 
pent. 

VI. Il y aura , pour dôme bataillons d'infanterie , sans égard 
aux autres arme* , un détachement de gendarmerie de Cent cin- 
quante hommes. * . 

VIL Ces détachemens t destinés à la force pubiiqus et à . la 
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p+'îce des camps et armées , consenreront I* compost ion qor 
leur est donnée par U loi du ivril «793. < • 

VUf. Les officiers et sous-officictS' d'augmcntatim ssront pris 
parmi ceux actuellement existans diiis la gendarmerie organisée 
en gua e uu employée à la force publique » ils seront choisit 
par »e comité de salut public , sur la proposition des généraux 
en chef, approuvée par les rvprésetitans du peuple aux armées. 

IX. Dan* chaque arme, le plus ancien de grade ocs chefs 
d'esctdreii non. m s commandera les détachenens employés à la 
police, avec le rang et le traite ment de chef de brigade.. 

X Le gênerai de b.igade, commandant les détacrniers de 
la police de l'armée de Simbre-ét-Meuse , étendra son com- 
ma- dément et son inspection* sur les détacbtmens qui seront 
établis aux arrrées du Nord , Rhin-et-Moseile. 

XL Le* officiers, sous-officiers et gen larmes reritrtns, dont 
les chevaux seront juges plus susceptibles eu service à l'armée , 
que ctux des gendarmes pris pour Y augmentât! on de la gendar- 
merie affectee à ia police des camps, seront tenus de les (changer 
tonne ceux-ci; les - propriétaires seront indemnisés » te la, plus- 
value sur pr »cès-r<rbal d'estimation lies chevaux échangés. 

XII. L'excédent d'hommes que pourra occasionner dans des 
brigides le retour des gendaimes en çied, scia maintenu jusqu'à 
ce qu'il en ait été autrement ordonné. \ 

Décrie relatif aux adminu variant de d/parjemen: et de distrkt. 

La Convention nationale décrète : 
, Arr. I. La loi du 14 frimaire an i est rapportée en ce qui 
toncerne Us administrations de département et de district. 

IL Les département et les districts reprendront les fonctions 
qui leur étoient déléguées par des lois antérieures au 51 mai 
2793 ( vieux style ). 

1H. Les directoires de département se-ont composés de huit 
administrateurs ; ils nommeront leur président. 

IV. La place de^procureur-général-syniiic est rétablie. 

V. Les représentons en mission com iléterom on réorganiseront 
les directoires dans deux décades de la publication de la pres- 
sente loi 

Vï. Dans le même délai , les nominations seront faites par 1* 
comité de législation pour ceux des départemens dans l'étendue 
de«quels il n'y a pas de représentant en mission. 

VII. En attendant les nominations, les directoires désigneront 
•n de leurs membres pour remplir les fonctions de procureur^ 
général -syndic^ t:.- > 

VIII. Le comité de législation, présentera » dam le plus bref 
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délai, le tableau dej {pis qui doivent ère rapportées ou modifiées 
d'après les disposidlris de la présente ; ec cependant les admi- 
nistrations et les procureurs-syndics de district rempliront, sous 
la surveillance des départemens , les nouvelles fonctions attri- 
buées aux districts et agens nationaux par les décrets postérieurs au 
51 mai 17^5 (vieux style). 

IX. Les directoires de département , par le procureur-général- 
syndic s rendront compte chaque décade au comité de sûreté géné- 
rale , des diligences qu'ils auront faites pour l'exécution des lois , 
et notamment de celles relatives aux émigrés , aux prêtres réfrac- 
taires et au libre exercice des cultes. 

X. Le présent décret sera envoyé aux départemens par des cou- 
riers extraordinaires. 

Décret qui étend au département de la Lozère les pouvoirs du re- 
I présentant du peuple Olivier~Gcrente 3 envoyé dans les départemens 
de l'Hérault et du Gard. 

a 

La Convention nationale s sur la proposition de son comité 
de sûreté générale, décrète que les pouvoirs du représentant dut 
peuple Olivier-Oércnte , envoyé dans les départemens de l'Hé- 
ra u!c et du Gard , seront étendus au département de la Lozère. 

Décret qui autorise le comité de salut publie à faire circuler dans 
un rayon moins de dix lieues de Paris , Us troupes qu'il croira 

nécessaires pour assurer l'arrivage des grains et des farines. 

■ 

La Convention nationale décrète qu'elle autorise provisoirement 
son comité de salue publiç à faire circuler dans un rayon moins 4 
de dix lieues de Paris , les troupes qu'it croira nécessaires pour 
assurer l'arrivage des grains et des farines.^ , 

Décret qui accorde un congé d'un mois au représentant du peuple 

Piette. 

Sur la demande du représentant du peuple Piette , la. Conven- 
tion nationale lui accorde, un congé d'un mois pour le rétablis- 
sement de sa santé. 



Décret sur V organisation de la gUrde national* patiiUnne. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport do 
ses comités de salut public et militaire réunis , décrète ; 

Art. I. La garde nationale parisienne sera composée ^'infinis 
terie et de cavalerie. 



1 
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II. La garde nationale à pied sera formée en bataiHons de 
761 hommes chacun, fournis par les 48 sections de Paris , en 
raison de la population ds chacune. 

III. Chaque bataillon sera composé de dix compagnies. 
1 De piquiers d'avant-garde 9 

% De fusiliers , 

1 De piquiers d'arrière- garde. 

IV. Chaque compagnie sera divisée en deux pelotons , le peloton 
«n d§ux sections J la section en deux escouades. 

V. Chaque compagnie de fusiliers sera composée de 
I Capitaine , 1 

1 Lieutenant, 

2 Sous-lieutcnans , • . 
• 4 Sergens, 

8 Caporaux. 
64 Volontaires. 
. 2 Tambours. 

17 $ 

La première et la huitième compagnie n'auront point de piquiers. 

VI. Chaque compagnie de piquiers »cra composée de 

1 Capitaine, 

2 Lieutenans, 
2 Sergens, 

4 Caporaux, 
40 Piquiers , 
2 Tambours. ' 



VII. LVtat-maior de chaque bâtai Ion sera composé" de 
1 Chef de bataillon , 

1 Adjudant de bataillon , 
1 Porte-drapeau. 

VIII. Le$ differens bataillons d'une même section seront réunis 
sous un état-major , compose de 

1 Chîf de brigade, ' 
1 Adjudant de section. 

IX. Chaque section aura une compagnie de cananniers, com- 
posée de - 1 

1 Capitaine > \ 
% Lieu nans , <• 

2 Sergens , : / 1 * > „ x 
4 Caporaux , 
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40 Canonniers , 
1 Tambour. 

Cette compagnie de canonniers sera attachée au premier ba- 
taillon de U section 9 et aux ordres du chef de brigade de la 
section. 

11 sera attaché deux pièces de canon à chaque section. 

X. Les sections seront reunies en divisions , a raison de quatre 
sections par division ; on suivra , pour cette répartition , les 
bases déterminées par la loi du 7 fructidor sur la po;ice géné- 
rale , d après laquelle la commune de Paris esc divisée en douze 
atrondissemens. 

XI. L'état major de chacune des dpuxe div ; sions sera composé 
d'un adjudant-géncral e de quatre adjudans de division. 

XII. La garde nationale à cheval sera formée jusqu'à con- 
currence de 2,400 homnes , à raison de 200 hommes par section. 

XIII. Ces 2,400 hom nts seront répartis en trois biigades, 
composées chacune de quatre escadrons , à raison d'un par 
arrondissement ; chaque escadron , de deux compagnies > chaque 
division , d~ deux euadrons. 

XIV. Chaque compagnie de cavalerie sera composée de'' 

x Capitaine, 

1 Lieutenant, 

2 Sous licurenans, 

2 Maréchaux de-logis # 
4 Brigadiers , 
89 Cavaliers . 

2 Trompettes. . , 



IOO - • . 

* • • 

XV. L*état-major de chaque brigade sera composé da 

x Chef de brgade, 
4 Chefs d'escalron, 
4 Adjudans-majors* 



XVI. Le comité mi'itaire diriger* !e service de 1a garde natio- 
nale parisienne , tant à pied qu'à cheval. . 

XVII. Il sera nomme, à cet effet, près du comité, unbureaa 
chargé uniquement de diriger le service de la g.rdo- narionale â 
sous la surveillance du comité. 

XVIII. il y aura, chaqae jour, de planton près du comité 1 



Digitized by Googl 



(7 ) 

? Adjadint-g/néràî , 

IX Adjudtns de division , 

i Adjudant-m jor de h cavalerie parisienne. 
L'adjudant général recevra les or.lres du c imité * et les fera 
passer, par l'adjudant de division, à l'adiuaant de section de 
jour , de planton au comité révolutionnaire de chaque arron- 
dissement ; et par i'adjuJanc de cavatene aux chef* de brigade 
de c v le lie. 

XIX. Il y aura près de chique comité révolutionnaire un ad- 
juiant de section de planton , pour recevoir les ordres du comité 
militaire « et les transmettre aux adjudans de bataillon. 

Il y aura toujours un tambour de planton près de chaque 
cemiré révolutionnaire. 

XX. Le choix des officiers et sous-officiers sera fait confor- 
mément à la loi du j pluviôse. 

Les officiers c miposmt l'état-mijor de chacune des douze 
divisions seront nommés par le comité de la guerre. 

XXI. Les fusiliers de la première compagnie auront au moins 
einq pie 's trois pouces et de l'âge de 50 ans au piu*. 

Ceux de la huitième auront $ pids 1 pouces et de l'âge de 
$1 ans au plus. 

XXII. Le nombre de bataillons devant érre dérermiié en 
raison de la population de chaque e&ction , les hommes excé Jant 
le complet des bâtai Ions formés , seront répartis par bâtai Ions et 
par compagnie*» c *mm^ surnuméraires. 

XXI II. Quant à ta cavale ie, il sera ouvert dans chaque sec- 
don un régi tre pour recevoir les demandes des doyens qui, 
ayant une habita le très- fréquente du cheval , defireront s'y faire 
inscrire 5 ils devront a*oir cinq pieds deux pouces au moius , et 
jusqu'à cinquante ans d'âge au plus. 

Les cit »yens qui dureront remplir le service de garde na- 
tional dans la cavale: ie parisienne, se monteront à leurs frais 3 il 
pourra cependant être fourni des chevaux par la Républijue, 
à ceux qui auront des difficultés de s'en procurer , et alors ils 
eu paieront le prix conformément à la loi du . . . . . 

XXIV. f,es tusi ie s de la première et huitième comrugnie, 
les canonniers et Cavaliers seront habillés, équipés tt armés à 
Jeurs frais. 

Ils auront l'uniforme national. 

Les f silicrs de la première compagnie porteront deux cpati- 
lettcs rouges. 

fc Ceux de 1 1 huitième porteront deift épaulettes vertes. 

La Cavalerie portera une aiguillette aux trois couleurs , vest» 
eulotte jaunes. 

XXf. La garde nationale parisienne sera empV/ée t so.is les 



V 
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ordres du comité de la guerre, au maintien de Tordre public 
et a la sûreté des personnes et des propriétés. 

XXVI. Le comité de la guerre fera, dans le plus prompt 
délai , un règlement de service pour la garde nationale pari- 
sienne , de manière que son service soit déterminé en même-temps 
que son organisation. : r 

XXVII. La Convention nationale , dans sa constance Sollici- 
tude pour assurer l'ordre public , et désirant abréger la durée des 
privations exemplaires des habitans de Paris , fait un appel aux 
bons citoyens, pour que la manifestation de leur zèle prenne une 
direction telle que le présent décret reçoive son exécution avant 
le ç floréal. 

XXVIir. Dans les 24 heures , la présente loi sera pnbliée et 
affichée par rout où besoin est, par les commissaires de police, 
et décadi prochain tous les gardes nationaux de chaque section 
s'assembleront sans armes pour procéder à l'exécution de la pré- 
sente organisation, d'après la loi du premier pluviôse. 

XXIX. Il sera rendu compte au comité militaire / par l'officier 
du comité civil de la section présent à l'opération, de l'exécu- 
tion de la présente loi. 

Décret qui renvoie au comité de législation l'examen de la propo- 
sition de supprimer Vaction en rescision. 

La Convention nationale renvoie au comité de légfslatîon 
1 examen de la proposition faite par un membre de supprimer 
l'action en rescision , pour en faire un rapport sous trois jours. 

Collationné confirme aux originaux remis sur U huream de soi 
Convention nationale. 

Signé , G. À, A. Blad , secrétaire. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du if Germïnal 
de l'an troisième de la République française une et ïndi* 



» 



Décret dm 18 germinal > qnl accorde un congé de cinq décades nm 

représentant du peuple Pétrolières . 

• • * • • 

Sur la demande du représentant du peuple Deronzières , la 
Corrvenriou nationale lui accorde un congé de cinq décades pour 
k rétablissement de sa santé. 



Décret du 28 germinal , portant qu'il sera fabriqué jusqu'à la concur- 
rence de 150 nu liions de monnoie de cuivre 9 avec le métal dé 
cloches, épuré. 



La Convention nationale décrète : 

Atr. I. Il sera fabriqué jusqu'à la concurrence de HO millions de 
mon noie de cuivre , avec le métal des cloches , épuré. 

IL Le comité des finances , section des assignats et monnaies , 
est chargé de passer tous les marchés et de prendre toutes le* 
mesures nécessaires pour activer cette fabrication $ il présentera 
sous trois jours à la Convention un rapport et un projet dm 
décret pour fixer dans le système décimal le type et la- taille de 
chacune des pièces à fabriquer. 
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Décrets du 19 Germinal > Pan troisième de la République 

française. 

'' ) 

Décret qui renvoie au cemrté militaire ^article X de la loi sur U 
gendarme ie de; armées , pour examiner s'il esc utile de créer un 
général dt brigade commandant cette gendarmerie aux armées 
du Nord, de Samorc-et-MiUse , et de Rhin- et- Moselle. 

Ijà Convention renvoie à sçm comité militaire l'article X 
de la loi sur la gendarmerie des atmçes , pour examiner s'il est 
utile dé créer un jjénéraj de briaide commandant cette gendar- 
merie aux armées du Nord, de Sambre-et- Meuse , et de Rhin- 
ct-Moseile. 

Quant i la proposition de mettre en arrestation le citoyen 
Vision , gén ni de brigade provisoire de l'armée de Sambre- 
ct-Meuse , la Convention renvoie cette proposition au comité 
de salue public. 

Décret portant que la pétition de la veuve de Gustave DesekereauM % 
, ex-député à l> Convention 9 la réponse du président H les lettres 

et mémoires présentes par cette y cuve , seront imprimés aux frais 

de la nation* 

La Convention nation ait décrète que la pétition de la veuve 
de ôustave Deschezeaux , ex- député à la Convention , iniquement 
condamné par le tribunal révolutionnaire établi à Rochefort , U 
réponse du président , les lettres et mémoires présentes par cette 
veuve , seront imprimés aux frau> de la nation. 

Décret qui appreuve un arrêté du représentant du peuple André 
Du mont . en mission dans les dépànemens de l'Oise % de Seine* 
et Oise et de Paris , extra* muios . relatif k t inexécution de U 
loi rendue contre les preUres insermentés* 

La Convention nationale, après avoir entendu la lecture d'un 
arrêté da représentant du peuple André D mont , en mission 
dans les départemenS de l'O'se / de Seine et Oise et de Paris, 
extra muros , relatif à l'inexécution de la loi rendue Contre les 
prêtres insermentés , approuve ledit arrêté. 

Suit l'arrêté: 

-»--•■ 
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* 

A Versailles , U l& germinal, t£n troisième de U République 

française une et indivisible* 

•« 

« André Dumont , représentant du peuple dan$ les départe* 
mens de 1 Oise , de Seine-et-Oise et de Paris , extra muros , 
considérant qu'une des principales causes des troubles qui agi- 
tent en cet instant les communes , est l'inexécution de la loi 
rendue contre les prêtres insermentés . qui ordonne la déporta- 
tion des uns et la réclusion des autres -, arrête que tous Ceux 
contre Isquels la déportation a été prononcée , seront sur-le- 
champ arrêtés , les scellés arposés sur leurs papiers , et leurs 
irmes déposées à l'administration du district ; arrête également 
que les noms et demeures de ceux qui , par leur âge , ne sont 
assujétis qu'à la réclusion * lui seront adressés dans la huitaine 
par les agei.s nationaux de district, qui demeurent chargés de 
la prompte exécution du présent arrêté , dont ils accuseront 
réception dans les vingt-quatre heures de la remise qui leur en 
sera faire. *» 

Pécet pur lequel la Convention nationale invite tous les bons cir 
toyens à se tenir ptits à employer tous leurs moyens pour maintenir 
la tranquillité publique, 

La Conventi >n nationale instruite aue les malveillans conti» 
suent leur? trames perfides contre la sûreté des persannes et des 
* propriété , 

Dic;ète qu'elle se réunira ce soir à sept heures* elle invirs 
tous les bons citoyens à* se tenir prêts à employer tous leurs 
moyens pour maintenir la tranquillité publique. 

; Le présent Déciet sera expédié , imprime , affiché et proclamé 
sur-le-champ. 

». . 

T>kret qui surseoh a l'exécution du jugement , portant peine de mort* 
rendu contre le nommé tloulan%er , dit Capalru % dit Nicolas Thi- 
bault , par le tribunal criminel du département de Paris * U 
O nivôs: ^dernier. 

Li Convention nationale, après avoir entendu son comité dt 
législation , décrète qu'il sera sursis à Pcxécution du jugement , 
portant peine de mort , rendu contre le nommé Boulanger, dit 
Opalru , dit Nicolas Thibault , par le tribunal crminel du dé- 
pjit-jment de Paris , le $ nivôse fei nier Jusqu'à ce qu'il en ait éié 
autrement ordonne» 
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Péeret qui or donne timprêtsion et tajfickc dans Paris, d* une adressé 
de l'cttit-majur général et des ttau-mujors des bataillons ae la 
garde nationale du district de Lyon» à la garde nationale pari- 
sienne. { 

• 

La Convention nationale décrète que l'adresse de I'état-major 
gtnéial et des états-majors des bataillons de la gar^e national© 
du ilistrict de Ly<>n 5 à la garde nationale parisienne, sera im- 
i/rimée en placard, pour, être affichée dans Paris ce insérée au V 

bulletin. 

* * • . - • . . . . 

Ceite adrese en original sera remise à Tétat-major de la gardt 

nationale parisienne. 

' «w • • ' 

CtC/et portant qu'il sera formé une commission de cmee memhfts ' 9 
qui sera chargée de préparer Us lois nécessaires pour metere en 

activité la. constitution, 

% 

Li Convention nationale , après avoir entendu la commission 
jîïsutii'e par le décret du 10 germinal pour faire un rapport et 
prés» -mer un projet de décret sur le rrode c*e piéparcr ks lois 
organiques de la constitution , et sur h?s moyens c'e la mettra 
partiellement et successivement en activité , décrète ce. qui 
suit : 

Art. T. I! sera formé une commîssK n de onze mem V es , qui 
5?ra chargée de prepaier les ltis nécess.ires pour mettre en 
activité ta constitution ; • 

EU* sera nommée dans la séance du % floréàl , par bulletin 

siyné. 

21. La commission exécutera et présentera son travail daii 
l'ordre suivant : 

Les lois sur la composition du territoire de la République et 
Sa dis'ribution intérieure; 

Celles <ur l'état politique des citoyens ; 

Cet'es sur l'exercice de la souveraineté du peuple; 

Celles sur les corps municipaux , administrât t's \ et sur les 
«utori.és judiciaires ; 

Cel'es sur le conseil exécurf et ses agcus i 

Celles sur les relations extérieurs i 

Ce?ie«; sur les finances » 
. Celés sur la force publique ; 

Celles sur le corps législatif. 

IU. Les pcojcts de lois sur chaque par.ic seront imprimés , et 
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la discussion en sera ajournée à une décade après la dis cri* 

bution 

x IV. La commission est autorisée à prendre , par-tout ou elle 
le jugera convenable , les reoseignemens dont elle aura besoin. 
A cet effet, les comités de la Convention , les commissions exé- 
cutées , les cotos administratifs* et tous autres, établissement 
publics sont cenus .de lui fournir , dans le plus bref délai , ceux 
qu'elle lui demandera. Les citoyens qu'elle appellera auprès d'elle » 
et dont elle réglera l'indemnité , conserveront les fonctions et 
emplois qu'Us exercent , et y seront provisoirement remplacés. 

V. Tous les citoyens ont le droit et sont invités de commu- 
niquer leurs vues, tant sur les dispositions , le développement 
dont la constitution est susceptible, que sur la meilleure orga- 
fii :ation du gouvernement. 

La commission demeure autorisée à faire imprimer coux des 
projets et mémoires qui lui paraîtront devoir être soumis i 
l'opinion publique. 

VI. Il n'est fixé aucun terms aut travaux de la commission f 

mats il lui esc recommandé d'y mettre la plus grande célérité. 

• * 

..... i. .-..:» 

Décret qui renvoie au comité' de législation une pétition de la veuve 
i Deicheçeaux 4 ex- député a la Convention nationale % . 

■ 1 * . - . . 4. * * • ^ 

L\ Convention nationale renvoie à son comité de législation 
la pétition de la veuve Deschezeaux avec les pièces à l'appui 
fi» *a demande , et décrète que le comité lui fera, dans le plus 
court d- lai , un rapport général sur les membres de la Conven- 
tion , condamnés pour leurs opinions émises dans le sein de la 
Convention. 

Décret qui aezorde un cange' de c ? i; décades au représentant du 

peuple Jdickct. 

La Convention nationale accorde au représentant du peuple 
Mi h?c , de la députation de Rhône-et-Loire , un congé de cuï| 
décades, pour le rétablissement de sa santé. 



Décret qui accorde un coi%c de trois décides au représentant du 

peuple Bjurgsois. 

« 

La Convention nationale acorde au représentant du peuple 
Bourgeois u;i Ci>a$é de trois dicad^s , ^our le rétabiisssmeat de 
«a santé. * 

' ■ • ■ * * - 

- 
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six décades OU représentant 

Lajon. 



La Convention nationale accorde au représentant «lu peuple 
Lafon un congé 4e si* décades pour le rétablissement de sa 

UMC. 



Déctet qui accorde un congé de quatre décades ou représentant dm 

peuple Bouckereau. 

La Convention nationale accorde au représentant du peuple 
Bouchereau un congé de quatre décades pour le rétablissement 
de sa santé. 

Décret qui accorde un congé de trois décades au représentant dm 

peuple Beauchamp. 



9 • 



La Convention nationale accorde au représentant du peuple 
Beauchamp un congé de trois décades , pour le rétablissement de 
*a santé. 

Décret qui accorde un congé au représentant du peuple Marvcjouls M 
*f jusqu'au rétablissement de sa santé» 

La Convention nationale accorde un congé au représentant du 
peuple MarvéjoulS; jusqu'au rétablissement de sa^ santé. 

*£*Collationné conforme asm originaux remis sur le èuream de iav 
Convention nationale. 

Signé, F. Lanthinàs* secrétaire 
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CONVENTION NATIONALE. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 30 Germinal 
de Fan troisième de la République française une et indi* 




» » 



r'uMe, 

r . . vrr/n . 



Jtftffw « corriger dans le numéro 925. 

Page prcwuèreVïïgne 5 , Desrorjeres : lisez , Desroniieres. 
Page $, lignes 30 et 36, Capalru : tfxrç , Capahu. , 

Décru du XI germinal , portant que le proces-ver&al du 9 thermidor 
9 sera lu dans la même séanu que celui du II germinal. 

Sur la proposition dj» membre, la Convention nationale dé* 
crête que le procès- verbal du 9 thermidor sera lu dans la même 
séance que celui du 1 1 germinal. % 

pécret du 28 germinal , qui envoie le représentant du peuple Penierts 
en mission dans U département de la Charente. 



r Sur fa proposition du comité de silreté générale , la Convention 
nationale décrète que le représentant du peuple Penières 
envoyé sur-le-champ dans le département de Ja Charente. 

A 
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Béent du 10 germinal^ «ui réunie au diecteur du juré auprès du 
"tribunal civil d* Àunçon.GUler Brigvillc $ Jean Geukert , fier ru 
Hernon et auite*. 

La Convention nationale > après avoir entendu le rapport de 
ion coraké de légation*, considérant que les délits dont sont 
prévenus Gilles BngvilU, Jean GoùberY, Pierre Hcrnôn et autres , 
par les mandats d'airet décernés contre eux par le représentant 
du peuple en iniss'.on dans le département de l'Orne, Tes ïïbrùï 
snaire et 3 frimaire derniers, et sur lesquels le comité révolution- 
naire d'Alençon, commis à ce. effet, a j»ns des informations, ne sont 
pas des délits contre- révolutionnaires $ que ^o-s délits ont «né co« 
sûs dans un district du département de l'Orne, et dans un de 
«eux du dép,menunî de la Moyenne, ec qu'il y a des inconvé- 
niens à faire l'instruction dans l'un de ces deux districts; 

Décrète que les prévenus et complices^ sont renvoyés tg direc- 
teur du juré auprès du tribunal civil d'Merçcn } et en cas qu'il 
y ait lieu à accusation, ils seront nus en jugement devant le 
tribunal criminel du département de l'Orne. 

Le présent décret ne sera entint imprimé ; il sera envoyé a» 
direcceur du juré auprès du tribunal 'tivil TAlenço». 

JDécret du 29 germinal suir , qui renvoii uux cemités du sûreté 
générale et de la guerre la dénonciation d'une consigne , et la pro- 
position de la lever , tta'y en substituer une par laquelle toute personne 
qui entre à Paris et qui en sort sera ' tenue de montrer sa carte dê 
citoyen. 

Un membre dénonce à la Convention nationale une consigne 
•ni existe depuis nés- long- temps, p. r laquelle les personnes qui 
sortent de Paris sont obligées de montrer aux sentinelle* placées 
•tes des barrières lents cartes de citoyen , tandis que les per- 
sonnes qui entrent n'ont pas besoin 3e montrer* la leur; Lé 
même membre demande le renvôi aiix comités de sûreté générale 
et de la guerre , de la proposition qu'il fait de lever cette con- 
signe j et . d'y en' substituer une par laquelle toute personne qui 
entre à Paris et qui en sort, sera ténue de montrer sa carte de 
citoyen» •'••*"* . » ^ 1 . »• v 2 . 

Le renvoi est décrété. 

Wécret du 29 germtnal sorr , portant que le representane du peuple 
Muriben- Montaut sera mis en arrestation.* 

Ja Convention nationale décrète que Maribon-Montant, l'un 
de ses membres , sera mis en arrestation sur-U-ekamp à et le* 
scellés appusée aussi-tôt «ut ses papiers. 



i 
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Dde m dit 29 germinai soir , relatif aux représentai du peupip 
Cumbon , Thuriot , Ruamps , Levas seur \ de la Sarthe ) , Jftfi* 

• • <4 • • . . 

La Convention nationale, aptes avoir entendu le rapport dt 
comités de salut public et de sûreté générale, décrète: 

. Art. I. Les représentons du peunle Cambo », Thuriot, Ruamps, 
I&vasfeur ( de la Sarthe), Muignet, Moyse Bayle et Hentz , 
décrétés d arrestation , se constitueront prisonnicts dans le iclai 
de viii^t-qmtre heures après la pu licaiion du présent, décret # 
dans la commune où ils se trouveront à l'époque de cette pu- 
blication : -ce élai ne pourra s'étendre dans aucune circonstance 
au-delà de quinze jours , à compter du jour de TinsertioB au 
bulletin <*u ptésent décret : dans l'un et l'autre cas, ils auront 
encouru la peine de déportation par le fait de la désobéi ssancO 
à la loi. 

II. Le tribunal tévoîutionnaire restera en permanence jusqu'au 
jugement définitif de Fouquirr-Tînviiie et de ses co-accusés. 

III. L'insertion au bulletin du présent décret tiendra lieu do 
publication. 

décret du 29 germinal soir * de renvoi au comité* de législation 
relatif aux crimes compris dans la loi du premier germinal pré* 
sent mois. « • 



• - 



Sut la proposition d'un membre , la Convention nationale c^argo 
son comité de législation de lui faire, dans le plus court dJai, 
un rappott sur la question de savoir si les crimes compris dans 
la hi du premier germinal présent mois , ne doivent pas ctro 
attribués au tribunal révolutionnaire. 

Décrets du 30 Germinal 3 tan troisième de la Républia uê 

» française. 

Décret relatif aux officiers municipaux d'Evreux , aux autorités cons* 
tiiuèes de Louviers et aux habitans de cettecommune. 

-La Convention Nationale > après avoir entendu lecture 
des lettres dir représentant dif peuple Bernier , et le rappott du 
comité dé sdrete générale , décrète : 

Art. I. La Convention nationale rapporte l'article du décret 
du a/ du présent mois , oui mandoit à la barre le* umeiert 

A t 
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municipaux , l'agent national et le président du district d'Evreux, 
J>our rendre compte de leur conduite. 'S 

II. Les autorités constituées de Louvicrs ont bien rempli leurs 
devons. Il ser? fait mention honorable de la conduite des habi- 
tans de cette commune. 

III. Le présent décret sera inséré au bulletin de correspon- 
dance. 

Décret portant que les communes se pourvoiront elles-mêmes des 
sommes dont elles auront besoin pour acfiat de subsistances, 

La Convention nationale , sur le rapport de ses comités 
de salut public et des finances , réunis , décrète : 

Art. 1. Les communes se pourvoiront elles-mêmes des sommet 
dont elles auront besoin pour achat de subsistances. 

II. Le conseil- général , en séance pubiioue . déterminera la 
somme qui 1 i sera nécessaire > le mode de 1 emprunt volontaire 
qu'il en tera , les conditions et les époques du remboursement. 

III. L'arrêté sera adressé à l*adm : nistration du district > qui f 
dans 1 s t-ois jours , donnera son avis. 

IV. D ms le même délai . l'avis sera rejeté ou confirmé par 
l'administration du département. Si l'avis est confirmé , l'arrêté 
du dépaitement sera provisoirement exécuté: mais il sera , avec 
les pièces à l'appui , adressé au comité de salut public , pour 
y être définitivement approuvé , s'il y a lieu. 

Le présent décret sera inséré au bulletin de correspondance. 

Décret qui renvoie au comité de législation uni pétition des citoyens 
de la commune de Cae* t pour en faire un rapport dans vois jours, 

La Convention nationale* après avoir entendu la pétition des 
citoyens de la commine de Caen , par laquelle ils réclament , 1°. le 
rapport du décret d'accusation porté contre plusieurs adminis- 
trateurs y snus prétexte de fédéralisme. 

2°. Le rapport du décret qui ©rdonnoit d'élever une colonne 
infamante suc les ruines du ci devant château de cette commune. 

3°. De déclarer quils ent toujours bien mérité de la pairie. 

Décrète la mention honorable 9 l'insertion au; bulletin de la 
pétition, ainsi que de la répome du président, et, sur la pro- 
position d'un m? « bre , le renvoi de ces différentes demandes 
au comité de législation , pour en faire un rapport dans trois 
jours. 

■ * 

• \ • 
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Décret de mention honorable de ? hommage fait par U citoyen 
François Neufchàteau , d'un ouvrage intitulé : Dix épis de blé 
au lieu d'un , ou la Pierre phiîosophale de la République fraa* 
çaisc i et renvoi au comité d'agriculture. \ 

La Convention nationale décrète la mention honorale au prnecs- 
verbal de l'hommage fait par le citoyen François Neutchâteau , 
d'un ouvrage intitulé : Dix épis de blé au lieu d'an % ou l& Pierre 
philosophait de U République française y insertion en entier au 
bulletin , ainsi que de la réponse du président $ et renvoie au 
comité d'agriculture , pour prendre la demande en très-grand© 
considération , et en faire son rapport. 

• . • ■****.] 

Décret portant que l'utilité du décret qui adjuge au citoyen Fabre 9 
chimiste de Haris , le domaine de Chessi et ses dépendance* 9 
dent t exécution est contrariée , sera appliquée aux deux maisons 
des ci-devant Feuillantines et Ursutines , 'situées à Paris , rue 
Jacques. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de . 
son comité des finances , section des domaines , décrète que 
futilité du décret du qni adjuge au citoyen Fabre , 

chimiste de Paris t le domaine de Chessi et ses dépendances, 
d'après estimation par expe'ts , pour lYtabli c sem^nt d'une nitrière 
artificielle, et dont l'exécution est contr. riée par la loi port nt 
suspension de la vente ^cs biens J e condamnés, sera appliquée 
aux deux maisons des ci-devant Feuillantines et Ursulines , situées 
à Paris , rue Jacques sous les mêmes conditions portées par 
le susdit décret 

Décret de renvoi au comité de salut public de la proposition qu'il 
soit fait une proclumatian peur é.laircr les cito^ ens sur les intrigues 
des malveillant. 

Un membre propose qu'il soit fait une proclamation pour 
éclairer les citoyens sur les intrigues des maivciJlam. La Convention 
nationale renvoie cette proposition au comité de Sulut public. 

■ 

Décret qui renvoie au comité de salw puhlicSine adresse de la com- 
mune d'Arles , et la ma-:': on fait* d'examiner l'ariét: des repré- 
sentai du peuple' qui met cette commune en état de siège. 

La Convention na ionale renvoie au comité de siîur public 
l'adresse de la commnne d'Arhs , ainsi que U motion fait* 
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d'examiner l'arrêté des représentai du peuple, qui met cett* 
cbmmune en état de siéga , pour en taire son rapport au 
plutôt. 

* * * • • 9 

Béent qui renvoie aux comités des finances et des décrets la ré- 
clamation faite par plusieurs ouvriers employés à la commission de 
l'envoi des lois , pour l'augmentation de leurs salaires. 

Sur la réclamation ftite par plusieurs ouvriers employés à !a 
comm ssion de l'envoi de* lois , pour l'augmentation de leurs 
salaires, la Convention renvoie la demande aux comités des 
finances et des décrets peur y statuer. 

Décret de renvoi d'une pétition du citoyen Charpentier du Cdmitd 

des secours, f 

Sur la demande d'un secours faite par le cttoven Charpentier, 
la Convention renvoie sa pétition au comité des recours, pour 
en faire un rapport demain. 

Dc rtt qui renvoie au comète de salue puhVc pour statuer sur la de- 
manda faite parle citoyen Ooui d être réintégré dans ses fonctions 
de commissaire des guerres , et au comité «« sûreté générale pour 
faire un rapport sur les circonstances de sa destitution. 



ention nationale 




renvoyé au comité de salut poi 
parle it citoyen . d'être rrintéeré cians ses fonctions j et au co- 
mité de sûreté générale pour faire un rapport sut les circons- 
tances de sa destitution. 

* * ... 

Décret qui accorde un congé de quatre décades au représentant du 

peuple Bcraudï 

Le représentant du peuple Beraud observe qu'à la séance du 
28 présent r ois , la Convention nationale lui a accordé un co: gé 
de quarte décades, que le décret n'en a pas été dirigé: il de- 
mande qu'elle lui confiime ce congé. 

La Convention nationale accorde cette demande. 

Bîcrct de nomination de membres de la commission administrative 

de la poli.e de Paris. 

La Convention nationale , après avoir ouï le rapport de 
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comité de sdreté générale, décrète quelescîtoyens Carbonni» 
Boys Lourv , Lcroi - Courtois et Doillot Hi$ , sont nommés 
membres de la commission «dmii.istrative de ia poMce de Pans 
au heu et place des cite yens De bhaye , Babiie , Des Etangs ' 
Potrclie et Jaquor , qui ont été nommés à d'autres fonctioni 
publiques ou dont Ja démission motivée eit acceptée. 

Décret de mentiem honorable de V hommage fait par le citoyen 
Lévêque , élève dé V école normale d'un ouvrage Intitulé : Essai 
sur la tnanièuc d'écrire et d'étudier 1 histoire. 

> 

Le citoyen Lévéque, élève de l'école normale, fait hommaco 
a la Convention d'un ouvrage intitulé : Essai sur U maniL 
d'écrire et d'éluder thistoire. ***** 

et renvoi au comité 

é instruction publique. 



confirma aux originaux remis sur h buream dê* M 

... 

Signé , j main , seerkmiron 



i 
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F ™« à corriger dans U „ unére ^ 
•Si* hW « ' 100 h « P» «ction : p „ arfon . 

Z: lisn ° ^> «Via première « huîrii». 
""î , des première et huitième compagnies " con, P a « a ïe : 

La Convention nationale cnr j 1 

public de légation « j/, fo/^T 1" C ° raî ^ de 

Art: I. Les maison, er MtKloJ^" ? i* ui suit « 
ront aliénés successivement par voie 3, ? J " S ' V arion , «e- 
50 I.vres le billet. P °' e de loteric > â rai<on do 

* ^£™™triït£™£r d ". *** Hestirsge, 
des objets â vendre. n ° ,S en mol$ » ta « qu'il 7 au" 

HT. Le conuté des finances e«t cha*o.£ ,J« 1 , 

ces maisons, et de pren.ire l*s anl rat, &r fcs évaluation* 
Pour la prompte «tcuLn de cette loterie. °* me$ 
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Dernière rédaction du dJcrt du, 30 gtrminal , qui renvoie aux co- 
mités de jtf/fcr public , de sûreté générale ei de législation , U 
pétition de plusieurs citoyens d'Arles. 

• * — — ■ * " ~" " ~ 
La Convention nationale renvoie au coniité de législation 
l'adresse des citoyens d'Arles, pour faire un rapport, sous trois 
jours , sur la demande faite par les signataires de l'adresse de 
rapporter le décret du 20 mars 179$ ( vie 'X styte ) , qui les 
pfivc du droit de citoyens actifs, et les soum t à une contribua 
tion extraordinaire. La Convention décrète en OJtrc que les comités 
de salut public et de sûreté générale feront un rapport sur la 
mesure qui met la commune d'Arles en état de siège. . 

Décrets du premier Floréal ^ tan troisième de la Republique 

* -française. . 

Décret portant nomination du citoyen Berger ot , pour remplir ' U 
pLre de commissaire-liquidateur de la dette des émigrés. 

A Convention Nationale , sur la proposition de son 
comité des finances , nomme le citoyen Bergerac , l'un des chafs 
de la direction générale de liquidation de ia dette publique, 
pour remplir la place de commissaire liquidateur de. la dette des 
émigrés. ; / ■■ 

Ce ' " 

sation. 

Le 

ment les dépenses de c^rte organisation, le nombre ; et, le .trai- < 
tement des employas* * , , . 

Dec réf.. portant q:è s sttr i'âtzt d? disirihitron de la comrrtiîsio>t des 
k . approvisio-in'sm'fnj eh daté du, Z$ pluviôse f lajrjsç&i* n*,k*snMe 
paiera au citoyen Kick y négociant â Marseille , U somme de 
184,680 livres. . 

Suc le raoport des comités de salut public et d*s -finances , 
la Convention ri .tonale décrite que /sur l'état de distribution t 
de la eo.nrni<>svoh des approvisjonnêmens , en date du 2$ pluviôse^ 
la trésorerie nationale est autorisée à payer au citoyen Kick * 
négociant'* Marcelle, la somme.de 184,680 livres, à laquelle, 
demeure fixé le- prix de deux mille cinquante-deux charges de 
blé , déposées à Saint-Florent en Corse, dans le courant defevrier 
*79$* parle navire hollandais la Comtlia Maria , sauf le. recour S'> 
du trésor public contre qui il appartiendra,. * - - j 
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Décret qui autorise la trésorerie nationale à passer en d: 'pense au* 
receveurs de district , les sommes qu'ils ont piyées pour la fabri- 
cation dusalpêce dans les communes , en suite d' ordonna ice des 
autorités constituées. . / 

La C«*nvenrion nîthnile, apr^ avoir entcn lu son comité des 
finances , décrète q ae la trésorerie est autorisée a passer en aer N 
pense aux receveurs de district, les sommes q ,J !il$ ; ont payées pour 
la fabrication du salpêtre tans les commune» , en suit* d'ordonnance 
des autorités constituées, sa».s néanmoins que les corp? admi- 
nis t ta ti fs pwsseiw ; ordonner à l'avenir aucune dépense de ce 
genre. . : i t" •> . J 

Décret de mentipn ho*prib!e de l'hommage fait par le citeye*- 
Pougens , d'un < ouvrage intitulé Voyage à la nouvelle G des du 
sud Botany-Bav 3 etc 3 et renvoi au comité d'instruction publique. 

•\ xi J.ix >' " ' ' * : ■-•».' 

La Convention nationa-c , après avoir entendu l'hommage qui 
1(1! est fait par le citoyen Pougens d'un ouvrage inwu'é Voyage 
k'ia noirvYltè^^ks du sud B$t*iy-B*y t ctc. , a décrété la mention 
honorabVèt l'insertion au bulletin de cet hommage, et lé r.n«* 
voi de V'ottvrâge- au- comité distraction publique. 

Décret -portant que le représentent du peuple Casenave y en mission 
dans la vile duWavre,se rendra en celle d' Amient % pour y exercer 
«- L'é r pouvoirs donnés au re prés entant "du peuole Blaux , rappels sur 
la demande que lui-mcrue en a fuite. 

La 'Convention nationale , .après aroir entendu son convté ^e 
salut public , décrète que îe représentant du peuple Caseruve» 
en mis<ion dans la ville du Havre , <e rendra en celle d'Amiens, 
pour y exercer les pouvoirs donnés au représentant BlaUX, qui 
est rappelé sur la demande que lui-même en a faite. 

Décret portant q>ce les armées des Cotes-d -Brest a de Cherbourg 
demeurent divisées , que V armée des Côtes- de Brest continue-a fin* . 
commandée en chef par le général Hoche ; et qui nomme le cU 
toyen Aubert Dubayet pour général commandant en chef l'armée? 
des Cotes de Cherbourg. 

La Convention nitionale , après avoir entendu le rapport de 
son co miré de salut pub'ic , décrète : 

Art. 1. Les armées des Côtes-de-Brssr et de Cherbourg, de*, 
meurent -drviseerr l'armée îles Côtes -de- Brest continuera d'êcre 
commandée en chif -pair le général Hoche. 



/ Digitized by Google 



(4) 

II. Sur la présentation de son comité de salut public , la 
Convention nomme ie citoyen Aubert Dubayct pour général 
o mmnndanr en chef l'armée de s Côtes de Cherbourg.^ . 

III. Outre le territoire précédent confie à la surveillance et à 
la garde de cette aruue, elles s'étcn^ior t encore sur les dépar- 
umens de la Mayenne, de la Sarthe et de l'Orne. , f ^ 

« 

Décret qui renvoie au comité de législation une pétition du citoyen 
Lion Jacob) tendante k obtenir un sursit au jugement de sert 
j:ere. 

La Convention nationale , après avoir entendu la lecture d'une 

pétition du citoyen L on Jacob, tendante à obt nir un sursis 
r>i jugement de son itère, actuellement en jugement devant le 
tribrral criminel de Pans- décrète que cette pétition sera en- 
voyée au cemité de législation , pour y statuer sur-lc-champ. 

Décret qui enxoie le représentant du peuple Meilland près l'arnsée 

• des Pyrinécs-Qccidemtles. " 

* * * j ) * * 

La Crnvcntion nationale , après avoir entendis son comité de 

saint public, décrète que le représentant du peuple Meilland se 
r«.nd:a, srj'S délai, prés l'aimée des Pyrénés- Occidental*.. 

il est investi des pouvoirs attribués aux représentons du peupla 
près les aimées. 



CcliLV.crr.é ccr.feime min originaux remis sur le huna* de m 

tu.irsf.tirr. tt-tierc/e* 

Zigitéy l. M. RtTfiLLim LiPiAUX. sectétsite* 
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Décret du premier floréal Van troisième de la République 
f ançaise , relatif aux créances et- droits sur les 
biens nationaux provenant des émigrés ; qui rfa 
pu être inséré dans le feuilleton de la séance dudit 
jour premier floréal. • 



c 



JLa Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
sps comités de législation et des fiances , décrète : " 



TITRE PREMIER. 



Des titres de créance et de leur admissibilité. 
■ I 

Arr. I. Les coincer* des émigrés sont déclarés créanciers' 
directs de la République , excepté ceux des émigrés en faillite 
eu notoirement insolvable*. ( 
II. Sont reconnus créance» s des émigrés cuix dont Ici créances 




<ie 

III. La date certaine sera établie ; 

Par l'enregistrement des actes, p^r leur dépôt public, ou 
par les jugemens dent ils auront été l'objet , pourvu que la date 
desdits enregistremens , dépôt public ou jugemens soit antérieur© 
aux époques fixées par l'article précédent* 

aVPar des actes passés par des officiers publi- s , enregistrés 
antérieurement à ces mêmes époques , dans lesquels pourroient 
se trouver relatés des titres sous signatuie privée à la charge 
des émigrés , çt dont l'identité scia reconnue j 

A 
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3*- ^ ar I* signature des personnes décidées aatérieurement 

tu 9 février 17,1 , ou à l'émigration du [débiteur , si elle est 
postericuie a cette époque. 

Dans ce cas , la ignature sera véiifiée aux frais des réclama s, 
par deux experts, dont 1 un nommé par le dircct?>ire du district, 
et J'aut e car les^lits réchmans , en présence d'un Commissaire 
de ce même tiuVctoire et du prépose de l'agence des dom*i es, 
d'après la comparaison de h signature avec Cille du dt c-ùé , 
apposée. Sut des actes authei. tiques Lrt com missaires feront toutes 
les observations qu'ils jugeront convenables sur Ja présomption 
de fraude , c*e simulation et de lésion que pourroient présenter , 
S"it es actes, soit l.-s circonstances dans lesquelles ils ont été 
soh<c:its> et lesdits actes ne seront reconnus pour valides eue 
L-rsquc les procès-verbaux de recoono ss .nce amor.t été appro^vis 
par les ottectoires de distner et les administrations de départe- 
ment , et , en c^s de difficulté, par 1e comité des finances? 

4*. Car 1 inscription ou mention, faite antérieurement auxJ : res, 
époques, destines sou* signature privée, à la chirge des cmigj ! % 
sur le» registres , titres et pap.ers des débiteurs trouvée ous les 
sr tM -s , loisqiie d'ailleurs le créancier sera saibi du titre obl.ga- 
t<> ii t , et que l*i rlenrîtc en aura été reconnue. 

IV. Sont déclarés authentiques les titres de- créance sur les 
émigrés domicilies da^s^ks pays réunis à la Répub^ue , qui 
aïi:ont une d te certaine d'après les règles qui existoient dans 
ce p.trs avant l'établissement de l'enregistremenr,et d'après celles 
ci i*e< sus prescrites; savoir , dans le département du Mont Blanc 
iva.t le ir novembre 179*5 dans celui des Alpes maritime** 
pour 1 e qui concerne le territoire de Nice, avant le premier 
f'vr r 179$ , er celui de Monico avant le 15 février de la même 
année % et dans les autres pays réunis à la République , à l'époque 
de la promulgation du décret de leur réunion. 

V v ont n ds et de nul effet, à l'eV-ri de la République * 
tous «ccies poranr donation tt libéralités foires par des émigrés 
domicldé* sur le territoire français, ou leurs fondés <ie pouvoirs, 
qui n'auroient point acqms une date certaine antéii we au 9 
février 170 1 r u aux époques détermin es par Taricle précédent, 
s'ils ont é:é consentis p.r des ém grés des pays réunis à la Répu- 
blique, sans. préjudice d'ailleurs de Tex cuti, n de la loi du 17 
nivôse en second. 

V. Seront exécutées dan- leur intégrité les dispositions rému- 
nérato'-es en fjveur des nourrices, instituteurs et domestiques , 
contenues dans des teres ayant également une date certaine an- 
tén'eure à la même époque. 1 

Le défaut d'insiauation ne pourra être opposé à ces actes j mais 

n, -. 
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avant qu'ils puissent être admis, les reçlamans seront tenus de les 
faire revêtir de cette f. rmalité. 

VIL Sont exceptés des formalités prescrites par l'article III 
c i-dessus : * 

i°. r -es salaires des domestiques , seu'ement pour les trois 
'derrières années de leurs services, en, par eux, rapportant un 
certificat de la municipalité, qui atteste la réalité et la durer de ces 
services , d'aprè< le temoid âge de quatre citoyens domiciliés dans 
la commune , et à Pat i^, , dans la section. 

i°. Les r" urn tures faites pour les émigrés, avant la promul- 
gation de la loi du o fév.ier 1792 , ou l'émigration des débi- 
teurs , si elle est postérieure à cette époque, sauf la prescriptioa 
légale. 

Les salaires des ouvriers pour travaux faits avant lesdîtes 
épogues. 

V1IJ. Les mémoires de travaux et fournitures seront vérifiés et 
té fc 1rs par experts. 

IX. Les négocians et marchands seront tenus de produire à Jx 
muncipalité leur livre de négoce à l'appui du mémoire dont ils 
réclameront le paiement. 

X. Les municipales vérifieront si les mémoires sont conformes 
aux livras de compte, et certifieront au bas desdits mémoires le 

résultat de leur vérification. 

« * < 

TITRE II. 
Dépôt des titres et créances. 

XI. Tout créancier d'émigré, soit directement, soit à'eaus* 
de successions qui peavent être échues audit émigré, sera tenu 
de faire le dépôt de ses titres de créance avec les pièces 
jastiicatives au secrétariat de l'administration dit district du 
domicile fixé à son débiteur par la liste générale des émigrés 
de la République sur laquelle son nom sera porte*V dans le délai 
de quatre mois après la publication de ceite liste , à peine de 
déchéance. , 

XII. Les directoires de district indiqueront dans la proclama- 
qui doit , aux termes de l'article XIII du/ ticre III de la loi du 
ir b'umni:e dernier, servir de publication à la liste générale 
des émigrés , le jour auquel doit expirer le délai accordé pour 
le 'dépôt des titres de créance sur les b ens de ceux dont les 
noms sont inic its sur ladite liste. Cette proclamation sera p<H 
bliéc et affichée deux fois , à la distance d'une décade , dans 
les communes de leur arrondissement. Le délai courra du joue 
i% la première* proclamation. 

A z v 
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XIII. Il Sera ouvert par les directoires de district , un re- 
gistre pour chaque liste générale d'émigrc's qui sera publiée > 
sur !j quelle sera mentionnée la d^te du d^pôt des titres } et 
tenu note de leur Btture et de leur montant fn capital et in- 
térêts échus , avec indication .exacte des nom f prénom et 
domici'e des débitais et des créanciers. Ce registre sera clos 
et an été à l'expiration des délais , et il ne pourra plus être 
admis de* titres pour-y être inscrits , postérieurement à cette 
époque. 11 sera donné par le secrétaire aux créanciers un récé- 
pissé de chaque titre déposé. 

XîV. Il est accordé aux créanciers qui se trouvent én déchéance 
aux ténues des lois antérieures, un délai de trois mois , à compter 
de la promulgation de la présente loi, pour déposej leurs titres 
en conformité de l'auicle XI , pa<-sé lequel délai ils ne seront 
admis à aucune répétition. Les délais pas d'expirer sont pro- 
rogés en conséquence. 

Les créanciers dont les titres se trouvent déposés dans des 
districts autres que ceux du domicile de leurs débiteurs , sont., 
tenus de se conformer aux disposions du présent article. 

XV. Ceux qui ont déjà exerce 'des droits contre les émigrés, 
oa qui ^retenu oient avoir droit d'en exercer à quelque ttrre 
<jue ce soit , seront tenus de déposer, dmsles déiais prescrit* 
par les articles XI et XIV ci-dessus , leurs mémoires , titres , 
rôles de frais légitimement faits et autres ptÊcrs justificatives : à 
défaut de quoi , ils seront déchus de tous droits. 

XVI. Les directoires de district oti seront, déposes les titres 
de créance sur les émigrés, adresseront un extrait du registre 
mentionné en l'art. Xl!l * tant à l administration d » département 
qu'à la commission des revenus nationaux > dans la décade du 
jour où le délai fixé pour le dépôt sera fixé. 

XVII. Seront également tenus les directoires de district , dé 
eransfhettre à ladite cornm ssion , dan» les. deux mois de ta pu- 
blic it on de la présente loi , tous les extraits des registres sur 
lesquels ont été inscrits tes titres de créance déposés au s^cré- 
uriat de leur administration, depuis - la "loi da X septembis 
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T.1TRE III./ 
&*J* liquidation des créances. 
Section première. 

Di^j$gtns de la liquidatif*. 

XVIH. Les créances sur les émigrés seront liquidées défini- 
tivement par les a<4niu«strations de département. 

XIX Les directoires de distiict feront passer, dans les deur 
décades de la cublicstion de la présente loi , tous les titres de 
créance déposas a leur secrétariit en veitu des lois antérieures, 
après les avoir visés , aux admini r ations de département , qui 
d'ailleurs leur demanderont des renseignemens ou leur ivis sur 
ces titres* lorsqu'il j* aura lieu. 

XX. A l'avenir , le» dires déposés seront transmis successi- 
Yement chaque dec de , dans la forme prescrite par l'article 
précédent. ' ' 

XXI. Il seta établi à Paris % pour les créance* sur 'e< émigsés, 
un bureau particu'ier de liquidation , qui suppléera en cette part e 
l'administration du département de Paris. 

XXII. Ce bureau aura porr c' ef un directeur qui sera nommé 
par la Convention nationale , sur la pféschtation dù comité des 
finances. * 

XXIII. Ce directeur exercera dans sa partie les mêmes fonc- 
tions que les administrations de département Son traitement sera 
de 10,000 livres, avec l'application de la loi du 4 pluviôse 
dernier. * . 

XXIV. Le comité des finances dé/tenera un local suffisant 
pour rétablissement du bureau de liquidation. 

XXV. ,Les titres de créance déposé» en conformité des lois 
antérieures , tant au secrétariat des districts du département dt 
Paris et autres étabiissemens formés à cet effet , que dans les 
bureaux de l'administratien de ce département , seront tranportés 
au local du bureau de liquidation , aussitôt qu'il sera dispose 
pour les recevoir. 

XXVI. Le dépôt des titres sera effectué à l'avenir, pour et 
e^ui concerne le département de Paris , immédiatement audit 
bureau de liquida tieu. 
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Section IL 

Mode de liquidation* 

XXVÎT. Les intérêts des créances exigibles qui n'en produisoient 
pas ic droit , courront du jour de là demande qui en au r a été 
judiciairement faite , ou du jour du dépôt fait au secrétariat de 
J'admini^tra ton du district 5 et à défaut de date con.tJtéc , du 
jour où le déUi fixé pour le d'ppr sri expiré. Quant aux créances 
à termf , ils courront du jour où lesd'tes créances deviendront* 
exigibles. Les intérêts seront de 4 pour cent sans retenue , ou de 
y pour cent égalemet sans retenue , si cette clause a été stipulée 
dans l'acte , tans préjudice de l'éxecution de la loi du 19 ven- 
tôse, an troisième. 

' XXVIII. Les rentes ou. prestations rurement foncières et non 
féoda es , ma ntenues par l'article II de la loi du 17 juillet- 
1793 > ainsi que les rentes constituées perpétuelles, seront liqui- 
dées au denier vingt du capital des revenus effectifs, sans aucun* 
déduction pour les contributions publiques. 

XXIX. Les pensions et rentes viagères en quelque manière 
Ocelles soient constituées, seront liquidées d'après la loi du 15 
floréal de i'an deuxième, par 1* trésTPtie nationale, à qui pour 
cet effet les administrations de département feront passer !es 
titres , après en avoir fait prendre l'extrait , qui demeurera dé- 
posé dans leurs bureaux. Les rentes viagères dues par les émigrés 
pourront être cumulées avec les rentes viagères dues par la 

Ïiatiou, jusqu'au doublement du maximum déterminé par cette 
oi. 

XXX. Les rentes ou redevances perpétuelles ou viagères , qui 
se payoient eh nature , seront estimées dans le lieu où sera situé 
le fonds affecté à la rente, d'«»près leprix moven des denrées, 
cajculé i sur les quttorze années de produit antérieures au premier: 
janvier x-oi , distraction fake des deux années les plus fortes et 
des années les plus foibles. 

* XXXL- Les créanciers d'un émigré qui se trouveront a la fois 
débiteurs de ce mèqae émigré , seront admis à la compensation. 

XXXU. Toute procédure cont e les émigrés , pour raison de 
leurs --dettes f assives , ou de droits à exercer sur lenrs biens , 
dcmeujecétfkte. Les comestanons pen iantes à cet égard seront 
déi idées rar deux arbitres, doat l'un sera nommé par l'adminis- 
tration du' départ ment, du domicile du débiteur , et l'autre par 
la parcic réclamante : dans le cas de non accord , lesdits arbitres 
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s'adjoindront un tiers pour fixer la dtcïs'o». Les frais seront 
-à la charge de la partie contre laquelle les arbitres auront 
décidé 

XXXIIÏ. Les droits des réclamant , reconnus par. les arbitres , 
seront liquidés dans les mêmes formes que ceux des autres 
créanciers. 

XXXÎV. S«nt maintenues les liquidations deja faîtes confor- 
mément aux lois précédentes , pourvu qu'elles ne soient pas 
contraires aux dispositions de la présente loi. 

XXXV. Les réclamations contre les arrêrés des administra- 
tions de département , relatifs à la liquidatif n des cr ances * 
seront jugées définitivement par le comité des finances et ceiut de 
législation, en ce qui les concerne respectivement. 

XXXVI. Les administrations de département rendront , ainsi 
que le bureau de liquidation ; tous les mois , au comité des 
finances, un compte sommaire de leurs opérations, et indique- 
ront en même temps le nombre et le montant des créances qu'ils 
auront liquidées et de celles restant à liquider. . 

Section III. 

sillons relative* i la solvabilité âes débiteurs. 



XXXVII. Aucune créance ne sera d* finitivement liquidée que 
lorsqu'il aura été constaté que le débiteur n'est pas dans le cas 
de-l'exception prononcée par l'article premier. 

XXXVIU. Il sera en conséquence dressé et envoyé, dans le 
mois de la publication de la présente loi , à chaque directoire 
de district , par les consei's-généraux des communes > un état 
des émigrés domiciliés dans liur anon issemtnt x qui sont ea 
faillite ou réputés insolvables, d'api ès la commune renommée. 

XXXIX. L'eut de faillite résultera de la s.isic des biens de* 
débiteurs à la requête de >trs aéancic s , de contrats d'atter- 
moiement ou de formation d'unions 5 et celui d'insolvabilité, de 
la déclaration que" fera a cet Vgard , d'après la commune re- 
nommée , Je conseil-général de la commune du d mic lc du débi- 
teur 3 assemblé au n«mb-e au moins de plus de moitié de se* 
membres, soit d'après sa propre connofesance , soit *i 'après les 
renseignemens qu il croira convenable de se procuier. 

XL. Les 'préposés de l'agence des domaines seront également 
tenus de faire parvenir , dans le même dcLi , aux directotre* de 
distret, de semblables renseignemens sur les émigrés domiciliés 
dans leurs arrondissement respectifs. 

A 4 
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XLI. L-s conseils-généraux des communes indiqueront tvec 
exaca tade dans leurs états , les noms » prénoms , qualités , pro- 
fession et domicile de l'émigr- insolvable : d.*ns le cas où il 
ne s'en trouveroit pas dans la commune ou section , les conseils- 
généraux ©u comités civils seront tenus d'en instruire le direc- 
10 rc du district dans le même délai. 

XLU. 11 s-wri envoyé, à la diligence du procureur- syndic du 
district, un commissaire dans chaque commune qui n'aura pas 
saii f it, dans le délai prescrit , aux disposi ons des deux articles 
precede-ns. Les frais dq transport et séjour des commissaires seront 
à la charge du conseil gc^érd. 

XLlII. Les directoires de district , ap^ès avoir reçu les états 
particuliers des municipalités, et examiné S*tl y a iLu à les rec- 
tifier , en formeront un état général qu'ils feront parvenir , dans 
la décade tant à l'administration du département qu J a la commission - 
des revenus nationaux- 

XL1V. Les comités civils de Paris adresseront immédiatement 
au bureau de liquidation l'état des débiteurs insolvables de leur 
arrondissement. 

, XLV. Tout créancier néanmoins, en amendant l'exécution des 
dispositions prescrite* p*r les articles précédens , pourra obtenir 
la liquidation de sa créance, en rapportant un certificat duton- 
seil-genéral ou du comité civil de la section de la commune du 
domicile de son débiteur , constatant que celui-ci n'est point eri 
. état de fJi'ite ou d'insolvabilité. 

XLVL À l'avenir, aussi-tôt la réception de la liste générale 
supplémentaire des émigrés , les directoires de district demae- 
<!erom aux conseils - généraux des communes leur Jéclaratio > *u< la 
solvabilité de ceux des émigrés portés sur ladite l'Ste , donc le 
«îomici e sera dans leur arrondissement , afin d*tn faire passer Ie> 
résultat, «eîa ma&ière prescrite ci-dessus ^ a 1 admmist ation du 
département, 

XI VII. Les créancier; dont le* débiteurs auront été d^chr^s 
en faillite ou insoîvablt-s , seront tenus y d'après i'avis qui leur 
en sera donné na r radmiristrntion du département , de s'unir au 
chef- Lit du * ; s:rict du domicile desdifs dfbi çurs. l.enrs titres 
1e r ferout remis sur leurs tletnuuîes, ou aax commissaires des 
in ions. 

Xï Vil!. I; y aura pr^s de chacue union , et à ses fruis, u^ 
cornu is aire nommé par le directoire du district, cjqi sera chargé 
d'rn u'vre toutes les opérations, et de stipuler les intérêts de 
fc Ja Kc'piiblique , soir, comme étant *ux dtoit> du cré ncisr , soit 
Comme étant à ceux du débiteur. 

\L15C Ce co nmissai-e examinera les titres , en discutera la 
valid.té, et arrêtera ic montant des créances contiadtcto rcmeox 
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avec les commissaires de l'union. Il dressera également, en con- 
currence avec les.lics commissaires , l'état de l'uct f et du passif du 
débiteur. Dans les cas des difficultés $ il en référera au directoire 
du district, pour y être statué. 

L. S'il résulte de cet état , qui sera préalablement vi<é par 
l'administration du département , que l'actif égile ou surpaie 
le passif, l'union cessera aussi-tôt, ec [«-créanciers seront liquidés 
d'après les formes prescrites par la loi. L'état des frais d'union 
sera arrêté p.r l'administration du département > d après l'avis du 
directoire de d strict. * 

LI. Dans le cas contraire a les commissaires de l'union arrête- 
ront, contradictoirement avec celui du district , l'ordre de* créan- 
ciers admis, et le feront passer à l'administration du département. 
L'ordre distinguera les s mimes payables en assignats 5 et celles qui 
doiveut l'être en reconnoissances admissibles en paiement de do- 
maines nationaux , d'après les proportions établies ci-après pour 
les créanciers d*s émigrés solvabîes. 

LU. L'administration du département délivrera aux commissaires 
de l'union , et à mesure des recouvremens résultans des états fournis 
par les receveurs tes revenus nationaux , déduction faite de tous 
fr*is légitimes et des sommes payées aux créanciers sur les pro- 
duits versés , un nnndat général pour les sommes qui devront 
être payées en assignats , et des reconnaissances de liquidation 
définitives afférentes à chaque créancier pour celles qui devront 
l'être en cette nature > d'après l'état qui leur sera fourni à cet 
effet par lesiits commissaires. Les mandats seront payéspar les 
receveurs de districts sur les fon.ls quelconques provenans des 
versemens faits par le receveurs des revenus nationaux. 

LUI. Dans tous les cas , les biens des débiteurs insolvables 
seront administrés et vendus par les corps administratifs comme 
les biens nationaux , et payés dans les mêmes termes : néanmoins 
les créanciers recevront le prix de la vente aussi-tôt qu'elle a.ura 
été effectuée , d'après les règles prescrites à leur égird par la pré* 
sente loi. 

LIV. Les dispositions des articles précédens seron; exécutées à 
l'égard des unions déjà existantes. 
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Section IV. 

De la. liquidation des droits des épousts et des en/ans des émigrés. 

• « * * 

■ 

LV. Les femmes des émigrés qui ont des créances ou reprises 
à faire- valoir sur les biens de leurs maris, se pourvoiront, à cet 
égud , comme les autivs créanciers , et seront payées d'après 
le même mode. 

LVI. Toute femme d'émigré ayant droit à la communauté > 
sera tenue de déclarer à 1 administration du département du domicile 
cie son man , dans les trois mois de la publication de la présente 
loi, et à l'Avenir, en faisant le dépôc de ses titres, si elle accepte 
la communauté , ou si elle y renonce i à défaut de ladite décla- 
ration , les tlmmes d'émigrés seront censées avoir accepté la 
communauté. 

JLVII. Il sera donné, à cet effet , aux femmes d'ém'grés , 
communication de l'inventaire qui a du etre fait par suite de 
l'émigration de leurs maris. Si l'inventaire n'a pas encore eu 
lieu , il y se:a procédé en kur présence ou celle d'un fondé de-, 
pouvoirs > et dans ce cas , le r.élai prescrit par l'article précé- 
dent ne courra que du jour de la clôture l'inventaire. 

LVI IL Les tuteurs seront t.nus de se conformer aux dispositions 
des articles précédons $ pour les enfans mineurs qui seroient dans 
le cas d'exercer les droits de leurs mères. 

LlX. Les biens meub es et immeubles de la communauté , 
seront pmagés ou vendus comme les autres biens indivis avec 
les émigrés. 

1 LX. Les ventes qui ont pu être faires jusqu'à présent de ces 
biens sont maintenu s , saut le dioit de< femmes à la portion qui 
les concerne, tant dans le prix desdites ventes que dans les produits 
de* ber s perçus par les receveurs dts revenus nationaux, depuis 
la promulgation de la loi du 9 févties 1793 > ou l'émigration de 
leurs rmvîs, m el'c est poste; reure à cette époque. 

LXI. L s femmes des émigrés ne seront mises en jouissance 
définitive de la poition q i leur retiendra dans les biens de U 
communauté, iiue lorsque les charges ou dettes en auront été 
connues, 

LX1L L'état du passif de la communauté sera constaté par 
le administrations de département , d'après bs titres de créance 
qui doivent lu être transmis , aux termes de la présente lof, par 
les 4ire u.ires de district 'du domicile des cm grés 

LXiU. Les créances de la communauté seront liquidées comme 
cel î*s sur les biens ii>vi''vis. 

LX1V. Les dispositions ptescrites par les articles precedens à 
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l'égard des femmes d'émigrés communes en biens, sont appli- 
cables aux en fan s d'émigrés qui se trouveront aux dioitS de leurs» 
mer s , et ré iproquement a ceux des n:ères émigrées qui au- 
roient à exercer les droits de leurs pères, ainsi qu'aux maris des? 
femmes émigrées. 

LXV. Les droits des époux divorces avec des émigrés, seront 
liquidés par les administrations de département , conformément 
aux dispositions de la présente loi , et de celles du 20 septembre 

LXVL Les liquidations de droits , les colîoearions de créances 
et les actes d'exécution q\s séparations et d<:s divorces , fai:s et 
prononcés depu s le premier juillet 1785? , entre maris et femmes, 
d'émigrés, ou dont l'un des deux seroit émigré, sont nuis et 
«le nul effet, sauf les droits des séparés ou divorcés qu'ils exer- 
ceront sur les biens de leurs époux émigrés , aux teimes de l'ar- 
ticle précédent. 

T I T R E I V. 

Paiement des créances, 

r 

LXVÎI. II sera délivré, au nom tic la nation, par les admi- 
nistrations de département , et à Paris par le bureau de liqui- 
dation , aux créanciers dont les titres ont été ou seront jugés 
légitimes d'après la loi , des reconnaissances de liquidation dé- 
finitive en paiement des sommes qui leur sont dues. La tréso- 
rerie nitionaie délivrera de paieilies reconnoissances pour les 
caporaux de rentes viagères qu'elle liquidera. 

LXV11L Les créances exigibles qui n'excéderont pas deux mille 
livres, et celles constituées dont le ca> ita^ sera au-dtssous de 
mille livres , seront payées en assignats En conséquence , les 
reconnoissances de liquidation définitive délivrées pour des créances 
de cette niture, seront échangées contre des assignats. 

LXIX. Les reconnoissances de liquidation définitive des créances 
exigibles ; ainsi que celles des créances constituées, qui excé- 
deront les pommes fixées par l'anic e précédent , seront admis- 
sibles en paiement des biens nationaux 3 sans distinction d'ori- 
gine , ou en inscriptions sur le grand livre de la dette pu- 
blique. 

LXX. Le cumul des créances sur les émigrés aura lieu pour 
l'exécution ces .'.eux articles ptécédens \ mais ou n'y pourra 
comprendre que celles qui doivent eue liquidées par une 11 ême 
administration de dépa:tement. • 

LXX1. Ces reconnoissanc s pourront être divisées, selon le 
vœu des créanciers, en autant de pnrtes qu ils te désireront, 
pourvu quMhs tlz su:c:;r. pas au destous de mille livrer. cou- 
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pures desdites reconnaissances seront numérotées par première 
et dernière. 

LXXU. Pourront également les reconnoissances de liquidation 
tléfinitivc; sç céder ou transporter j mais , dans ce cas , e'ies se- 
ront soumises au même droit d'enregistrement que les effets au 
porteur. 

LXXIIl Lorsqu'il s'agira de reconnoissances deilicuidation re- 
latives aux créances personnelles solidaires sur des émigrés et. 
non émigrés > une expédition desdites reconnoissances sera trans- 
mise aux prép >sés de l'agença des domaines , pour qu'iis aient 
à poursuivre les co débiteurs solidaires pour le paiement de la 
portion de ces créances à leur charge. ' 

LXXIV. Tout créancier d'émigré» avant d'obtenir la reconnois- 
sance de liquidation définive de sa créance , sera tenu de repré-, 
senter à l'administration du département qui doit la lui délivrer , 
une attestation de la municipalité* de son domicile, portant qu'il 
a affirmé devant e^le , si déjà il ne l'a fait. devant le directoire 
du d strict, en conformité des lois antérieures , que sa créance est 
sincère , et qu'elle n'a point été acquittée. En cas de fausse 
affirmation , i! sera puni d'une amende égale au triple de la 
somme qu'il aura réclamée. 

LXXV. .Jusqu'à la liquilition'définitive, les arrérages des pen- 
sions, soit perpétuelles, soit viagères, continueront d'être payés, 
en assignats sur l'ancien pied , d'après les mandats des adminis- 
trations de département , l'aurhenticité des titres et la solvabilité 
du débiteur préalablement reconnues aux termes de la loi, sauf, 
la retenue de ce qui pourroit avoir été payé de trop 3 sur le 
premier paiement des arrérages après la liquidation. 

LXXVl. Lespaiemens provisoires autorisés par les articles XIII 
e: XIV de la loi <:e.> ti et 11 mars 1793 pourront être faits. 
d.:ns les formes prescrites par la loi du 3 prairial pendant deux 
mois à compter de la date de ta présente loi , passé lequel terme 9 
aiicap patentant ne sera autorisé que conformément aux règles 
quc'îe prescrit. 

LXXV1Î. ?.es créanciers en sous-ordre des émigrés pourront 
faire opposition à la délivrance des reconnoissances de liquida- 
tion définitive , au pictit de leurs débiteurs , entre les mains 
du receveur du droit d'enregistrement du chef-lieu du départe- 
ment. Le certificat d'opposition que leur délivrera le receveur , 
sera soumis à l'enregistrement et à un droit de vingt sous. 

LXXVM. Aucune recon-ioissance ne pourra être délivrée par 
l'administration du département, sans que le receveur du droit 
d'enregistrement rit certifie au bas de l arrêté de liquidation dé- 
finitive, que la créance n'est grevée d'aucune opposition. Le 
certificat de' non opposition sera délivré gratuitement. Les oppo- 
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Sttîons seropt faites , à Paris , au bureau établi à cet effet prêt 
la trésorerie nationale. 

LXXIX. Les administrations de département enverront tous 
les quinze jours à la commission des revenus nationaux un bor- 
dereau certifié des reconnaissances de liquidation définitive qu'elles 
auront délivrées. Ce bordereau indiquera, i°. les. nom, prénom 
et domicile du créancier et de l'émigré débiteur ; i°. le montant 
total de la créance, en captai et arrérages ou intérêts 5 $°. les 
sommes que le créancier aura déclaré avoir reçues à compte en 
assignat* j 4^ celles qu'il aura employées en paiement de do- 
iiMines natîonauK avant la liquidation définitive ; c p . le montant 
ret des reconno r $5ances de liquidation définitive. 

LXXX. La commission des revenus nationaux vérifiera , sur 
le bordereau, si Tes arrérages ou à-comptes payes et les emplois 
faits en paiement de domaines nationaux par les créanciers ont 
é<é déduits dans -la liquidation, et pourra le rectifier en con- 
séquence. Dans ce cas , le créancier sera poursuivi en restitua 
tion par le receveur des revenus .nationaux. 

LXXXI. Il sera expédié , par la commission des revenus na- 
tionaux , à la trésorerie nationale, un relevé des bordereaux dé 
reconnoissances de Inuidaion dé§nitive, échangeables contre des 
assignats La trésorerie nationale fera verser sans délai le mon- 
tant de ces reconnoissances d.n- lès caisses des receveurs du 
divuict du domicile des creatu iers , qui seront prévenus par Us- 
dits receveurs de Par ivôe des fonds. 

LXXXIT. La commission des revenus nationaux est cHa g<*« 
de fzirs passer aux a Iminr triions de département le moaèle 
des reconnoissances de liqu btion définitive , ainsi que' celui 
des b rdeicaux qu'elles doivent former en éxecution de l'ar- 
ticle LXXIX. 

LXXXIH. La commission présentera tous les mois à la Con- 
vention nat onale l'état du montant des créances sur les émigrés, 
Q'ii au r ont été licpiJ.'es successivement par Jès administrations 
ce décrément et le bu eau d« liquidation. 

LXXXiV. Les administrations de département et 'e directeur 
du buret u de liquidation sont autorisés à drlivrer aux créanciers 
des énv^r^s d?s ceitificats du montant de la créance dont les 
titres ont été d:poéés, lesquels seront admifsiSl s en paiement 
de biens natot.aux, à la tlurçc par eux de justifier * ainsi qu*il 
a é.é prescrit, de la 8#îvai>:.ité de leurs débiteurs , et de donner 
bonne et s flîsirte caetio 1 de r*ppôrrer le montant de leur 
créanre »vc le* inté^rs à <.in^ pour c»nt , dms lé cas où roue 
ou partie ne «croit pas admia par le résu tat de la liquidation 
définitive. 

LXXXV. Lorsque les créances seront employées acquisi- 
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•ion «TFmmenbles , Je cautionnement exfgé par l'article précé- 
dent , et q i pourra êtr- fourni par les créancier* eux-mêmes 
en immeubles libres ? ne portera que sur les dégradations $t dé- 
tériorations qui aucoient pu être commises dans ces immeubles , 
et sur les fruits piovenant des biens peiuiant |a jouissance de 
J'acqu-reur. 

LXXXV1. Au moment de la dé'ivrance du certifi-at , a la 
suite duquel sera inscrit l'acte de cautionnement , le créancier 
ou son fondé de pouvoirs sera tenu d'émarger sur !e titre le 
montant de la somme portée audit certificat , et de signer l'émar- 
gement. 

LXXXVIL La copie du certificat au bas de la mile il sera 
fait mention du prix de l'adjudication , siçnce par le créancier 
et le commissaire aux ventes., et visée par le di ectoire du 
distiict, sera prise pour comptant par le receveur de* revenus 
nationaux, si ce sont des immeubles adiudés , ou par l'huissiec 
charge du recouvrement , s'il s'agit d'adjudication 4u mobilier. 

LXXXVIIL Les commissaires aux ventes des biens nationaux 
attesteront en même-temps , sur le cettiticat restant entre les 
mains du créancier avqiiéreur, le montant de l'adjudication qui 
lui aura été faire. Chaque attestation sera approuvée par le 
créancier ou son fondé de pcu*oirs, et visée par le directoire du 
district. 

LXXXIX. Les créanciers à qui il aura été délivré des certi- 
ficats , en conformité de l'article LXXX1V > n'ob ienciront la 
déi vrance de reconnoissance définitive qu'après avoir remis ces 
certificats à 1 administration de département qui doit prononcei 
•sur leurs créances. i 

XC. Les sommes portées sur les certificats , qui auroient été 
employées en paiement de biens nationaux , soit qu'elles l'aient 
été en partie ou en totalité , seront mentionnées sur les recon- 
noissances de liquidation définitive : elles seront, ainsi que les 
à-comptes payés sur les créances , imputées d'abord sur les 
arrérages et intérêts échus au jour de l'emploi , puis sur le 
capital. 

XCI. Les intérêts desdites sommes cesseront du jour de leur 
emploi en acquisition de biens nationaux. 

XCIJ. Les reconnoissances de liquidation définitive délivrées 
par les administrations de, département , porteront intérêt à quatre 

1>©ur cent par an , pendant deux mois seulement , à partir de 
eur date. Cependant loi intérêts cesseront a » jour de l'emploi 
des reconnoissances en paiement de biens nationaux , s'il a lieu 
avant l'expiration de ce terme Sont néanmoins exceptées les 
reconnoissances de liquidatioa qui n'étoient pas susceptible* 
d'iatéréc 
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TITRE V. 

Des bîeks et droits indivis évec Us émigrés. 

XCHI. Tous b ens possédés par indivis avec des émigrés seron 
mis provisoirement sous Je séquestre, sauf le^ exceptions résultait 
«le l'exécution de la loi du 13 ventôse dernier. 

XC/V. Les scellés seront ' apposés sur le mobilier par la mu- 
nicipalité , à la diligence du procureur de la commune. 

XCV. Il sera sursis à toutes ventes jusqu'après le partage des 
biens on la liquidation des droits indivis. 

•XCVI. Tout copropriétaire av*c des émigrés sera tenu de 
just fier de sa qualité , ou de produire ses titres dï propriété i 
ou les extraits légalisés desdirs titres, si les biens sont siViés 
en pïusiears districts , aux directoires des districts respectifs de 
la situation des biens , dans le délai de trois mois à compter 
de la publication de la présente loi, et à l'avenir dms le même 
délai après l'ouverture d«s droits de la nation dans lesdits biens.' 
Ce délai passé sans qu'il aie été satisfait aux dispositions ci- 
dessus , les biens indivis seront vendus en totalité, à l'expi- 
ration du délai, sauf les droits du co-prôpriétaire dans le prix 
de la vente, ainsi qu'il sera ci-après prescrit. 

XCV1I. Aussitôt que les co-propriétaires auront rempli les; 
dispositions de* l'article précédent , il sera procédé , par un 
Commissaire nommé par le directoire du district , et en présence 
d'un officier municipal et des co-propnétaîres ou de leurs fondés 
de pouvoirs , à 1 inventaire des titres trouvés sous les scel'és , 
ainsi qu'à celui des meubles et effets qui seiont en mèmé-temp's 
évalués par'deux experts , dont l'un nommé par le directoire dtt 
district , et l'autre par lesdits co propriétaires. 4 

XCVUI. Les meubles , assignats , matières d'or et d'argent , 
et tous autres effets mobiliers susceptibles de parrage , seront 
divisés par les mêmes experts en lots nui seront distribués par 
la voie du sort , entre la nation et les co-propriétaires Dans le 
cas de non-accord pour l'estima non du partage , les experts s'ad- 
joindront un tiers pour fixer la contestation. 

XCIX. La portion afférente à la nation dans le numéraire , 
les assignats , matières d'or et d'argent , effets et obligations # , 
sera déposée entre les mains du receveur des revenus nationaux* 
C. Les co propriétaires seront Huement prévenus par lettres 
à eux adressées par le directoire du district au domicile qu'ils 
auront élu, d'assister, tant à la levée de» scellés, qu'a 1 esti- 
mation et au partage du mobilier indivis ; ils seront suppléés 
par le procureur de la commune ou son substitut . dans le cas 
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•û errx ou leurs fondés de pouvoirs seroieat absens , ou ne se 
'rendroient pas à l'invitation du ducroire du district. 

CI. îl sera procédé à l'estimation et au partage des immeubles 
indivis , d'après les formes prescrites ci- dessus pour le mobilier. 
Dans tous les cas 9 l'évaluation en sera faite d'après un état dé- 
taillé de leur nature et consistance. Les experts seront tenus de 
frofonctr dans h mois à êbmpter du jour où is auront reçu 

leur commission. 

■ 

CH. Dans le cas où les lots , tant p mr. les meubles que pour 
le s immeubles . seroient inégaux , les experts détermineront les 
sommes à rjpp ner par ceux à qri les lots les plus farts seront 
échus; les sommes seront réparties proportionnellement sur les 
autres. Le tirage des lots sera fait publiquement , savoir : pour 
les meubles , dans la maison commune , par un officier muni-* 
cîpal , en présence de d* ux officiers municipaux au moins , et 
pour les immeubles, au directoire du district. 

CITf les pipiers , titres ou extra'ts.des titres trouvés sons 
1rs, scellés , seront remis aux c*-pmprit'taires pour la portion des 
biens qni les concernera respectivement. / 

CIV. L'Inventaire et les procès tetbaux d'estîmanor» ou ^e 
partage des meubles et immeubles indivis seront déposes à Pad- 
reinistration du district , 'dans la décide du jour de l'opération 
terminée. Il sera transmis à l'administration da dopa»tement et 
atnx prcpos's d- l'agence des domaines , un état sommaire des 
objets estimés et partagés. 

CV. Le mobilier et les immeubîes indivis *jion susceptibles de* 
partage , seront vendus d'après les formes prescrites pour les biens 
nationaux. 

G VI. Le mobilier indivis sera payé comptant par les acqué- 
reurs. Quant aux immeubles » le piix en sera acquitté, savoir, 
pour la portion arfé.ent* a la République , dans les termes fixés 
par la loi pour îe paiement des domaines pationaux , et pour Io 
surplus immédiatement après l'adjudication. 

Les immeubles seront revendus a la folle enchère de l'acqué- 
reur j qui n'effectuera pas ses paiemens à ces époques respectives. 

CVIL Le prix des ventes des biens immeubles possédés par 
indivis avec les émigrés, sera versé par les acquéreurs ; savoir, 
pour ce qui se trouvera du à la nation , dans la caisse du rece- 
veur des revenus nationaux 5 et pour ce qui sera dû aux co-pro- 
priétains, entre leurs miins , d'après la reconnoiss^nce qufienr 
aura été délivrée par le directoire du district de la portion qui 
ks concernera dans îe produit de ces ven es. 

CVill. Les biens indivis setont payés par les acquéreurs, ei 
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assignats ou autres monnoies du cours , pour le montant <te« 
portions afférentes aux co- propriétaires , qui ne pourront erre 
forces à recevoir les autres valeurs admissibles en paiement de 
biens nationaux. 

CiX> Les vente* des biens indivis déjà effectuées seront main- 
tenues, ainsi que les^clauses de ces mêmes ventes -, néanmoins !*s 
co-proprie'faires seront payés de Jc\ir portion en assignats par 
le receveur des revenu.? nationaux, aux époques où les aerté- 
xeurs feront leur versement , sur ie mandat des directoires de 
district. 

Pourront cependant Iesdits co-propriétai^s érre payés de suite, 
seîcu leur option , en rec^nacissances admissibles en paiement 
de bi'rns nationaux, 

CX. Les frais relatifs a la régia, à l'inventaire, estimation et 
an partage , ainsi qu'à la vente des biens indiv.s , seront supportés 
par la nation et les co-propriétaires , dans la proportion de leurs 
dro ts îespecrifs. Ceux à la charge de la nation seront acquittés 
par le receveur des revenus nationaux , a'apiès.les arrêtas des 
directoires ds district. ' . 

. CXI. Les Créanciers des parens d'émigrés dont les successions 
sont ouvertes , seront tenus , à peipe de déchéance pour la 
portion de leurs créarces à la charge de la République, de dé- 
poser les extraits de leurs titres dûment légalisés au secétari-it 
deTa'ministration du département du domicile des païens dé- 
cédas dans les trois mois de la publication de la présente loi, 
à la charge tourefjis par eux de représenter les oii 6 i^aux de ces 
titres lors de la liquidation de leurs créances. 

CXIi. Le s créances sur les biens indivis seront liquidées parles 
corps administratifs , comme les autres créances sur les émigrés , 
mais pour la portion seulement qui concernera la nation, et 
après qu'elles a-jront été préalablement discutées par les pi'tjcs 
intéressées : néanmoins les liquidations déjà faites , conformé *.:nc 
à la loi , par les c«rps administratifs sont maiiiieiutes . sauf à 
répéter sur les co-partageans les por ions de ces créances, fiui 
auront été acquittées à leur décharge. Toute" action de solida- 
ri:é envers la nation , à raison desdites créances , demeura 
«ceinte. 

CXHI. Les titres de cré.*rîce sur les biens indivis avec les 
érmgiés , ne seront admis à la liquidation , pour ce qui con- 
cerne la République , queutant qu'ils seront revécus du caractère 
d'authenticité exigé par la présente loi. r * 

CXIV. Les titres à la charge des p.irens d'émigrés ,*A nt la 
nation e^t appelée à partagex ia wicccision , ne po4ironc cgale- 

- 
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«ent être valables , s'ils n'ont acquis une date certaine avant le 

rremcr février 1793 ; ou l'inscription de l'héritier émigré sur la 
ste du district , si son émigration est postérieure à cette 
époque. 

CXV. Aucune créance sur les successions dans lesquelles la 
tion a des droits ne era définitivement liquidée p*ur ce qui 
concerne, que lorsqu'il sera constate «ne ces success-on* sont 
SfCyables par la comparaison de Y actif îésulcant , tfoit de* pro- 
duits nets recouvrés , soit de la Valeur et estimation des biens 
inventorié* , avec le passif consistant d.ms le montant «les crémees 
dont les titres auront été déposas à l'administration du dépar- 
tement. 

CXVI. Dana le cas d'insolvabilité reconnue des parens d'c'mt- 
grés , il sera procédé à l'égard, des unioas des créanciers ainsi 
«ju'il est prescrit par l'article XLVUI. 

CXVIl. Les créances <ur les propiiétés i«d vi .es avec les éuni- 
f»rés seront payées d'apr ( ès Je même mode nue celles sur les 
biens des émigrés , en ce qui concerne la part arïcronte à h 
nation. 

CXVIII. Toutes contestations relatives à la propriété des biens 
înd'vis avec les émigrés seront d cidres par des arbitres. 

CXIX. Le partage des biens indivis , situés <m pîasicur dis- 
tricts du même département, sera réglé par l'administration d* 
-jee déoartement. 

CXX. Si 1 s^biens se trouvent compris dans pîtisieurs dépir- 
renvns , le partage en sera d rigé par l'administration de celui 
du domicile de 1 émigré $ ou du parent d'émigré décédé. 

CXXI. Tout co-prop iétuire avec des émigrés sera *enu , dans 
Je mois de la publication de la présonto loi , et à l'avenir en 
remplissant les dispositions de . l'article .XC V l , de déclarer 
s H S! tro-ive, relativement à des biens indivis, dans ies termes 
des deux articles préerdens , et d'indiquer . n mémc-trtms an 
directoire du district l'administration de département qui doit 
faire procéder au partage général. Ce délai expiré ou a défaut 
de déclaration , le co-propriétaire ne sera plus adm.s à réclamer 
ce partage. 

CXXII. Dans 4e cas où le partage général sera demandé pat 
le$ co propriétaires , il ne sçra point procédé dans les districts 
au partage partiel* des biens, mais seulement à leur estimation* 

CXXH1. Pour l'exécution de l'article ÛXX , les directoires 
d? district de la situation respective des biens indivis > enver- 
ront , après les avoir visés , les inventaires et procès-vatbaux 
relatif* à l'évaluation , tant du mobilier que d^s immeubles , à 

■ 

» 
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Y administration de département indiqué par les ce- propriétaires, 
d ins L*i deux déca«es , à compter du jour où ces inventaires et 
proc-s v rbiux leur auront «te transmis. 

CXXIV. L'admiiiistrtion hi département fera, d'après les- 
ditsdits inventaires et pro.ès verbaux , procéder au partage . en 
pu-sence des copropt étaires ou de leurs fondés de pouvoirs, 
dûment prévenus à cet effet , par deux arbitres , dont l'un sera 
nommé par elle , et l'autre par les copiopriéraires ou leurs fondés 
de pouvons. i 

CXXV. Le rraje des lots se fera en présence de l'adminis- 
tration du département. 

CXXVl. Les successions ouvertes avant le 14 juillet 178$ È 
dans lesquelles !a nation' a des droits àextreer, seront partagées 
c»nf">rmém-nt aux lois et cortumes alors existâmes. Quant à 
ce'lts ouvertes depnis cette époque > le partage S'ra réglé d'après 
les d s positions de la loi du 17 nivôse an deuxième, et autre* 
subséquentes. , ( 

CXXV1Ï. Aussitôt l'opération terminée , la copie du procès- 
rerbal de partage, dûment certifiée., sera transmise, par l'ad- 
ministration du départtmcnx , à chacun des directoires de dis- 
trict de la situation des biens, ainsi qu'à Tadministraton de 
dépattement qui les comprend dans son arrondissement. Il en 
sera également délivré une copie certifiée à chacun des copar- 
tageans. 

CXXVITI. Il sera envoyé à la commission des revenus na- 
tîunaux, tant par les directoires de district que par les administra- 
tions de département qui , d'après les dispositions de la pré- 
sente loi , auront fait procéder au partage de< 1 biens indivis 
avee les émigrés , un extrait somma're certifié des procès- 
verbaux de ce partage , dans deux décades après qu'il aura été 
effectué. 

CXXIX. Il n*est point dérogé par la présente loi aux dis- 
pos-tiens de celles dis, 17 frimaire et 26 ventôse derniers, re- 
latives aux établissemens de commerce et de manufactures dans 
lesquels la nation a ou auroir par la suite des droits à exercer 9 
ainsi qu'à la loi du 15 ventôse an III. ' 

CXXX. Toutes dispositions des lois antérieures , relatives à 
ïobjet de la présente , sont rapportée?. 

Décret du premier floréal , an III. 

■ - „ 

ta Convention nationale décrète que les articles concernant, 
h liquidation des créances su* Us biens nationaux pr#v*aaus de* 
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émigrés , décrétés dans les séances des 24 et 28 germinal der- 
nier et premier floréal présent mois, Seront réunis - pour ne 
former qu'une seuls loi, qui datera de ce jour, et sera trans- 
crite en entier sur le procès-verbal de la séance dadit joue. 



*- 



- > 
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V 

N°. 928. 



, CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la séance du % Fïoréal 

* « 

de l'an troisième de la République française une et indi- 
visible. 



Décret du premier floréal , qui accorde un congé de deux mois au 
représentent du peuple Quiot, du département de la Dréme. 

Le représentant du peuple Quiot , du département de la Drôme a 
expose qu'attaqué depuis du temps d'un crachement de sang , il 
a besoin d un congé de deux mois pour aller respirer l'air natal. La 
Convention nationale décrète que ce congé lui est accordé. 

Du premier floréal. Nouvelle rédaction du décret du 28 germinal, qui 
envoie le représentant du peuple Pénihes en mission dans le départe» 
mens de la Charente. 

Sur la proposition du comité de sûreté générale , la Convention 
nationale décrète que le représentant du peuple Pénières se rendra 
dans le département de Sa Charente. Il est investi des mêmes pouvoirs 
que les autres représentai en mission. 

Décrets du i Flo~éal y l'an troisième de la République 

française. 

Décret portant que l'ambassadeur de Suéde sera admis à la séance 

de quartidi prochain À deux heures. 

La Convention nationale » après avoir entendu k 
rapport de son comité de salut public , décrète que l'ambaiMdew 
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de Suède sera admis à la séance de auartiJi prochain -, à deux heures. 

Décrète l'insertion au bulletin du rapport de s©n comité <je salut 
pub!ic , et des lettres de créance de l'ambassadeur Suédois. 

Décret qui charge U comité des inspecteurs de faire payer à la 
femme du représentant du peuple Buçot les indemnités élues à son 
mari. 

> 

La Convention nationale , après avoir entendu la lecture d'une 
lettre de la femme du représentant du peuple Buzot , en décrète 
k renvoi aux inspecteurs de la saîlc , qu'elle charge de faire 
pjyer à ladite femme les indemnités dues à son mari. 




Un membre observe qu'il s est glissé une erreur de date dans 
un décret rendu le 26 germinal dernier , sur le rapport du comité 
des finances j que cette erreur consiste en ce qu'un arrêté du 
département de la Marne , qui y est relaté , est sous la date 
du 5 brumaire deiricr , lorsqu'en effet cet arrêté a été pris le 
2j du même mois. 

La Convention nationale décrète que certe dernière date sera 
ré.ablie sur la minute du procès- verbal du 16 germinal. 

Décret relatif au concours p*r la voie du tirage au sort qui va se 
jairt parmi Us supplcdns pour comsletter la représentation na- 
tionale. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport du 
comité des décrets, procès- verbaux et archives , en interprétant 
en tant que de besoin le décret du 2c frimaire de Tan second, 
décrète ce qui suit : 

Art. I. Il n'y aura d'admis au concours par la voie du tirage 
au sort qui va se îaj;e parmi les suppléans , pour completter la 
représentation nationale , que le premier en tour d'appel dans 
chaque département. 

Ii. Le premier suppléant en teur de chacun .des departemens 
dont les députations sont et se trouveront plus que complétées 
d'un ou de plusieurs membres, ne paiticipera pas au concours 
et au tirage jusqu'à ce que les autres députations aient atteint 
la même proportion. 
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III. Les suppléans du département de Seine-et-Marne dont 
l'assemblée électorale en a nommé un plus grand nombre que 
celui fixé par les décrets et adopté par l'usage général , y seront 
réduits à quatre , suivant l'ordre fixé par l'élection. 

Décret qui ajourne à quart idi prochain là discussion du projet de 
décret concernant le séquestre des biens des émigrés 

• . . . 

La Convention nationale ajourne à quartidi prochain la dis- 
cussion du projet de décret- concernant le séquestre des biens 
des émigrés. 

j <■ • ■ 

Décret portant que , par la loi du .4 nivôse , an II > la Convention 
n'a dérogé en rien aux décrets des 3 novembre 1790 . 2 y avril 
1792 et 16 janvier 179^ , en ce qui concerne les paiemens des 
ventes des bois. , moulins et usines. ** 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des finances , section des domaines , décrète : 

Par la loi du 4 nivôse , an II , la Convention n'a dérogé en 
rien aux décrets des $ novembre 1792, 2f avril 179c et 16 jan- 
vier 179 en ce qui concerné les paiemens des ventes des 
bois , moulins et usines. 

J^e'cret qui autorise le district de Vire à abandonner au citoyen 
Flaust la partie du jardin de la jurisdiction dudit lieu , demandée 
en échange e: pour indemnité , etc. 

La Convention nationale % après avoir entendu îe rapport de 
son comité des finances , section des domaines , décrète : 

Le district de Vire est autorisé à abandonner au citoyen Flaust 
la partie du jardin de la jurisdiction "dud»t lieu , demandée en 
échange et pour indemnité des engagemens contractés par ledit 
Flaust , et relatée clans l'arrêté dudit district sous la date du 19 
frimaire , Tan llî ^ approuvé par le dépaftemfnt du Calvados le 
2f p ! uviô ; c suivant j et Lsdits arrêtés seront exécutés dans tcut 
leur contenu. 

Le présent décret ne sera pas imprimé. 

Décret qui ajourne à sextidi prochain la discussion d'un prejet de 

decitt du con.iié des finances. 

Sur La motion d'ordre d'un membre, la Conveation décrèt: 
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que h discussion du projet de décret de son comité des finance* 
ne s'ouvrira que sextidi prochain* 

Décret portant que le prénom J ^an Baptiste , amis dans le décru 
du 3 ventôse dernier , relatif au citoyen Frebourg, y sera rétabli. 

Sur l'observation d'un membre , que dans un décret du 5 
ventôse an 3 , relatif au citoyen Frebourg , il a été omis U 
prénom Jcan-ILpzistc $ 

La Convention nationale décrète que l'omission du prénom 
Jcan-Bûptisre sera répare* dans le décret du 3 ventôse , an 3 , 
qui sera rédigé ainsi qu'il suit : La Convention nationale , après 
avoir entendu le rapport ne son comité des secours publics % décrète 
que le secours annuel accotdé à Jeun*Baptiste-Jacques Frebourg, etc. 

Autotisc le comité des décrets à faire cette rectification tant 
sur la minute que sur Us expéditions qui pourroient avoir été 
délivrées. 

Le présent décret ne sera point imprimé. 

Collationné conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

Signé , JL B. LouVfit (du Loiret), secrétaire. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONVENTION NATIONALE, 



• « 



DÉCRETS prononcés dans la séance du 3 F/or&f 
• <fc /'a/2 troisième de la République française me et ina% 
Visible. 



- > 



Z?« 3 jîor/tz/. Dernière rédaction de tanicle X du décret du 2% ger- 
mintil^ sur les divisions de gendarmerie à cheval organistes en 



guerre» 



cheval organisées en 



La Convention nationale , snr le rapport de ron comité mi- 
litaire , décrète que l'article X de la loi du 18 germinal sur les 
divisions de gendarmerie à cheval organisées en guerre a esc 
définitivement rédigé comme il suit : 

Art. X. Le ckef de brigade commandant les détachemens Je gen- 
darmerie à l'armée du Rhin- et- Moselle , étendra son commande- 
ment sur les dét ic :emens employés aux armées du Nord et 
Sambre-et-Meuse , pour les cas où il aura à transmettre les ordres 
du générai en chef* des trois armées, et il sera tenu de résiUer 
auprès de lui. 



Vtrnïere rédaction du décret du 29 germinal , portant que les maisons 
et bâtimens appartenant à la nation seront aliénés succossèvemeni 
par voie de loterie , à raison de jo livres le billet. 

La Convention nationale, sur le rapport des comités de salut 
public, de législation et des finances, décrète ce qui suit: 

Art. I. Les maisons et bâtimens appartenans à la nation seront 
aliénés successivement pai voie de loterie 3 à raison de 50 livres 1* 
billet. 
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II. L'on commencera par les maisons des émigrés : les tirages 
fie cette loterie se feront de mois en mois , tant eju'ii y aura des 
objets à vendre. 

III. Le comité des finances est chargé de rectifier et ratifier, 
s'il y a lieu, les . évaluions de ces maisons, et de prendre les 
arrêtés et mesures nécessaires pour la prompte exécution de cette 
loterie. v 

Décret du 29 germinal y portant que la Convention nationale se 
, livrera à ta discussion des lois quelle doit poner pour accélérer 
la vente des biens des émigrés, etc. y avant de prendre celle de 
la confiscation des biens des condamnés. 

La Convention nationale décrète qu'elle se livrera à la discussion 
des lois qu'elle doit porter pour accélérer la vente des biens des 
émigrés , et la levée du séquestre sur les biens des pères et mères 
d'émigrés , avant de prendre celle de la confiscation des biens des 
condamnes. 

Décret du 30 germinal , de renvoi aux comités de législation et des 
finances , relatif au citoyen Poullain. 

Le citoyen Poullain , après avoir exposé sa conduite républi- 
caine 9 demande le paiement de ses appo'mtemens et frais de 
voyage de Quimper a Paris : la Convention nationale ordonne la 
mention honorable, l'insertion au bulletin , de ses sentimens et 
de sa conduite , et le renvoi du surplus aux comités de légis- 
lation et des finances , pour y sutuer définitivement. 

.... 

Dernière rédaction du décret du 1 floréal , portant que , par les lois 
du 4 nivése , an //, la Convention n'a dérogé en rien aux décrets 
des 3 nwembre 1790 , 2C avril 1792 et 16 janvier 179$ , en 
te fui corteeme les paiemens des ventes des bois 9 moulins et 
usines. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des finances , section des domaines , décrète : 

Par la loi des 4 nivôse , an II , et 6 ventôse , an III, la 
Convention n'a dérogé en rien aux décrets des 3 novembre 1790, 
ac avril 1791 et 16 janvier 1795, en ce qui concerne les paiemens 
des ventes des bois , moulins et usines. - 
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Décret du s fioréal , />oi/r suppléer aux registres de Vétat civil 
détruits ou perdus pendant la révolution. 

Art. I. Les registres ou parties de registres de l'état civil, qui, 
depuis le i 4 juillet 1789, auront été perdus ou détruits, seront 
remplacés, s'il en existe des doubles dans l'un des deux dépôts, 
par des copies que fera faire, dans le délai de de»xmois,le 
directoire de dépaitement. Elles seront colhtionnées , et les pages 
en seront cotées et paraphées par deux dejses membres. 

II. Dans le cas où les deux originaux auront été perdus ou 
détruits, il sera suppléé à leur défaut de la manière prescrite 
par les articles suivans. 

III. Il sera fait trois listes j Tune des naissances , l'autre des 
mariages et divorces , et la troisième des décès. 

IV. Chacune de ces listes contiendra, dans Tordre chronologique, 
avec autant d'exactitude qu'il sera possible , les dates des nais- 
sances , mariages , divorces et décès ; les noms , surnoms , pro- 
fessions des individus et de leurs père er mère. 

V. Les commssaires* préposés à la confection de ces listes 
n'y inscriront aucuniarticl? relatif à des personnes décédees depuis 
plus de trente ans / à moins qu'ils n'en soient expressément re- 
quis par des personnes intéressées ; et alors l'inscription se fera 
dans la renne prescricc par l'article VII. 

VI. Ce- listes seront doubles: elles seront fa-tes nar trois com- 
missaires choisis par le corps municipal dans ou hors son sein, 
peur chaque commune ou section de commune. Elles ne seront 
d'abord qu'indicatives e; préparatoires , et n'obtiendront 1 n ca- 
ractère autheji ique qu'après l'accompiissement des formes ci- 
apiès. 

VII Les commissaires composeront ces listes , soit d'après les- 
renseignemens que leur fourniront les regîst es , papiers de fa- 
mi. le ou autres documens, sott d'après les déclarations des ascen- 
dans, des époux 0:1 des frères et sœurs , soit d'après celles des 
autres parens ou étrangers. . 

Aîa!S lorsque les déclarations seront faîtes par autres que les 
aseendans , époux , et frètes et sœurs , l'insertion dans la liste 
n'aura lieu que lorsque ta déclaration sera confirmée par l'attes- 
tation de deux témoins dignes de foi, ou appuyée par quelque 
pièce non suspecte. 

VIII. Un double de chaque liste sera déposé pendant deux 
mois au secrétariat de la commune ou de la section , et l'autre à 
celui de l'administrai ion du district. 

Le dépôt en sera annoncé par une proclamation affichée dans 

A a 
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la commune ou section de côcnmune et dans le chef-lieu d% 

district. 

Pendant ce délai , tous les citoyens seront admis à faire les 
réclamations et observations tendantes à la rectification desdites 
listes j elles seront faites par écrit et annexées à ces mêmes 
listes. 

• ■ 

IX. Après ce délai ^ un commissaire nommé par l'administra- 
tion du district , pris dans sen sein , se transportera dans la 

commune ou section. 

li convoquera une assemblée générale des habitans , un jour 
de uUcade. Il fera faire lecture des listes et des réclamations qui 
auront pu être faites far chaque article 5 il provoquera les 
nouveaux écîaircissemens qui pourront être donnés, et en dressera 
procès verbal. 

X. En marge des articles qui n'auront souffert aucunes récla- 
mations 3 le commissaire du district mettra cette formule, arrêtai 
'il signera avec an officier municipal. L'article sera dès - lots 

authentique. 

XI. En marge des articles qui auront été contestés , le com- 
missaire mettra cette autre formule , il y- a réclamation n°. tant , 
et si nera av<*c l'officier rrunicipal. 

XII. Un des doubles de ces listes restera au secrétariat de la 
municipalité : l'autre sera envoyé aux ajehives du département, 
pour cite joint aux registres de l'état civil. 

XIU Les réclamations sc ont recueillies et numérotées par le 
secrétaire greffier de la commune : il en enverra dans la décade 
suivante des extraits en for ainsi que des parties des listes 
qui en sont l'objet, au greffe du tribunal de district. 

Ce tribunal prononcera sur lesdites réclamations à la ddigerce 
du commissaire nation il, après lavoir entendu, ainsi que les 
pa «es intéressées, ou après qu'elles auront été duement ap- 
pelées. 

XIV. Lorsque le commissaire national et les parties intéressées 
auront acquiesce au jugement, ou quà défaut d'appel dans le 
délai prescrit* il aura acquis la force de chose iug-e, il en 
sera fait mention en marge de la liste, et expédition tn sera 
envoyée, tant au secrétariat de la commune, qu'an archives, 
du département, pour être annexée aux listes. 

XV. S'il n'y a qu'une partie des registres d'une commune 
détruite ou perdue , ou si les officiers chargés de constater l'état 
civil ont suspendu l'exercice de leurs fonctions , il sera procédé 
à la confection des trois listes dans la forme indiquée par les 
articles précé^ens , pour les individus dont les actes de nais- 
sance, mariage, divorce et décès, existoient s*r cette partie 
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des registres , ou pour le temps qu'a duré l'interruption des fonc- 
tions des officiers de l'état xi vil. / 

XVI. Les procès-verbaux d'exécution des jugemens <fe con- 
damnation à mort vaudront provisoirement et jusqu'à la confec- 
tion des listes ordonnées par la présente loi , comme actes dé 
décès de l'état civil. 

Décret du 2 floréal , portant que les accusés dénommés dans U 
jugement du tribunal révolutionnaire , du 1$ frimaire dernier , 
et déclarés convaincus sur les faits , seront , à l exception de 
/'adjudant- général Lefaivre et autres compris dans le second dé- 
cret du 22 vendémiaire , traduits en état de prévention devant 
le jury d'accusation du\tribunal du district d'Angers. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport à$ 
son comité de législation , 

Décrète que les accusés dénommés dans le jugement du tri- 
bunal révolutionnaire , du 25 frimaire dernier , et déclarés con- 
vaincus sur les faits , seront , à l'exception de Tadjudant-général 
Lefaivre et autres compris dans le second dicret du 11 vendé- 
miaire aussi dernier, traduits en état de prévention devant le 
jury d'accusation du tribunal du district d'Angers, pour eire 
examinés sur le délit ordinaire, et , en cas d'accusation , jugés 
par le tribunal criminel du département de Mayenne- et- Loi ra ; 
décrète en outre que Lefaivre et consorts , dénommés au décret 
du 11 vendémiaire, seront à l'instant mis en liberté, et l'insertion 
au bulletin du présent décret. 

Décrets du 3 Fkrcal , l'an troisième de la République 

française. 

Décee portant que t école de Santé établie a Montpellier par la loi 
du 14 frimaire dernier , sera placée dans le ci-devant évêcké de 
cette commune 3 etc. 

* * 

La Convention nationale , après avoir entendu U 
rapport de ses comités d'instruction publique et des finances , 
section des domaines, décrète ce qui suit : 

Art. I. L'école de santé établie à Montpellier par la W\ du 
14 frimaire dernier , sera piacée dans le ci-devant évêché «le 
cette commune. 

IL Les édifices de la ci-deyant uaivexsité de médecine et des 
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ci-devant écoles de chirurgie seront vendus 21 profit de la 

nation. 

III- Le directoire du district de Montpellier est autorisé 2 
faire faire toutes répirations utiles , tous changemens nécessaires 
aux bât mens , d'après le devis estimatif annexé au présent dé- 
cret, ainsi que les amphithéâtres , meubles et ustensiles qu'exige 
l'enseignement : en conséquence , il sera pris une somme de 
77,coo livres , ou telle autre résultant de l'adjudication au rabais , 
Qui aura lieu dans les formes ordinaires , sur les fonJs ms à la 
disposition de la commission d'instruction publique. 

Les commissions des revenus nationaux et des travaux publics 
se concerteront pour l'exécution du présent décret. 

Décret qui accorde la somme de 600 livres a titre de secours définitif 
au citoyen Ami Boursier^ sous-lieutenant au cent troisième régiment 
d'infanterie. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de son 

comité des sec: urs publics , décrète : 

Il sera p?yd par la trésorerie nationale , sur. le vu «lu présent 
décret , au citoyen Ami Boursier, sous- lieutenant au cent troi- 
sième régiment d'infanterie, compagnie Hèmont, la somme de 
6co livres , â titre de sJcours définitif. 

< 

Décret portant que le secours annuel de i,coo /ivres accorde par 
dtent du 7 nivose dernier à la citoyenne Caroline Beauvais , 
fille de Eeauvals , représentant du peuple , lui sera payé m dater 
dû jour de la mort de son pire. 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité des 
secours , 

Décrète que le secours annuel de 1,5/co livres accordé par 
de'cret du 7 nivôse dernier à la citoyenne Caioline Beau vais , 
fille de Beauvais , représentant du peuple et martyr de la liberté > 
lui sera payé à dartr du jour de la mort de son père , sans 
déduction des 1,100 i»v. qui lui ont déjt été payées par le payeur 
général du département du Loiret , en vertu de l'arrêté du repré- 
sentant du peuple Biival à Orléans. 

Décret qui accorde la somme de 1,500 livres , À titre de secours 
définitif , à la citoyenne Mêlante Voisin. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publics sur la pétition de la citoyenne 
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Mélariie Voisin , dont le père , commandant au sixième régi* 
ment des chasseurs à cheval , et le frère , ont été tués en com- 
battant pour la République, et dont la mère , retirée à Nord- 
Libre pendant le siège de cette place par les Autrichiens , a été 
tuée par un boulet de canon ; * r * 

Décrète que la commission des secours publics , sur les fonds 
mis à sa disposition > fera payer > ,au vu du présent décret , à la 
citoyenne Mélanie Voisin la somme de 1,500 livres , à titre de 
secours définitif et sans imputation de la somme de coo liv. , 
par elle reçue à titre de secours provisoire , en vercu de l'arrêté- 
des représentais du peuple Jean -Baptiste Lacoste et Roger* 
Ducos. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de correspon- 
dance. 

• • • > 

Décret qui accorde la somme de I JOO liv. 0 à titre de secours définitif 'J 
au citoyen Henry Dubourg j lieutenant au neuvième régiment de 
cavalerie. 

» • ••• *• * * 

• »»•••• . 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité des secours piblics , décrète : 

Il sera payé par la trésorerie nationale , sur le vu du présent 
décret , au citoyen Henry Dubourg , lieutenant an neuvième ré- 
giment de cavalerie, la somme de 400 livres , à titre de secours 
définitif. 

L'insertion au bulletin de correspondance tiendra lieu de pro* 
mulgation. 

Décret qui accorde diverses sommes , à titre de secours 3 à des 
citoyennes dont les maris sont morts pour la défense 4e la patrie. 

a 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité des 
secours publics, 

Décrète que , sur le vu du présent décret , la trésorerie na- 
tionale paiera aux citoyennes dénommées en l'état ci-après , dont 
les maris sont morts pour la défense de la patrie, les sommes 
indiquées audit état y 

Savoir: 

1'. A Marguerite Picot, veuve de Nicolas Comble, sergen 
de chasseurs , 300 livres j 

a°. A Susanne - Louise - Laurence Herconet , veuve de Jean- 
Baptiste Deberge, lieutenant de gendarmerie, 500 livres > 

y. A Marie-Reine Verney, veuve de Charles Moreau , vo'on- 
taire, 400 livres 5 

1 
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4*. A Jeanne - Elisabeth Châtain , veuve de Charles Vidron , 
sous-lieutenant volontaire , 400 livres ; 

y?. À ôermaine Legros , vciwe de Claude Richard , volon- 
taire , 3#o livres j 

6°. A Marie - Catherine Fouquet , veuve de Henri - Joseph 
Limbré, volontaire , 500 livrer y 

7°. A Marie - Marthe CarHn , veuve de Jean - Baptiste Biaise , 
sergent volontaire , 40^ livres $ 

8°. 4 Marie-Senèvievc Haguencaux , veuve de Pierre -Romain 
Montsavoir, volontaire, 500 livres j . 

9 0 . A Rose Verois , veuve de Jean- Claude Ancctte, volontaire , 
30a livres 5 

10 9 . Enfin, à Marie Paysan, veuve de François Duny, volon- 
taire, $00 livres; 

Le tout, à titre de secours provisoire, imputable sur la pen- 
sion à laquelle ces citoyennes ont droit. 

,Ce décrétée sera imprimé qu'au bulletin de correspondance. 

* 

Décret portant qu'à F avenir les fermages des propriétés rurales seront 
acquis aux adjudicataires proportionnellement et a compter du jour 
de L'adjudication , ainsi qu'il a été p-atiqué pour les loyers des 
maisons et rentes 9 sans égard k une disposition contraire de 

. l'instruction du 3 juillet I791. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport do 
son comité des finances, décrète ce qui suit: 

A l'avenir, les fermages des propriétés rurales seront acquis 
aux adjudicataires proportionnellement et à compter du jour de 
l'adjudication , ainsi qu'il a été pratiqué pour les loyer* des 
maisons et rentes, sans égard à une disposition contraire de 
l'instruction du 3 juillet 170 1 , qui défère aux adjudicataires les 
fermages en proportion du progrès des coupes ou perception 
des fruits . à quelques époques que soient fixés les termes des 
paiemens déterminés par les baux. 



Collatimnt conforme aux originaux remis sur le bureau de la 
Convention nationale. ». . „ . 

Signé, Bernard ( de Saint- ArTriqus ), secrétaire. 




DE L IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONVENTION NATIONALE. 

t ■ 



DÉCRETS prononces dans la séance du 4 Floréal 
de l'an troisième de la République 'française une et indi+ 
ùsible % * 



Nota. Dans le décret relatif aux registres de Vétût civil détrtùtê 
ou perdus pendant la révolution , imprimé dans le* numéro 920 M 
page 3 , il a été omis en tête ce qui suit: 

La Convention nationale , après 'avoir entendu le rapport- do 
son comité de législation, décrète ce qui su t : 

•* » 

Décret du $ floréal , qui renvoie au comité de législation la récla^ 
mation des citoyennes Billaud et Collot 9 tendantes à obtenir la 
liberté de rejoindre leurs maris , etc. 

Suc la réclamation des citoyennes B»lljud et Collot, tendantes 
à obtenir la libeite de rejoindre leurs mari^ , le paiement des in- 
demnités jusqu'au moment du décret qui les condamne à la 
«diportation , e: enfin la levée des scellés apposes sur leurs pa- 
piers , la Convention nationale décrète le renyoi dp tout au 
comité de législation. 

Décret du $ floréal , portant que le; comité des inspecteurs fera 
payer â^lu citoyenne Poincignon , vetive du représentant au peuplé 
Salle , Us tndtmnués dues à son mari jusqu'à répoajue^de sa 



la Contention nationale , après avoir entendu le rapport de soa 

A 
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«omîté des secours publics, décrète que. les inspecteurs de I* 
salle feront payer sur-le champ à la citoyenne Peincignon , veuve 
du représentant du peuple Salie , les" indemnités dues à son mari . 
jusqu'à l'époque de sa mort. 

Le présent décret et le rapport seront insérés au bulletin. 

Décret du 3 floréal , relatif à Vintx Caution deja loi sur le renou- 
tellement des certes de sûreté dans Pfris. 

Un membre rappelle qu'il a été rendu > il y a environ 3 mois, 
une loi concernant une nouvelle fabrication de cartes de sûreté 
et une distribution nouvelle dans Paris. Il a observé que cette 
loi n'étoit exécutée dans aucune des sections de Paris , et qu'on 
ne se préparoit pas à l'y exécuter. Il a observé que par fi de 
très-mauvais citovens se trouvent toujours pourvus de cartes 
civiq'i' Sj tandis que des républicains intrépides et zélés qui oh c 
été obligés de chtnger de logement depuis cette époque 3 sont 
sans carres de sûreté et ne peuvent participer aux déiioérayons 
des sections ni prendre les armes parmi leuis concitovens- Sur 
cette observation , la Convention nationale dcciète qu'd est enjoint 
au comité de sûreté générale de prendre les mesures les plus 
promeus pour faire exécuter la loi avec exactitude et célérité. 

» 

Décret du 3 jîo^cal 3 de renvoi aux comités des secours et d'ins- 
truction publique 3 pour présenter un rapport sur les secours k 
accorder aux petites nihees de Fénélon. 

Sur la proposition d'un membre y la Conversion nationale dé- 
crète que les comités ics secours et d'instruction publique' lui 
présenteront incessamment un rapport sur les secours à accorder 
aux petites nièces de Fénélon , demeurant dans la commune de 
Lvon , qui ont perdu hur père dans les mouvement qui ont 
agité cette commune , et qui sont réduites à l'état du plus grand 
dénuement. 

Décrets du % 4 Floréal 9 Van troisième de la République 

f française. • 

"Dicret portant que le représentant du peup 7 e Casznave continuera, 
la mis. i'm qui lui est confiée par décret du 15 germinal , dans 
le rJep.ir . mène de la Scine-I-ifcrieure * et que le représentant du^ 
peuple Ûlaux continuera dans le département de la Somme 3 celle 
qui lui est donnée par décret du 25 ventôse. 

Ï_<A Convention nationale, sur ht proposition de ses co- 
mités de salut public et de sûreté générale* rapporte son décret 
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du premier floréal , par lequel elle envoie le représentant du 
peuple CasenaYc en mission dans le département de la Somme , 
décrète qu'il continuera celU qui lui est confiée dans le dépar- 
tement de la Seine -Inférieure , par décret du i j germinal der- 
nier , et que le représentant du peuple Blaux continuera , éxrs 
le département de la Somme, celle qui lui est donnée- par décret 
du xy ventôse. ( 

Décret qui accorde la somme de 300 livres à la citoyenne Bouilly „ 

à titre de secours, * 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 

son comité des secours publics sur la pétition de la citoyenne* 
Bouilly, décrète: • ' , 

La trésorerie nationale , sur le vu du présent décret , paiera 
a la citoyenne Bouilly la somme de 30P "livres , à titre de 
secours. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de corres- 
pondance. 

* 

Décret fui accorde la somme de 150 liv. a la veuve de Jean-Charles 
Rouxel y matelot 9 mort au service de la patrie, 

La Convention nationale y après avoir entendu le rapport de 

son comité des sécoun pablics :ur la pétition de la veuve de 
Jean - Charles Rouxel , matelot, mort au service de la patrie , 
décrète : 

La trésorerie nationale paiera, sur le vu du présent décret, 
à la veuve de Jean- Charles Rouxel la somme de 150 liv. im T 
putable sur la pension à laquelle elle a droit, et renvoie à la 
commission des secours publics pour liquider définitivement sa 
pension. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de corres- 
pondance. 

Décru qui Accorde la somme de fOO liv. à la citoyenne ChateleaUy 
à titre de secours et d'indemnité une fois payée. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publies sur la pétition de la veuve Cha- 
teleau , décrète : 

La rrésprejie nationale ; sur le vu du présent décret, paiera à la 
veuve Chateleau , à ptre de secours et d'indemnité une fois p-yée, 
la somme de 500 liv,. 

Le présent pémi ne sera imprimé qu'au bulletin de corres- 
pondance. 

A* 
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Décret qui accerde U somme de rooo Uuu ? à titre de SêCours , I 

la citoyenne Sombrcuili . ^ 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport do 

son comité des secours publics , décrète : 

La trésorerie nationale 3 paiera au vu du présent décret , à la 
citoyenne Sombrcuil , la somme de mille livres , à titre de fe- 
cotrs. % 

Le présent-décret ne sera imprimé qu'au bulletin de corres- 
pondance. 

4 > 

Décret portant que les, permissions exigées par l'article IV du décret 
* du 4 vendémiaire 3 pour demeurer k Paris plus de trois jours , 
seront pour l'avenir accordées par la commission administrative de 

police, . 

* . 

La Convertïon nationale , après . avoir ouï le rapport de soi 
comité de sûreté générale , décrète ce qui suit : 

Art. I Lef permissions exigées p?r l'article IV du décret du 
4 vendémiaire, pour demeurer à Paris plus de trois jours , seront 
pour l'avenir accordées pa r la commission administrative da police, 
qui ne les délivrera que pour des causes d'utilité ou de justico 
reconnues. x . 

II. La même commission veillera à ce que ceux auxquels elle 
accordera des permissions de rester à Paris pour un t< rnps li- 
tn\té 9 ou qui auroient obtenu de* semblables permissions diï 
comité de sûreté générale , se » étirent à l'expiration du délai; 
elle fera punir les contrevenans par la loi de quinze jouis de dé- 
tention \ et en cas de récidive, de la pejne<portée par la loi du 
j ventôse. * 

III. Elle fera passer , toutes les décades , au comité de sûreté 
générale un état des permissions qu'elle aura délivrée* en exé- 
cution du présent décret. 

Décret qui fixe le mode de réception des ambassadeurs ou envois 
des puissances étrangères dans le sein de la représentation nai'w 
nale. 

La Convention nationale * après avoir entendu son comité de 
salut public , décrète : 

Art. L A la réception des envoyés des puissances étrangères 
dans le sein de la représentation nationale , ceux qui scrent revêtus 

- 

> 

B ■ 
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4u caractère d'ambassadeurs seront assis dans un fauteuil vis-à- 
vis du président. 
Ils parleront aséis. 

II. Il sera placé pour leur cortège des banquettes à droite et 
à gauche. 

III. La disposition de l'article précédent est commune à tous 
les envoyés des puissances étrangères , revêtus du caractère de 
mm stres plénipotentiaires. 

IV. Le président, dans sa réponse à l'ambassadeur ou autre 
envoyé, lui donnera les mêmes titrer qui lui seront attribués 
par ses lettres.de créance. 

• 

* 

Décret m qui annullt un jugement rendu par le tribunal militaire de 
l'armée du Rhin, le 11 thermidor, de l'an deuxième . par lequel 
* Pie re Devaux , volontaire, a été condamné à cinq années, de fers. 

■ 

La Convention "nationale, après avoir entendu son comité de 
législation, décrète ce qui suit : 

Le jugement rendu le 21 thermidor, de Tan deuxième, parle 
trbunal miitaire de l'armée du Rhin, et par lequel Pierre De- 
vaux , volontaire au premier bataillon - de réquisition du district 
de Limoges, a été condamné à cinq années de fers, est annullé 
comme renfermait une faussé application de la loi du 12 mai 
179?. Ledit Pierre Devaux sera mis en liberté. 
Le présent décret ne sera pas imprimé. 

• * > 
Décret ponant que les comités de législation et militaire feront 
tncessamment un rapport sur le renvoi qui leur a été fait de la. 
proposition de savoir s'il ne conviendrait pas de rapporter la dis- 
position de la loi sur l'organisation des tribunaux criminels militaires* 
qui les autorise a juger sans recours au tribunal de cassation. 

* " ■ * 

* k * » ■ * 

La Convention nationale décrète que ses comités de législa- 
tion et militaire lui ferofcvincessamment un rapport sur le renvoi 
qui leur a été fait de la proposition de savoir s'il ne convien- 
drons pas de rapporter la disposition de la loi sur l'organisation 
des tribunaux criminels militaires, qui les autorise à juger sans 
recours au tribunal de cassation. * 

Décret par lequel le baron Eric-idagnus Sta'él de Helsteïn est 
reconnu et proclamé ambassadeur extraordinaire y du roi de Suedt 
près la République française. 

Là Convention nationale décrète : ' 
Art. I. Le baron Eric-Magaus Staël de Hoîstcia est reconnu 
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*t proclamé ambassadeur extraordinaire du roi de Suède près la 

République française. > 

IL Le disceurs du baron Eric-Magnus Staël de Hohtein , la . 
réponse du président de la Convention, nationale et l'extrait du 
procès verbal -de la séance de ce jour, seront rfaduits dans toutes 
les langues , imprimes , insérés au bulletin de correspondance , 
er envoyés aux départemens, aux armées et aux agensd&la Ré- 
publique pr?s Îôs gouvernemeiiS étrangers. 

** » 

JDtxret qui renvoie au ccmhè de législation Vcxamtn de la conduite 
des membres de la commission miiiteùrerétdbliê à Douai à l'occasion 
du jugement ; indu par Utite commission le 6 fioréal 9 an II , 
qui condamne JacquiS~D»*utre Coekirt à cinq années de fers. 

Sur la proposition d'un membre , îa Convention nationale dé- 
crète .qu'elle renvoie à son comité de législation l'examen de }z 
conduite des membres ce la commission militaire établie à Douai > 
à l'occasion du jugement rendu par ladite commission le 6 
flore-al , deuxième année repub icai: e , qui condamne Jacques- 
Dagucre Cechîn à cinq années de,*fcr$. , 

Décret de renvoi 'au comité d'instruction publique, pour faire un 
rjppon sur l'état actuel' des associations relatives aux sciences 
et aux arts. 

La fonventien nationale, sur la propo itron d'un membre* 
décière que le comité d'instruction publique lui fera un rapport 
sur l'état actuel des associations relatives aux sciences et aux 
arts , et sur les moyens de les porter au degré d'utilité et de 

perfection que doit y donner le gouvernement républicain. 

♦ * 

'.Y 

Liste des on\e membres qui ont eu la majorité relative au scrutin 
pour la nomination de la commission des lois organiques de la 
constitution* A 

Les Citoyens, 



■ ♦ » 



Cambacérès , Boisry d'Anglas , 

Mer in (de Douai) , Creuzé-Latouche, 
Sieyes , Louvet ( du Loiret) , 

Thibaudeau., B rlier , * 

Rcveilière Lepaux, Daunoa , 

Lesage (d'Eure-et-Loir \ , ' 



> 
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mJecret portant que les comités de gouvernement feront incessamment 
un rapport sur l'ajf .iic de Joseph Lcp^n. 

Sur la proposition d'un membre , la Convention nationale c\é-ï 
crète que les comités de gouvernement lui feront incessamment 
un rapport sur l'affaire de Joseph Lebon. 

Décret oui an nulle un jugement rendu par la commission mi Ht aire' 
de Douai le 6 forçai de l'an II , par lequel Jacques O agiter t— 
Cochin s volontaire y a été condamné a ci q années de fers. 

« • ■ . 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité de 

législation 5 »> 

Considérant, i*. que le j'ioement 'prononcé contre Jacques 

DaguèreV Cochîn par la commission <mititaire de Douai , «* été 
rendu sans l'intervention des jures, et sans qu'il eût ci: ré'igé 
aucun acte d'accus.it:o;5 ; i°. q^e les juges onr fait l'application 
d'une peir.e portée par la loi du 11 mai 17^3 , à un fait a:;:éncur 
à ladite loi, dtçib:» ce qui suit: 

Le jugement rendu par ia commission militaire de Douai lo 
6 floréal de i'an H, par lequel Jacques Daguere-' 'ochm , vo- 
lontaire au premier bataillon du département de l'Orne , a été 
condamné 1 cinq années de fers , est annullé : ledit Cochin sera 
mis en liberté. / " 

Le présent décret ne sera pas imprimé. 

Collationné conforme aux originaux remis sur le kureau de U 
Convontivn national*. 

Signé, HlMBEUT, secrétaire* 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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DÉCRETS prononcés dans la sfance du 5 
de l'an troisième de la République française une et 
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Fautes à etrrigtr dans le numéro 917 bis. 

Page io, ligne 29 , 9 février 1793 : S§t\ % 9 février 1792. 

Dans le numéro jiy. 

Page 6 , lignes 14 et 19, Ami Boursier: liseir^ Amé Boursier. 
Page 8 , ligne 1 1 > Rose Verois : £x*{ , Rose Veroo. 

Dans U numéro «30. 

Page 4, ligne i< , rfrcf /*/ mots par la loi. 
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Décret du 19 germinal y portant qu'il y aura dans la République 
deux écoles d'économie rurale vétérinaire t l'une à Lyon pour lé 
Midi , t autre k Versailles peur le Nord. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
1 comités d'agriculture et des finances réunis, décrète ce qui 



ses 

suit: 



Art, I. Il f aura dans la République «'eux écoles d'économie 
rurale vétérinaire j Tune à Lyon pour le Midi, l'autre à VcrsaiUef 
pour le Nord. 

11. La commission des revenus nationaux mettra sans délai i 

A 



X 



Digitized by 



h disrositjon de la epmmissîoa d'agricuïture et des arts , fa maison 
des ci-devant gardes à Versailles , un jardin dna arpent , clos 
ée murs, et une partie de la ferme près la Ménagerie , pour servir 
aux expériences rurales. 

XII. Tous les districts de la République qui n'ont pas d élèves 
aux écoles vétérinaires, sont aurorisés à envoyer à celle des Jeux 
écoles qui sera le plus a proximité , un citoyen âgé de seizm i 
vingt-cinq ans, dans lequel on reconnoîtra les dispositions né- 
cessaires pour faire des progrès npiles dans cet art. 

IV. Les districts qui eu ce moment en auruient un plus grand 
nombre , sont autorisés i L$ y entretenir pendant trois années, 

V. L'entretien de ces élèves , fixé piovisoirement à 1,2.00 !iv. 

rr an , sera piyé par la trésorerie nationale sur les états dressés par 
commiss on d'agriculture et des ans. 

VI. La commission du mouvement des atmc'es entretiendra, 
daus l'Une et l'autre de ces écoles , vinsrt élèves pour le service 
de la cavalerie ; ces élève* seront en tout assimii-s ? ceux des* 
«lépartemens : l'adminis' ration r a.ticulière par laquelle ils ont été 
xégis jusqu'à ce jour , est des ce moment supprimée. 

VII. Tans les citoyens qui vouvoient s'instruire <*ans l'éco- 
»omie rurale vétérinaire, et emrer à leurs fKis à une de ces 
écoles, seront admis parmi les élèves des départemens , et rece- 
vront gratuitement le logement et l'instruction , s'ils remplissent 
d'ailleurs les conditions qui seront établies dans le règlement des 
écoles. 

VIII. Il sera attiché à Tune et l'autre école un directeur e>t 
six professeurs entre lesquels la démonstration de l'économie ru- 
f aie vétérinaire sera distribuée ainsi qu'il suit : 

l # . L'anatomie de tous les animaux servant à l'agrico'ture-; 
i°. L'éducation et les maladies du cheval , ou mulet et de 
«ne y 

3 0 . L'éducation et les maladies des bêtes i cornes ; 

4 0 . L'éducation et les maladies des bêtes à laine ; 

5*. La pharmacie la matière médicale et la botmiquçj 

6°. La forge, la ferrure et les opérations du pied. . 

IX. Les professeuis enseigneront toujours la même partie de 
l ! art vétérinaire. 

X. Le plus ancien des professeurs sera nommé adjoint pour 
lemplac-r le directeur en cas d'absence 

XI. Il v aura, dans l'une et l'autre école, six répétiteurs à, 
S 00 liv. de traitement j ils seront pris parmi le.* élèves les plus 
avancés. Le choix des nouveaux répétiteurs aura lieu chaque année 
pat concours , en présence du jury des écoles. 

91. U département de $«iût-e>Qise et celui de Rkônc-ct-Loire 
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iroarmeront ctaeun quatre médecins vétérinaires az quatre agri- 
culteurs ?nstruûs pour former le jury des écoles. 

XI il. Il sera attaché à chaque école un régisseur comptab'e , 
chargé de la recette et de la ùépen e de l'établissement , sott 
pour l'entretien • des élèves , -soit pour l'instruction > il tiendra 
des registres put ailiers pour chacun de ces objets , et sera tenu 
♦de les faire yiser ckaque mois par le «iirecteur. 

XIV^ Les professeurs et les régisseurs seront nommés par le 
comité d'agriculture ; les autres employés le seront par la com- 

XV. Il sera accordé un logement dans l'établissesDent à touttfs 
les personnes qui y seront attachées. 

XVT. La trésorerie tiendra à la disposition Se la commission 
dVgriceîture la somme de pour être employée aujc 

dépenses ordiyiai.es d«s deux écoles. 

XVI t. Les chevaux et bestiaux malades appartenais aux cul- 
tivateurs reconnus pauvres , seront traités gratuitement à l'école ; 
les autres paieront la nouniture et le traitement, 

* XVIII. Il sera fait incessamment par la commission d'agreuî^ 
ture et des arts , pour U policé intérieure de l'école , un régler 
nient qui ne sera exécutoire qu'après avoir été approuvé par le 
comûé d'a3ricu'turc de la Convention nationale. 

XIX. Les écoles vétérinaires qui existent , et toutes celles qui 
seront établies par la suite , seront seus l'inspection immédiate 
de la commission d'agriculture , ou de toute autre administration 
qui la rempîjceroit, 

XX. La commission d'agriculture fera préparer la maison des 
ci-devant gardes pour recevoir les élèves ; elle en rendra compte 
au comité d'agriculture , ain i que de l'exécution de toutes les 
autres dispositions contenues au prient décret. 

XXI. Le comité d'agriculture fera incessamment un rapport 
iciativement au local à domur à l'école de Lyon. 

Décret du 4 floréal > qui accorde un congé de cinq décades au repré- 
sentant du peuple Chambvrre. 

La Convention nationale $ sur la demmde du représentant du 
peuple Cbamborre , député de Saene-et-Loire , lui accorde un 
congé de cinq décades pour (établir sa santé. 

Déiret du 4 floréal , qui accorde un congé de quatre décades an 

représentant du peuple Bonnemaim, 

■ 

La Convention nationale, sur la demande du représentant ia 

A* 
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peuple Bonnemam , député ptr le département de l'Aube , d*un 
congé de quatre décades pour le rétablissement Je sa santé, accorda 
le congé. 

Décrets du 5 Floréal , l'&n troisième de la République 

.française. - , * 

Décret qui accorde des pensions à des militaires infirmes ou blessés. 

La Convention nationale » après avoir entendu le rapport 
de son eomité des secours publics , décrète : 

Art. I. La trésorerie nationale paiera à titre de pensions aux 
militaires infirmes ou blessés , dénommés dans les deux états an- 
nexés au présent décret , la somme de cent quatre - vingt mille 
quitre-vingc-qiator^c rivres deux sous, qui sera repartie entre eux 
sui/ant les propouions. établies dans lesdits états. 

II Les pensions accordées par l'article précédant seront payées, 
à dater des époques ci-après , savoir : pour ceux oui sont trait s 
conformément aux dispositions de l'ar ide VII de la loi du 6 juui 
1795 > à compter du jour de leurs blessures. Pour ceux qui sont 
traités suivant l'article VIII de la même loi , à compter du jour 
où ils ont cessé de recevoir la subsistance i et pour tous les 
autres, à compter du jour où ils ont cessé de toucher leurs 
appointemens. -~ 

UU Jl sera fait déduction aux pensionnaires des secours pio- 
▼isoires qu'ils auront reclus , et ils seront tenus, pour oacher 
leurs pensions , de se confo.merà toutes les fonnaalités exigées 
des autres pensionnaires de la République. 

IV. Les états annexes au présent décret ne seront pas im- 
primés. 

Décrit qui accorde 9 h titre dt secours annuel h la citoyenne Mercier 9 
demeurant dans L'Jiospice de U rue Moujfttard à Paris , la somms 
de 500 liy. ,pour lui tenir lieu de la place qu'elle occupe dans ledit 
hospice. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport du 

comité des secours publics , décrète qu'il sera payé , à titre de 
secours annuel à la citoyenne Mercier , demeurant acxue'.lement 
dans l'hospice de la rue Moutfetard à* Paris Ja somme de cco îiv., 
pour lui tenir lieu de la place qu'elle occupe dans leJit hospice, 
«dater du joor où elle en sortira ; jusqu à ce que le réclame de 
nouveau ]a jouissance de sa place qui 3 à cet effet , resttra vacauw 
è*M l'hospice, tant qu'elle exisieia. 
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Wcrtt adlhionnel h U loi qui supprime le maximum . f*n**t 
qte 1er citoyens qui auront été condamnés à txccater un mv>çhi 
et à livrer des marchandises au m.ximum avant la loi du 4 
wvtsé, ne pourront se prévaloir de la la- du 14 du mé-nemns . 
pour exiger un prix plus considérable si le jugement leur a été notifie 

avant celle du 4. 

La Convention nationale , après avoir entendu le- rapport dé 
son comité de législation , décrète , comme article a Umonnel 
à la loi du 4 nivose dernier, sur la suppression du maximum, 

Qjc Us citoyens qui auront été condamnés à exécuter ait 
marché et à livrer des marchandises an maximum avant la loi 
du 4. nivôse , ne pourront se prévaloir de la loi du 14 du même 
mois, pour exiger un prix plus considérable., si le jugement leut 
a été' notifié avant celle du 4 ni /ose de Tan III. 

Décret qui proroge les pouvoirs des membres composant le tribunal 

révolutionnaire, 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation , proroge les pouvoirs des membres 
composant le tribunal révolutionnaire , jusqu'à leur remplacement 
par décret. / , 

p -et qui aecorlt un congé de tro's décales au représentant du 

peuple Leqvinio. 

Sur la demande du représentant du peuple Lequinio , d'un 
congé de trois décades, et sa demande convertie en motion, la 
convention nationale accorde le congé. 

Décret qui accorde la somme de 800 livres au citoyen Martin 
Hamberger , chef d'cscadrjn du online régiment de hussards > 
imputable sur su pension. 



La Convention nationale , après avoir ePtendu son comité àts 
secours publics, . 

Décrète que la trésorerie nationale paiera au citoyen Martin 
Ha nberger , chef d'escadron du ^onzième régiment d'hussards , 
•ur le vu du présent décret la somme de 800 livres , impucab.a 
sur sa pension , et à titre de secours provisoire. 
* Le présent décret ne sera imprimé que dans le bulletin de 
correspondance. 
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Koms des suppléant tirés de l'urne, déposée sur le bureau du président 
4$ la Canvenrio?:, pour compléter la représentation nationale. 

Sur le rapport du comité des décrets , procès- verbaux et 
archives , conformément à la loi du ... . sur le compléme. t 
«m nombre des membres de la Convention nationale, l'urne dé- 
posée sur leT>ureau du président, renfermant !es no»s d«s sup- 
pleans à la Convention, afin d'en tirer douze pour ce complé^ 
Jfciit, % tirage ayant été fait par le président, conformément 
a la loi ; lus citoyens Aimons Latouf , du département de l'Isère ; 
j u }y- du «î^aitement de la Haute-Loire 5 Pacros fils, du Puy- 
de-Dôme j l> graves, de la Charente-Inférieure 5 Fr.- Marie 
Dirent^, du Nord 5 Besoin , de Seine-et-Marne ; Guithard , du 
^ut-Rhin ; Jean-Nicoias Détricher, de la M avenue ; Marie 
Caaignard , du Morbihan ; Pierre Toud c , des Côtes-du-Nord * 
Feres, du Ger>; Sirugue,de la Côte d'Or; 

En conséquence, les citoyens ci -dessus dénommés font pro- 
clames membres de la Convention nationale , et sont autorisés 
a se présenter sudit nom ; cha-.ge le comité des décrets, -roecs- 
▼eibauxet archives, de les appeler en vertu du présent décret. 

Jjecret qui nomme le représentent du peuple Gou;ille*u (deMr-n- 
tfigu)poursercnd.ecans les cUparumtns de Vaucluse\l* Dlême* 
lAricclu s (a Lo { ère et l'Aveyron. 

La Convention nationale, sur le rapport de son e-mité de 
sûtete générale, nomme le représentant du peuple Goupi Ieau 
( de Montais) pour se rendre «'ans les départemcr.s de Vaucluse. 
la Drome, l'Ardèche, la l>zère et l'Aveyion. Il est investi 'des 
mêmes pouvoirs que les autres représentai du peuple envoyés 
en niasien dans les départemenv 5 le décret oui étend ks p, u, 
voirs d Oliyier GCienu au département de la Lozère, est rap- 

JDécret oui su: pend toute action intentée eu .procédure commencée * 
icecaston de l'effet rétroactif résultent de la loi du 17 nhàsô % 
sur Us SLcassions. 

Li Convention ArtiViale déc ète la suspension de toute acrioh 
intentée ou procédure commencée à l'cccaslo» de l'effet rétroactif 
rem tant de la loi du 17 uvôse , sur les successions. 
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Deere! p*rt*nt que h comité des inspecteurs fera payer à 'la'veuvc 
du représentant du peuple Bu?ot , les Ldemius qui lui sont dues 

m , JÊ_ I I % • 

ju*sq u mu X floréal. 

La Convention nationale décrète que le comité des in ç pe<v 
trtns de la saHe fera payer a la veuve du repr^senrint du peuple 
Buzot les indemnités qui lui sont dues jurqu'au i floréal, époque 
où le premier décret lut rendu sur sa réclamation. 

Décret qui autorisé le directoire du district de Pantoise a faire paver 
à des ntgêcians le prix des grains et farines qui leur ont été 
saisis. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation fuir la lettre ^es administrateurs du 
district de Pontoise , par laquelle ils demandent s'ils doivent 
rendre à des négociais det grains et farines qui ont été saisis, 
en conséquence de procès-verbaux dressvS contre tux au mois 
d'août 179} , â raisojv d'infraction aux articles XV et XVI de 
la loi du 4 mai précédent ; 

Considérant que les négocians dont il s'agit n'ont été traduit* 
pnrdevant aucun tribunal , qu'il n'y a point eu de confiscation 
pronom éc contre eux : 

Autorité le directoire du district de Pontoise à faire payer 
par le receveur du district Je prix des grains et farines dont il 
s'agit , sur le pied fixé sur les lieux à l'époque où ils ont été 
saisis. v 

• Le présent décret ne sera point imprimé. 

Déc r et sur la pétition du citoyen Poullet , tendante à savoir si par 
V article 14 de la loi du 4 nivôse , portant abrogation, de la loi 
sur de maximum , lu Convention avoit entendu que toutes espèces 
ée procédures relatives à t exécution dés marchés fussent anéanties 

La Convention nationale , sur le rapport de son comité de 
législation relativement à la pétition du citoyen Poullec , ten- 
djftte à savoir si par l'article XIV de la loi du 4 nivôse , 
portant abrogation de la loi sur le maximum , la Convention 
avoit entendu que toutes espèces de procédures relatives à l'exé- 
cution des marchés fussent aséanties > 

Considérai* que les dépositions de cet article sont claires et 
précive? > qu'il n'y est question que de toutes procédures com- 
mencées pour la violation faiie à la loi du maximum , cf*cst-à- 
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4îre, routes celles tendantes à infliger les peines qu'elle prononce ; 
que la Convention a déjà suffisamment cxpi que que son intention 
n'ctoit pas d'anéantir les contestations reativcs à l'exécution, 
des marchés Faits avant la loi iu 4 nivôse dernier , puisqu'elle 
a maintenu ces marchés pai son décret du 24 du même mois s 
Déclare qu'il n'y a pas lku à délibérer. 

Décret qui ordonne Vimpressicn et l'affiche dans Paris , d'une 
lettre des représentons du peuple près les armées des côtes de 
Brest, de Cherbourg, ae C Ouest et département environnons. 

La Convention nationale décrète que la lettre des représen- 
tai du peuple près les armées des cotes de Brest , de Cherbourg 9 
de TOuest et départemens environnans , sera imprimée , insérée 
au bulletin de correspondance, publiée et affichée dans Paris. 

CoUationnê tonforme aux originaux remis sur le bureau de la 
Convention nationale, \ 

Signé, Pierrit, secrétaire. 



DE J. 'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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P^e 3 , 14, la somme de.... : l'ue\ de cent soixante 
mille livres. 

Page 6 , ligne 15 , après ces mots : Çôte-d'Or : ajoute^ , sont 
sorùs par U voie du sort. 

Décret du $ germinal , qui rapporte celui qui ordonne l'impression d'un • 
discour j et d'un projet de déclaration du droit des gens prononces , 
a la séance du 4. 



*La Convention nationale, après avoir entendu son comité de 
salue public , rapporte le décret qui ordonne l'im resJon du 
discours et du projet de déclaration du droit des gens prononcé* 
par un membre à ht séance dhier. 

Le rapport du comité *de salut public et la déclaration du 
représentant \\a peuple Grégoire seront insérés au bulletin de cor- 
respondance. ' s 
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D*<cr*r db( ; floréal, qui casse et annuité un jugement du mimai 
de la Côtc~d*Or % du 1$ prairial an II , qui condamne Bernard 
• Demorey à vingt années de /* rs. 

La Convention nationale , après avoir entendu le comité de 
législation sur le jugement du tribunal criminel du départem nt 
êù la Cô'e-d'Or, au 15 prairial dernier , qui condamne Bernard 
Demorey a vingt années de fers > 

Considérant que les jurés ont déclaré Bernard Demorey con- 
vaincu d une altération dans un procès-verbal d'inventaite > que 
néanmoins le jugement lui applique la loi contre les faussaires ; 
qu'il y a cependant une différence d'une simple rature à un vé- 
litr.ble faux > que la peine n'est pas la même > que les formes 
établies par les lois, sur l'instruction concernant le crime de faux 
n'ont pas été observées ; que la question intentionnelle n'a pas 
été posée j qu'au fond il s'agit d'une courteressc de quatre- 
vingt bouteilles de vin chex un émigré , et qu'il a été soutenu 
qu elles avoient été employées à remplir vingt- trois pièces de 
vin qui ont été vendues chez îe même émigré au profit de la 
nation : 

Casse et annuité le jugement du tribunal de la Côte-d'Or , 
du 1 s prairiali an second, qui condamne Bernard Demorey à 
vingt années de fers ; décrète que l'accusé sera tranféré da»s la 
mai* on de justice de Mâcon $ que son procè . sera instruit do 
nouveau par le tribunal criminel du département deSaone-et Loire, 
auquel effet les pièces lui seront envoyées par l'accusateur- 
publ»c du département dç ht Côte-d'Or. 

Décrets du G Flo-éal % l'an troisième de la République 

française. ' 



t Décret qui renvoie nu comité de législation t examen de la question 
s'il ne conviendrait pas de substituer à la preuve testimoniale , 
adoptée par le décret du 11 nivôse , eelle par écrit , pour établir 
la qjalae des citoyens qjti veulent se prévalêir de cette loi pour 
tent er sur le ici 4â la République. t 

T_ja Convention nation^ie ronvoie au comité de législation 
l'examen de la question de savoir s'il ne conviehdroit pas de 
substituer à la preuve testimoniale , adoptée par le décret du la 
nivôse, celle par écrit, pour établir îa qualité des citoyens qui 
Veulent se prévaloir de cette loi pour rentrer sur le sol do h 
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Répub'.iqu* ; ài sorte que ceux-là s:u!s fussent envisagée comme* 
ouvriers et laboureurs , qui produiro : ent des actes authentiqa* s 
antérieurs à 1789, dans lesquels ils auroient pris la qualité 
é' ouvrit* s ou de laboureurs, . » 

Renvoie en outre au même comité pour présenter un mode 
^ui empécheroit que dorénavant on ne dclivràc de faux cextifi- « 
cats de résidence. 1 

Décret qui charge les comités de législation et de sûreti gznïrùlt 
de présenter sous trois jours un projet de décret pour rernidicr à 
la fausseté des certificats de résidence* 

U. . p 
n membre, pour convaincre la Convention de l'abus qui se 
fait des certificats de résidence , a dit qu'il éroit i^truit rt'une 
manière sûre , que le duc de Coi d'Havré vient de se présenter* 
a^uréparrement de Paris , avec des certificats de résidence . quoiqu'il 
soit constant qu'il s'est présenté au même département en Mannéc 
1792, et qu'y convenant de son émigration , il soutenir qu'étant 
grand d'Espagne , il ne psuvoit pat être considéré comme* 
émigré. 

En conséquence , il demande que <a dénoncî ition soit renvoyée 
aux comités 4e législation et de sûreté générale , qui seront 
chargés de présenter , sous trois jours , un proj-t de décret 
pour remédier à la fausseté des certificats de résidence. 

Décrété. 

Décret qui renvoie aux comités de sa'ut pubÛc et des finances la pro- 
position de les autoriser à prendre les me su es qu'ils .jugeront né" 
cessaires pour détruire t 'agiotage. 

Un membre fait la motion tendante h ce que les comités de 
salut public étales finances soient autorisés à prendre les mesures 
qu'ils jugeront nécessaires pour détruire l'agiotage. 

La Convention nationale renvoie cette proposition aux comité*- 

> r 

Décret portant qne Vétat par département des ra Hâtions d: la liste 
des émigrés prononcées par. le comité de législation , sera in- 
primé ; qu'il ne sera plus fait de radiation de liste d'émigrés qu€ " 
par décret de la Convention. 

' V v 
Un membre a proposé, i°. que Tétât par département des ra- 
diations de la liste àes émigrés prononcées définitivement jus- 
qu'à ce jour par le comité de législation , sera imprimée. 2 0 '. Qu^l 
ne sera plus fait de radiation de Jist» d'émigrés que par déçut 
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de Ta Convention nationale , sur rapport de ion comité., de légîs^ 
latioo. 
Adopté. 



gjtf rapporte celui du 2 thermidor, qui déclare nulle et de nul 
effet la décision du vibunal de famille 3 du %<) janvier 1793 {vieux 
style)* deux jbgtmcns du tribunal du district de Verneuil , des 
il septembre et 33 octobre de la mime année , et celui du tribunal 
. de cassation, rendus entre la citoyenne BeaufiLs é veuve Lemercier 9 
' [ et le citoyen Beaufils son frère. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport àn 
comité de législation sur la pétition de la citoyenne Beaufils, 
veuvç Lemercier, rapporte son décret du a fhetmidor, qui dé- 
clare nulle et de nul effet la décision du tribunal de ftmilîe, du 
29 janvier 179 \ (vieux style), les deux jugemens du tribunal dit. 
district de Verneuil , des 11 septembre et 1$ octobre de h même 
année, ainsi qu? celui du tribunal de cassation % rendus entre elld 
et le ciroyen Beaufils son frère i les parties rentrent dans leuti 
droits respectifs tels qu'ils existoient avant le décret. 

Le présent décret ne sera pas imprimé, 

CoUavonni conforme an* originaux remis sut m bureau dt Im 
'ion naiionalL, - ' 

Signé ,Thibauit , sseréeai/e. 



* 
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N". 954- 



CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la séance du 8 Fartai 
de Van troisième de la République ■ française une et indi- 
visible. 



Faute à corriger dans le numéro cj^„ 



Page première, ligne première, Décrets prononcés dans la sianm 
du 6 floréal : lisez, du j fioréal. 

Décret du y floréal, qui accorde un congé au représentant du peupla 
, Charbonnier» 

i 

La Convention nationale accorde à Charbonnier, l'un de sea 
membres , un congé jusqu'au rétablissement de sa santé. 

Décret du y fioréal , qui accorde un congé de six décades au repris 

sentant dit peuple Lobinhes aîné. 

La Convention «ationale accorde un congé de six décades à 
L. Lobinhes aîné, un de ses membres , pour le rétablissement 
de sa sancé. 

• 

Décrets du 8 Floréal , Van troisième de la République 

française. 

« 

Décret qui accorde des pensions à des veuves de citoyens morts en 
défendant la patrie > ou faisant un service requis et commandé 
au nom de la République. 

La Convention national! , après avoir entendu !e rapport. 
4e son comité des secours publics , décrète ce qui suit : 
Art. L Les veuves des citoyens morts en défendant la patrie , 
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ou faisant un service requis'ét commandé au nom de la Répu- 

b'ique , dénommés dins tes trois états annexés au présent dé- 
cret , recevront, à titre de pension alimentaire, la somme de 
116,4:0 liv. 17 sous 2 deniers , conformément aux dispositions 
de la loi du 4 juin 179; ( vieux style ) , et de celle du 1$ prai- 
rial ci :nier , laquelle somme sera répartie entt'elles , d'après les 
proportions indiquées «uxiii<s états. 

II Les pensions accordées aux dites veuves leur seront payées 
aux termes de l'article premier du titre II de la loi du x* prai- 
rial , par les commissaires distributeurs de leurs communes ou 
sections respectives , à pat tir de la date de la mort de leurs 
maris , sauta imputer sur le montant desiites pensions les sommes 
susceptibles de retenue quelles- auront pu recevoir à compte. 

III. tes en Fans au-dessous de l'âge de douze ans , et ceux 
qui s >nt dans un état d ii.fi.nrté quiies rend incapables de travail , 
recevront , à ti: e de secours annuel , la moitié des pensions des 
veuves, conformément à l'article VII da titre premier de la loi du 
13 prairial 

JV. La pension de la citoyenne Etienne Gouget, veuve Jean 
Thomas qui par erreur ne se trouve portée au décret du 13 
pluviôse dernier, qus pour la somme de 132 liv. 10 sous, sera 
rétabie à celle de $$x liv. 19 sous. 

V. Les états annexés au présent décret ne seront point im- 

prîmes. 

Décret qui accorde un coneé dt deux mois au représentant du peuple 

David ( de Faris ). 

Li Convention nationale . sur îa demande du représentant du 
peuple" David ( de Paris ) , d'un congé dç deux mois pour rétablir 
sa 4unté , accorde ie congé pour le temps demandé. 

Décret qui ch-rgt V accu s a' eur public près le tribunal criminel du àépar* 
tentent de P^risdtpojrsuivre Us au:curs et complices de la conspi~ 
ration iiu 29 germinal dern'ur, 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité d-; sûreté g cnérale , 

Cha.ge l'accusateur public pi es le tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris de poursuivre les auteurs et complices de la 
conspiration du zo germinal dernier. 
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Décret fui charge le directeur du juré près le tribunal de district 
- de Rwm , d'instruire la pràcédure concernant les prévenus dent là 

jugement est attribué au tribunal criminel du département du Puy- 

de- Dôme . pan lé décret du 18 pluviôse defnicr. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité de 
législation sur le référé «in tribunal criminel du département du 
Puy-de-Dôme, concernant le décret du i8 pluviôse dernier , et 
la loi du 17 germinal suivant, décrète ce qui suit: 

Le directeur du juré près le tribunal du district de Riom est 
chargé d'instruire la procédure concernant les prévenus dont le 
jugement est attribué au tribunal criminel du département du 
Puy-de-Dôme, par le décret du 18 pluviôse dernier % en consé- 
quence , les prévenus seront écroués dans la maison d'arrêt près 
le tribunal de ce district, toutes les pièces relatives à la dénon- 
ciation faite contre eux seront déposées au greffe du tribunal de 
district de Riom , pour être vues par le directeur du juré . lequel 
convoquera s'il y a lieu, le juré d accusation , et prendra à l'égard 
des prévenus telles conclusions qu'il appartiendra, en se con- 
formant aux dispositions de la loi du 17 septembre 179 1, sur la 
procédure criminelle. 

Décret qui rapporte celui du 10 mars 1795 f vieux ^style ) , relatif, 

aux trqubles de la commune d' Arles, 

La Convention nationale , après avoir entendu la lecture des 
dépêches des représentais du peuple envoyés dans les dépj.rrc- 
mens des Bouches du Rhône et du Var , rapporte le décret du 
mns 1793 (vieux style ) > relatif aux troubles dt la commune 
d'Àr'es. 

Décret qui accorde un congé de quatre décades au repr/se.uant du 

peuple Ca^eneuve, 

La Convention nationale , sur la demande de Cazeneuve ; 
l'un de ses membres , d un congé de quatre décades , pour le 
rétablissement de sa santé , accorde ledit congé. 

Collationné conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

Signé, 5. B. LoUVET (du Loiret), secrétaire. 

Décret du 7 floréal , de renvoi aux comités des finances et de 
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stlut public , d'une pétition de commissaires-députés du coafc 

seil- général, de la commune de Bordeaux. 

Décret qui approuve la conduite des commissaires de la Con- 
vention £ la pacification des chouans. 

Décret concernant les créanciers de la dette viagère* 



.V 



DI L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



Digitized by Go 



N°. 933. 



CONVENTION NATIONAL 



DÉCRETS prononces dans la séance du^k^FiOréal 
de Van troisième de la République française, une et indi- 
visible. 



mvnm 



Faute à corriger dans le numéro 932. 
Page première , ligne 0, décret du 5 germinal : lisez , dù 5 forçai. 

Décret du 6 flottai , portànt quê désormais le comité de législation 
ne fera a la Convention des rapports sur des affaires litigieuses 
entre particuliers > que quand U contestation tombera en interpré* 
talion de la Loi , etc. 

Sur la proposition d'un membre, la Convention nationale dé- 
crète que désormais le comité de législation ne fera à la Convention 
des rapports sur des atfaires litigieuses entre particuliers, que 
quand la contestation tombera en interprétation de Ja loi , et 
non dans son application , saur le cas où il s*-igiroit de de- 
mander la révocation 4' un décret rendu par la Convention. 

Décret du 6 floréal a portant que le représentant du peuple Robtrt 
( de Paris ) se rendra dans la. ville de Liège et pays liégeois. 

■ 

La Convention nationale , sur la proposition de son comité 

A 
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lie sa'ut public , décrète que le représentant du peuple Robert 

(de P.4iï> ; se rendra dans la ville de Liège et pays liégeois, et 
y exercera les pouvoirs donnes aux représentait du peuple en 
mission autres des années. 

Décret du 6 floréal , qui rapporte Varticlt premier du décret du 
Il avril 179$ (vieux Sty*.t } , portant que le numéraire de la 
Republique, en or et en argtnt 9 nest pus marchandise. 

La Cwnvent on nationale , apr?s avoir entendu ses comités 
de salue pjiblic et des finances , décrète : 

Art. U L'article premier du décret dd n avril 1793 (vieux 
style ) , p/drynt que le numéraire de la République, en or et 
en argent , n'est pas marchandée , est rapporté. 

II. Cette marchandise ne pourra être exportée qu'en donnant 
caution de faire rentrer pour sa valeur des denrées de première 
neces ité, conformément au décret du 13 nivôse. 

III. Le gouvernement est autorisé de continuer à solder ce 
qui peut ou pourra être dû ea or et en argent avec des assi- 
gnats , à la concurrence de la valeur de ceue marchandise ^elon 
le cours. 

IV. Tous les lieux connus sous le nom de Bourse, *û se te- 
noient les assemblées pour U banque , le commerce et le change 
•sror.t ouvert*;. 

V. Le comité des finances est chargé de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour l'exécution du présent dkret. 

Dictées du 7 Flo'éal , l'an troisième de la République 
/ . française. 

Décrut portant acceptation de la démission du citoyen Martin , 
députe suppléant du département des Vosges , et que U suppléant 
qui le suit dans Ùorarc d'élection iera appelé sans délai. 

T_ja Convention nationale , après avoir entendu son comité 
des décrets , p-ocès-verbanx et archives , sur la kttre du citoyen 
Martin , député suppléant du département des Vosges , expo- 
saut que sa santé ne lui permet point do se rendre à la Con- 
vention nationale, acce te sa démission , et décrète que ile sup- 
pléant qt i le suit dans Tordre d'élection», sera appelé sans 
délai; chaire son qpmîté d:s décrets } procès- verbaux et archives 
de l'exécution uu â lésenc décret. 
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Décret qui nomme les représenta"* d't peuple Laloy , ex-pièsldent \ 
Bulmain , Blad % Serres el GuilLmardct , ex-secrétaires M pour 
signer ceux des procès-verbaux qui n'ont pu l*être par les président 
et secrétaires , pour cause de mort ou d'abscia. 

M * 

La Convention nationale , aojès avoir entcnu'ï «on comité 
ées décrets , procès-verbaux er archives , décrète qu'il sera 
nommé* sur la présentation du bureau, un des ex-piésidens 
et quatre des ex-secrétaires , à l'effet d*- signer ceux des pro- 
cès-verbaux qui n'ont pu l'être par les présidens et secrétaires, 
pour cause de mort ou d'aosence. 

Ea conséquence , la Convention nationale décrète que Laloy, 
ex-présideut > Balmain , Blad , Serres et Guilîemanlet , ex secré- 
taires , se réuniront pour signer lesdits procèVvcrbaux. 

Dicret portant que les cours de t école normale se/ont tet*i:n's le 

3C jlorë^l pus tnt mois. 

La Convention nationale , sur le rapport de son comité 
d*instruc:ion publique , décrète : 

Art. I. Les cours de l'école normale seront terminés le 50 
floréal présent mois. / 
H. Ceux des élèves de l'école normale qui voudront retourner" 
' dans lears districts avant la fin des cours , seront libres de le 
faire. 

III. Les professeurs de l'école normale seront chargés en outre 
de rédiger ou d'indiquer les livres élémentaires destine>aux écoles 
primaires» 

IV. Les professeurs de Téco'e normale qui n'anrort pas fini 
leurs cours le ;o Horéal prochain , donneront le complrtr.enr de 
leurs cpuis dans le journal de l'école normale, lequeL complément 
sera distribué gratuitement à tous les élèves. 

D/cret qui autorise le représentant du peuple Be^ard à rentrer dens 
1 le sein de U Convention. 

La Convention nationale décrète , su:- la denrnJc du repré- 
seiuanï du peuple Bezard en mission près l'armée ne l'Ouest* 
qu'il est autorisé à rentrer dans le sein de la Convention. 
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Décret portant que les comités de sûrué générais et de législation 
présenteront 9 sous le plus bref délai t un projet de deerc: sur les 
moyens défaire poursuivre et punir les terroristes et royalistes qui 
ont attenté à la lïbcné publique par leurs excès et leurs trimes 9 
etc. 

• » * ■ * 

La Convention nationale décrète que les comités de sûreté 
générale et de lcgis r ation présenteront , sous le plus bref délai , 
un projet de décret sur les moyens de faire poursuivre et punir 
les terroristes et royalistes <jui ont attemé à la liberté publique 
par leur* excès et leurs crimes commis contre la sûreté des 
personnes et des propriétés. 

Décret qui renvéic aux trpis comités réunis les propositions , 1°. de 
faire punir dans 14 héures tout émigré trouvé sur le territoire 
far.çais \ 1°. de prononcer la déportation contre tout citoyen con- 
vaincu d'avoir donné asyle ou de connoitre la retraite d'un émigré 
rentré en Ft.wce , sans en faire la déclaration aux autorité* 
constituées, etc. 

La Convention nationale renvoie aux trois comités réunis les 
propositions faites par un de ses mem-res, i°. de faire punir dans 
*4 heuï^ to*w émigré trouvé sur le territoire français f z*\' de~** 
p oaoncer lu déportation contre tout citoyen convaincu d'avoir 
«onné asyle ou de connoitre la retraite d'un émigré rentré en 
France, sans en faire la déclaration aux autorités constituées y 
de faite exécuter sur-le-champ la déportation de ceux qui, 
après avoir été condamnés seroient rentrés dans la République ; 
4 0 . de prononctr la peine de six mois de gêne contre tout in- 
fracteur à la loi du 3 ventôse , relative à la liberté des cultes. 

Collatienné conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
€onvention natienale. 

Signé, F.LANTHENAS, secrétaire. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 

•y 
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VÉCRET S prononces dans la scanec du 9 frerea! 
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Décret du ty gcrminrJ j f*f ordonne la distribution, d'un, discourt 
sur les crimes de Billaud \ CoLLot , Uurcre et Vadicr. 

Sur la proposition de Courtois , la Convention . nationale dé- 
crète la di<tributicn d'un discours * sur ks crimes de Biitaudj 
Colîot, Barère et Vadier , qu'il tievoit prononcer le 14 à h' tri- 
bune dt la Convention. 



Décret du 7 floréal , qui ordonne t impression d'un discours suivi ' n*i*r. 
projet de décret sur les chan^emens à fmire au gouvernement 
actuel y et ajourne la discussion à primidi. 

La Convention n.nianate , après avoir entendu un discours 6s 
Th'.baudot , suivi d'un projet de décret sur les ch.Jtg irens à 
faire au gouvernement acruel pour atteindre l'organisation de la 
Constitution , décrète Timpre sion du discours et du projet de 
décret , et en ajourne la discussion à primidi. 

» 

Décret duy floréal- 1 de rtnvoi aux comités des f nantis et de salut 
public, d'une pVtiiiSn de commissaires députés du conseil- ginèrkl 
de la commune de Bordeaux. 



• • • «■ 



ht Convention 



, *près awir catoDdtt la pétition d«> 

A 
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( a ) , 

«ommissaires députés 3a conseil- général 4e la commune de Bon- 
deau*, décrèce le renvoi de cette pétition aux comités des finance» 
ei de salut public , pour statuer 4e wce. _ , 

Ditrtl du 8 floréal , fui ordonné l'impression d'un fpppQrt fait as 
nom du comité de sûreté générale sur la conspiration du 29 ger- 
minal , te l'envoi aux sections pour y être lu à leùr sedAce de 
éicadi. 

m 

■ 

La Contention nationale , après avoir enteniu le rapport frit 
àu nom du comité de sûreté générale, sur la conspiration du 
29 germinal t au moyeu de laquelle on voubit ewyrir les pri- 
ais , arm:r les terroristef délivrés , et égorger une partie de la 
Convention: . ' 

Ordonne l'impression de ce* rapport , l'insertion au bulletin et 
tMWoi aux sections pour y être lu à leur séance de décadi. 

Décret Ju g floréal , qni appriuQf h conduite dèl commissaires de 
la Convention à la pacification des Chouans. ' 

La Convention nationale app r ouve la conduit» de ses com- 
missaires à la pacification des Chouans , et ordonne que lei 
arrêtés desdits commissaires seront exécutés. ... . ~. ..- 

Décret du & "floréal , sur les rentes viager cil 

La Convention natiçfaïej après avoir entendu le rapport de 
zon comité des finances , décrété : 

Art. 1. Tous les créanciers di la dette viagère déclarée dette 
nationa«e , qui ne sont point encore liqudés e: n'ont pas reçu 
leurs inscriptions -viagères. ^seront insc.it v sur le grand livre de 
la dette viagère, étalée par la loi du 1$ floréal de IVn II, soit 
d'après les î>iscs et morte "3e liquidation qui y sont portés, soie 
pour le produit net de leurs anciennes rentes sur les mêmes 
t&es, et sou* les meues conditions de jouissance et survie stipu- 
lées dans les, contrats et aut-cs titres déposés à la tré^Jrerte 
nadon-U, étant dérogé, à cet égard, à ladite loi du a; floréal 
dc-nicr- 7^ 

fl. Ceuv qui voudront erre liquidés suivaRt taloidu^j florval ; . 
seront tenus de foarnir une deciir.it on de l'option qu'ils* auront 
faite ^rwnpsr eux , soir par leurs fond 4e t procuration génç- 
• raie 4iki an 11 messidor prochain inclusive eu t. , 

111. A i'egard des créanciers qui desirec.<fl>sHgtre liquides\d*jaj>rès 
leurs contrats . ils ne seront tenus de fournir aucii&c décutatioa 
4 option, et lotfr iiience en «eadra lieu* ff .ar::cr/r*aj d 
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IV. Ceux des «riajieiers de U -dette viagère qui ont déjà r*çii 
leur inscription viagère et le titre pour l'inscription au grand 
livre de là dette consolidée ; pourront s'en tenir à la liquidation 
feite; et., dans Je cas contraire, ils seront tenus de déclarer dani 
le délai ci-dessus fixé , qu'ils entendent être liquidés conformé- 
ment à leurs titres et contrats. . 

V, Dans le cas de cette option , ils toucheront provisoirement 
sur leurs feisfrîpiions viagères les arrérages échus au premier; 
gcrminàl dernier. A l'égard du surplus desdits arrérages, s'il y 
en a, ils en seront privés de la manière qui sera ci-après déter- 
minée 5 et si , au contraire, lesditi arrérages excédoiençceux quî 
doivent résulter des contrats primitifs, il leur en sera, fait déduc- 
tion sur Je paiement à faire en vendémiaire prochain. 

VL' Lorsque les créanciers mejjti^nés en l'article ci-dessup 
auront touché U$ arrérages échus au premier germinal , ils seront 
tenus de rapporter zu liquidateur cfe la trésorerie , tant leur 
inscription viagère que le titre pour l'inscription au grand livre % 
de 1a dette consolidée , et dont il leur sera donné reconnois- 
sance pour retirer leur inscription définitive de rente viagère. 

VII. Les inscriptions provisoires résultantes du viager, trans- 
portées ou données en paiement des domaines nationaux , pour- 
ront être rapportées au liquidateur de la trésorerie, et re^ir 
placées, en cas d'emploi , par des assignats , . et en cas de vente y 
en rapportant le désistement de l'acquéreur; lequel désistement 
ne donnera lieu qu'à un simple droit d'erregisrrement. 

VIII. L*option pgur la liquidation , conformément à la loi 
du i| floréal , an lr, devra être faite concurremment, par les 
jouissans et^es expectans, et le défzutde constntement de l'un 
d'eux nécessitera 1a 1 quidatjon d'après ce qui est porté aux an* 
ciens titre*. 

IX. Les acquéreurs de rentes viagères , avec faculté de réméré^ 
et leurs vendeurs ne seront liquidés que conformément à ce qui 
est prescrit par h s Ipis des 8 messidor et 13 brumaire derniers. 

X. Les rentes viagères, au-dessous de $0 liv. , pourront êtr« 
inscrites sur le grand livre de la de:tc viagère ; et ceux enai , par 
l'effet de l'option , se trouveront avoir droit à une inscription au. 
grand livre 4e la dette consolidée au-desscus de 50 liv. , seront 
remboursés à bureau ouvert , sur le certificat de propriété quj 
leur sera délivré par le liquidateur de la trésorerie , du montant 
de leur inscription calculée par vingt , avec les intérêts échu* 
jusqu'au premier germinal dernier , déduction faite des retenues 
dont ils sont susceptibles, et en fournissant leur déc'aration, 
qu'ils n'ont pas d'autre* ciéances sur le grand livre de la dette 
tonsolidée. 

V XL Us propriétaires de délégations et ceux dictais m 

Al 



. -<*> 

porteur, qui art déposé leurs t*res à h trésorerie 1 ruuibnale ton 
t^ecution de la loi du IX frocfido*-' dè l'an H; seront inscrit» 
en leurs noms personnel* uiv le gtart<J livre de^ la dette viagère, 
et il? pourront oper de coflsirvef îeuts rentes viagères , soit sur 
)e»rs têtes * soit sur celles mr lesquelles ils en jouissoient deja. 

XII. La !i«qui /ation des compagnies financières connues sous 
le nom de caisse d'escompte, assurances contre les incendies et 
assurances siir la vie , sera faite conformément à la loi du 29 
fructidor an JI ; mais les créanciers de ces compagnies auront 
l'option de constituer en viager leur capital sur la tête et sur 
le pied fixé par le tableau annexé à la loi du 25 floréal. 

XIII. Les créanciers desdites compagnies sont relevés de* la 
déchinrue pononcée p^r tVrticle XIV de ladite loi, et ne seront 
tenus de produire leurs certificats de résidence que lorsqu'ils 
toucheront les arrérages cîu montant de leur liquidation. 

XJV. Dans le cas cît la liquidation et Inscription au grand 
livre de la delà viagère , d'à' » ès les anci ns titres, ih n'y aura 
point de déchéance faute des pièces exigée*: par la'loi du lj 
flo/éaî , et le rapport des 'anciens titres sera regardé comme 
suivant. 

XV. Le liquidateur de la trésorerie pourra néanmoins faire 
usage des -mortuaires et autres pièces qui lui auront été four- 
nies, pour faire les changemens nécessaires à la nouvelle ins- 
"ciiùtion viagère sur le grand livre. 

XVI. I e survivancier d'un jouissant émigré' ne pourra ertrer 
en jouissance qu'à partir eu \ ren ier jour du semestre qui suivra 
l'époque à laquelle il sera censé cécéàé , d'après les tables tla 
jnortnîité des diffère ns Aces, jointes au présent décret, ou qui 
seront établies par lu suite par un décret de la Convention. 

XVII. Pour l'exécution cie l'article précédent, le sKrvivanciep 
sera tenu de rapporter , d'ici au ptemicrï germinal de l'an 4, l'acre 
de naissance de l'émigré jouissant ; et il sera frit mention y à 
l'article cîe Pinsciiptien viagère riudit j.oiiiss;r.t , de rtmipraiion , 
date de naissance, et de l'époque ou ledit sutviv.^ cier doit entrer 
en jouissance. 

XVIU. Les inscriptions viagères seront cessibles coron; é' par 
le passé , et il rouira être formé or position à la vente on transport 
desdites inscriptions, ainsi qu'il est pratiqué pour les inscriptions 
do la dere publique consolidée; mais il ne pourra jamais êtro 
fait opposition au paiement des at rérages. 

XIX. Le droit d'enregistrement des transferts sera d'un cin- 
^uir>me de l'm cription eu du cinquième d'une année d'intérêt?. 
" XX. Un même créancier de la dette viagère pourra être 

' instiit fcn autant d'auicUs qu'iJ se trquvcra avoir de survivan. 

„ cier> différas, r ; 
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XXÎ. Pour ne peint interrompre le paiement desdites rentes 
viagères dans l intervalle c*e l'établissement du grand livre , !a 
liquidateur de la trésorerie fera p;yer aux créanciers, dans le 
pius court délai possible 3 u'ap-ès les titres qui lui ont été 
remis et les dispositions des anicîes précéiens , sur des bulletin* 
de paiement : ' 

v <l . L'année d'arrérages é.hus au premier germinal dernier, 

2°. A partir du premier venJémiaire prochain , les six mois 
qui se trouveront lors échus. 

XXII. Il fera payer parciT ment Tannée d'arrérages échus au 
premier germinal dernier , et le semestre qui écherra au premier 
vendémiaire prochain , d;s inscriptions perpétuelles résultant de 
la <;ette viagère. 

XXÎlï. Les créanciers qui auront touché s-.yr les bulletins du 
liquidateur, seront censés avoir opté pour le mode de liquidation 
d'après lequel le bulletin de paiement aura été dressé ; savoir , 
pour le mode prescrit pAr la loi' du 2$ floréal , si leurs titres 
<toient déji liquidé* > et > pour la liquidation , suivant leurs 
anciens t:tre* , dans le cas où ijs ne seroient pas encore liquidés. 

XXIV. Il n'est point dérogé à l'article L d* la loi du 23 
floréal , * an II, relativement à la retenue à faire sur les rentes 
viagères , q^i sera réglée chaque 3nnée. 

XXV. Les commissaires' -de- la trésorerie veilleront à ce que 
le gtand livre de h dette viagère puisse être formé à l'époque 
-«.lu premier germinal fie l'an IV , et les arrérages payés de suite, 

<f «.près l'inscription faite audit- rrand livre. 

Décrets du 9 Floréal y !*jm troisième de la République 

française. 

Décret qui accorde un etngé de six décades an représentant d» 

peuvle Ii.isoïhc. 

J _ja Comvhntion nationale , sur la drmande du réorientant 
du peuple B»*oôe , foi accorde un congé de six décatis pour 

le rétablissement de sa santé, à dater du 23 de ce mois. 

• *\ 

Déeret d'ordre du par sur une motion t niante a autoriser les 
représentons du ptupie oui Ont été en mission à faire imprimer 
le rapport de l-urs opérations t motivé sur ce qu'ils en ont le 
- doit. 

Sur une motion tendante à autoriser le« représsntans du peuple 
cnii ont été en mission , à faire imprimer le rapport de leurs 
opérations , par l'imprimerie nationale, 

Journal des décrets , n°. 935. A3 
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La Convention nationale passe à Tordre du jour , motivé sur 
ce qu'ils en onc le droit. 

Décret qui autorise le contrôleur général de la caisse* gàic'rc le de la 
trésor 4 rie à retirer de U i ciste à trois clrjs jutq t à concurrence 
'Se 637,837,816 livres u soL y deniers , pour rempLacer le aeficit 
le U recette à la dtpense , etc. 

» 

La Convention nationale , après avoir entendu le comité des 
finances , sur l'état remis par les commissaires de la trésorerie., 
des recettes et dépenses rai tes pendant le mes de germinal 
dernier ; 

Considérant que la recette s'élevaittà 179,195,8-2 liv. i2So!s, 
y compris 116, 526,5©! liv. provenant des domaines nationaux , 
qui, d'après la loi du 13 nivôse, doivent entre dans la recette 
ordinaire . et les dépends s'é.evant à 817,03 3,659 tiv. , 3 sols 10 d. , 
l'excédent de *épe..se se irauve être de S\y S$7,Sz6 liv. U s. 9 d. 5 
approuve l'avance qui a. été fsàtt de ladite somme sur les assignats 
fabriqués en vertu du décret du 18 nivôse, et autorise- le con- 
trôleur-général de la caisse-géV.éta e de la trésorerie à retirer de 
la caisse à trois clefs jusqu'à concurrence de pareille somma, 
partie en assignats de io,coo livres /parie en us'iguats de plus 
petites coupures , pour remplacer le déficit de la recette à la 
dépense pendant le mois courant, en remplis c ant , pour cette 
opération , Us formalités présentes par les précéder» décrets. 

» 

> 

Décret portant qu'il sera ouvert un crédit de cinq millions à la 
commission des administrations civiles y de deux mi liions à Cfifc 
d'instruction publique, etc. 



La Convention nationale , <ur le rapport de son comité des 
finances , décrète que la trésorerie nationale ouvrira un cré- 
dit de : . ' 

Cinq millions à la commission des^ administrations civiies 3 

Deux millions à celle d'instruction publiques 

Un million à celle d'agriculture ; 

Six cens millions à celle des approvisionriemens ; 

Dix millions à celle des travaux publics ; 

Quatre-vingt millions à celle des secours publics 5 

Soixante-dix millions à celle des transports , postes e: messa- 
geries i 

Deux millions à celle des revenus nationaux; 
Vingt millions à celle de la marine et des colonies ; 
Et de trente millions à celle des armes et poudres. 
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Décret qui rapporte t article V de la. Ui du 54 ventôse le Fâ.i l 0 
qui porte que Us !i\tùi:ans des dlptirtcmtns clé l'Ouest victimes 
ces ihcu sions des rebelles , ne pourtant obtenir d'indemnité àue 
lorsque leur civisme aura été certifie par tint commission épura' 
titre . etc. 

• «... , . • 

* m * | 
* * • t * 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport d* 1 
sen comité des secours publics, déciète ce qui suit : 

L'article V te la. loi du 14 ventôse de Tan 1, qui porte qn& 
les habitans.de s depaitemers de l'Ouest , victimes des.incu sions 
d^s rebeiies , ne- pourront obtenir d'Indemnité que lorsque leur- 
civisme au^a été certifié par une commission épuratoire^ oui sera 
établie à Nantes par les repiésentuns du peuple en mission dans 
ce pays, est rapporté, les certificats de ciisme seront délivré* 
aux habitant des d:p:rtemens de l'Ouest p*r les autorités consti- 
tuées. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de correspon- 
dance. 

\ • • * ' ; 

Décret qui accorde la somme de 500 lh. a chacune des citoyennes 
Naïa/ie Colin, veuve de Jacques - Ph> lippe Fontaine, et Marie* 
Paul Lion , fettvt de Jacques sîutier. , N 

La Convention nationale » après avoir entendu le rappôrp da 
son comité des seiours sur les pétitions des citoyennes Nataiie 
Colin, veuve de Jacques-Philippe Fontaine , et Marie* Pâul Lion, 
veuve de Jac jnes Atttier , dont les maris , fusiliers dans la gards 
rati na e de Maubeu^e , sont morts de maladie occasionnée par 
les fatigues de leur Service extraordinaire durant le blocus da 
cette commune > 

Décrète que vit le vu du présent, la trésorerie nationale fera 
passer au procureur- syndic du district de Maubeuge la somma 
de 6go liv. , pour être remise par égales parts auxd'tes veuves 
Fontaine et Autier, à* tiire de secours provisoire 3 imputable sur 
la pension a laquelle clhs peuvent prétendre. 

Ce décret ne sera imprimé qu'au bulletin de côrrespon-, 
dance. 
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Décret qui autorise le comité de Ugishtior. à siatwr définitivement 
*ur les réclamations qui lui seront pot têts de la pan acs ce- 
'tenus et mis eh liberté , dts accusés et acquittés par jugement 9 
.relativement aux séquestres mis sur leurs biens, ttc, 

* — ••• • , è ■ »• v * 

f 

Sur la proposition d'un membre , la Convention nationale dé- 
crite que le comité de législation est autciisé à statuer déii- 
iiitivement sur les réclamations qui lui seront ponces de la part 
dts deten s et mis en liberté , des accusés et acquittes par juge- 
ment^ relativement aux séquesties mis sur leurs biens , et les 
, rc'silicmens qu'ils demanderoient des baux qui en ont élé 
passés. . • 

Décret qui réintègre U ciSoyen Degrés-Crassier d.mt son grade, de 
générât de division , et qui renvoie au comiiè de I gislation le 
surplus ae ses derva'.dcs , pour y statuer. 

* 

i 

La Convention nationale , sur la pétition du citoyen Després- 
Crassier , général de division , 

-, Décrète que ledit citoyen Després- Crass : er est réintégré dans 
son grade de général cie division > renvoie à son comité àe lég-sla- 
tion le surplus de tes demandes, poui y statuer definitivemâm. 

V/cret cui accorde U soinme de 1,236,831 livres aux quatre dépar- 
r tewens de la Creuse , du Cher ^de l Indre et ae Loir-tt-Cher y 
à ti(f]C_ 'de secours et indemnités provisoires , sut le sf pertes cau- 
sées par U grêle le * $ fi^réal ae l'an il , aux communes ae leurs 
arrondiiscmens respectifs. 
> • • • . 

La Conventirn nati onale , après avoir entendu H rapport de 
son comité des secours publics , décrète ce qui suit,: 

Art. I. U sera payé sur les fonds mis à la disposition de la 
commission des secours publics , aux quatre departemens de U 
Creuze, du Cher , de l'Indre et de Loir et- Cher à titre dé 
secours et indemnités provisoires sur les pertes caus'es par la 
grêle le ic floréal de l'an II, aux communes de leuts arrondis- 
semens respectifs, la sovnnae de z .2.56,83 2. livres. 

II. Cette somme sera mise à la disposition de ch?cun 4' 5 
directoires de ces quatre dépaitcmens , propoitionnément au 
montant de leurs pertes respectives. 

W. La part revenant à chacun des quatre dépaitemcns dans 
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cetre somme , sera distribuée aux citoyens des communes de 
leurs airondissem .ns d'après les estimations faites par les agens 
de ia commission d'agriculture , proportionnémeat et à imputer 
sur leurs pertes respectives». ; - y 

IV. Cette distribution sera faite d'après l'échelle de propor- 
tion déterminée far la loi £m»** février 1793 » et relativement 
aux pertes éprouvées par chaque citoyen. 
vLè présent décret sera imprimé au bulletin de correspon- 
dance. 

- , t. 
* »>» 

.' « . -r* «y* 2 .1., . ' .. 

Décret qui renvoie au comité de selut public la proposition qu'il 
sois prit des .mesures pour que Us canons et boulets soient fondus 
et fabriques dans les fonderies et aie lier s les plus voisins des lieuse 
ou se trouvent' les matières premières. v 



Un membre propose qu'il so : t pris des mesures pour que 
désormais Jes canons et boulets soient fondus, et fabriqués dans 
les fonderies et ateliers . les pjus voisins des lieux où* se trouvent 
les matières premières. 

. Renvoyé au comité de salut public. 1. 



Décret qni nomme commissaires de le trésorerie nationale les 
citoyens Desray et Limonier* pour remplacer les citoyens Aigoui/% 
et Lherminà. , z.x 



* 1*1 



La Convention nationale nomme commissaires de la trésorerie 
nationale les citoyens Desray et Lemonier pour remplacer le| 
citoyens Aigogin qui a été destitué par le comité des finances , 
et Lhcrmina qui a donné sa démission. 

* * 

Décrit qui renvoie au comité de salut public la demande que lus 
ouvriers , armuriers et autres qui ont été tirés des diffétens 
bataillons , soient tenus d'y retourner. 

Un membre demande que les ouvriers armuriers et autres qui 
ont été tirés des différcns bataillons soient tenus d'y retourner. 
Cette proportion est renvoyée au comité 4e salut public. 

* 

Décret qui accorde diverses sommes , à dire de secours provisoire § 
à dus citoyennes dent les maris sont morts pour la. défense de la 
patrie . ' 

La Convention nationale, après avoir entendu ion comît^ 

des secours publics , 

Décrète o£ie, sur le vtt du présent t la rwsoierie asrjonale 
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païm tiir citoyenne* dénommées eh l'état cwprèi dont les 
■mis sont morts pour la défense de la patrie , les gommes in- 
diquée* audit état % \ 

Savoir* 



l # . A Maria- Marguerite Jouennc * veuve de Pierre- André 

Godillon, volontaire, 600 livres j . > . 

2 0 . A-Anœ Poimignon, veuve dé Nicolas-Augustin Langlofs> 

Volontaire , 200 livres y 

3 0 . A Eiizabeth-Çharlotte Rue, veuve de Jean-Pierre Portebsis • 
4^0 litres j t j- . .> s. 

4°. A Jeanne- Catherine Oupot , veuve de Jeam Vigneron , 

Volontaire-, 200 livres f w 

f °. A Marie-Nicole Taibeault , veuve de Claude Moccl , 
gendarme , 400 livres 5. # 

6°. A Marie- Magdelaitie-Josephe ThuiUer ê veuve de r.r 
Matinée Hnrct , gendarme , aôô Bvres ; 

j*î A- Marguerite-Antoinette Adam, veuve de G«orge*PhîHpe 
Montalan , çanonnier , 300 livres ; 

S". Enfin, A Marie Louise Thierry , veuve de Jean-B^pviste- 
lou:s Bacquet , gendarme , 300 livres : 

Le tout à ti re de secours provisoire , impu»able sur la pension 
a laquelle ces citoyvnn<;s ont droit. 1 — 

Ce décret ne sera impiimé qu'au bulletin de correspon- 
dance. . 

C&tUtiennc conforme owc originaux rêmis sur le %$rea* de Im 
Convention wfanalf. . N 

, Bernard ( de Saint-Afrique ) , suretoir* 



■ M * < 
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N°. 936. 
, . 

CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononces dans la séance du 10 Forçai 
de l'un troisième de la République française une et indi- 
. visible. 



fautes à corriger dans le numéro 955. 

Page première, ligne 14 : Thibaudot , Use\l Thibaudeau. 
Page 6 y ligne it : Peniant le moi* courant, lûeç: Pendant 
le mois germinal. 

Décret qui ccçorde la sofnme de 1,560,900 livres aux communes 
des campagnes du district de Lille , à titre de secours et indem- 
nité provisoires , sur leurs pertes causées par l'invasion de l'en- 
nemi, 

La Convention nationale , aprfe avoir entendu le rapport 
de son comité des secours publics , décrète ce qdi suit : 

Art. L II sera payé, sur les fonds mis à îa .disposition de la 
commission des secou s publics, aux communes des campagnes 
du district de Lilie , à titre de secours et indemnité provi- 
soires sur leurs pertes causées par l'invasion de l'ennemi, la somme, 
de 1,560,900 livres. 

H. De cette somme , il en sera employé celle de 466,607 liv. 
en paiement des mandais accordés sur le receveur du district de 
L«lk à plusieurs communes de ce district , et q#*il n'a pu ac- 
quitter à défaut de fonds dans sa caisse ; le surplus sera distribué 

A 



Diqitize 



(*>, 

aux citoyens des communes du district de Lille, d'après les dé- 
clarations et estimations déjà faites, proportionaément et à îm,- 
puter s ur leurs pertes respectives. 

III. Ils seront seulement tenus de justifier des certificats de ci- 
visme prescrits par les précédentes lok 

IV. La commission des' secours publics , sur les fonds mis à 
sa disposition , fera réintégrer dans la caisse du receveur du dis- 
trict de Lilie, la somme de 539,467 livres qu'il a payée en vertu 
de mandats à des communes de ce district , à la charge par le 
receveur de compter de cette somme à h trésorerie nationale. 

V. Le présent décret sera imprimé au bulletin de . correspon- 
dance. 1 

Dézret qui autorise le citoyen Sikes , propriétaire d'une manufacture 
de coton , a faire construire , sur la côte dite de la Placardière , près 
le bois de la Buchailie , commune de la Magdeleine , district de 
Verneuil , tous les bâtiment nécessaires à l'agrandissement de 
sa manufacture, 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité d'agriculture et des arts , décrète : 

Le citoyen Sikes , propriétaire d'une filature de coton , est 
autorisé à faire construire sur la côte dite de la Placardière , près 
le bois de la Buchailie , commune de la Magdeleine , districr 
de Verneuil, département de l'Eure, tous les bâtimens néces- 
saires à l'agrandissement de sa manufacture. 

Décret qui accorde a la citoyenne Marie- Anne Basthallon la somme 
de ioco/iv. par forme de secours et de rteonnoissance nAtioruile. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publics, décrète: 

La trésorerie nationale , sur le vu du présent décret , fera 
payer à la citoyenne Marie- Anne Basthallon , femme de Nicolas 
G .ucher, demeurant sur la commune de Scey, district de Vesoul, 
département de la Haute-Saone, la somme de 1000 livres, par 
forme de secours et de reconnoissance nationale , pour l'action 
courageuse qu'elle a faite en combattant et donnant la mort à 
un loup enragé qui désoloit cette commune. 

Décret qui accorde un congé au représentant du peuple Lecointc- 

P jyraveau. 

La Convention nationale d crête qu'elle accorde au représen- 
tant du 'peuple Lecointe -Puyaveau un congé jusqu'au rétablis 
sèment de sa santé. 
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tfècrtt qui accorde aux ayant droit de la citoyenne Bourbon . â 
titré de secours provisoire, la somme de i8,coo //y. ,pour aviser 
aux besoins de cette dernière , etc. 

» 

La Convention national© , après avoir entendu le rapport de 
son comité des finances , section des domaines , décrète : 

Art/I. La trésorerie nationale paiera, sur le vu du présent , 
aux ayant droit de la citoyenne Bourbon , transférée à Marseille 
en exécution du décret d'avril 1795 , à titre de secours provisoire, 
la somme de 18,000 liv. , pour aviser aux besoins de cette der- 
rière , à la charge par elle d'en faire les imput-tiones da droit. 

H. La Convention. approuve l'arrêté dudit comité du 5 gei mi- 
nai dernier, qui accorde, aux mêmes fins, une somme de douz£ 
naiUe liv. au citoyen Conty. 

Décret portant que la loi du 7 brumaire 9 de l'an troisième , qui 
suspend toute exploitation de bois aans laquelle des communes se- 
roient entrées en venu de sentences arbitrales , et celle du 2 y 
ventôse dernier , ne sont applicables qu'aux forêts nationales , et à 
celles dans lesquelles la nation a ou aura quelqu intérêt, 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comités des finances , d'agriculture et des arts , décrète ce 
qui suit: 

Art. I. La loi du 7 brumaire , de l'an troisième , qui suspend 
toute exploitation de bois dans laquelle des communes seroiene 
entrées en vartu de sentences arbitrales , et celle du ij ventôse 
dernier , ne sont applicables qu'aux forêts nationales > et à celles 
dans la possession desquelles la nation a ou aura quelqu'intérêc. 

II. Le comité des finances est autorisé à prononcer sur les 
réclamations qui seront faites contre les disposions de la mêins 
loi, lorsqu'elles auront pour obj*t la propriété ou le droit d'u- 
sage dans les forêts mentionnées au premier article. 

III. Le comité d'agriculture et des arts est autorisé à prononcer 
sur les réclamations qui auront pour objet l'aménagement, l'ad- 
ministration ou l'exploitation des mêmes forêts. 

IV. Le préstnt décret sera publié par la voie du bulletin de 
correspondance. 

■ 

a» 
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Vé;ret sur différentes créées des communes , districts , départe^ 
mens , offices municipaux y -communautés religieuses , corps ecclc- 
ùastiêues > hôpitaux fabriques , jwy* administrions 
provinciales , chambres ae commerce , co#;*tf/* , CO*gt>gatt*ns , 
congés , etc. 

La CoHvcïition nationale , ouï !e rapport de son comité des 
finances , cji lui a tvndu compte dés vérifications et >appoit$ 
faits o*r le directeur-général ét h Itquiàation , décrète quea 
conformité des précédent décrets sur la liquidation de la dette 
publique , et rotaromeit de C*l$ïî «u 24 août dernier sur la 
formation' du grand i vre de ladite date publique , n sur les 
fonds destines a son acquit , pour les sommes remboursables 
aux termes de la loi ci-dessus citée , il sera payé aux parties 
comprises dans les états annexés au présent décret, les acmmei 
suivantes , savoir : 

-Vêtus des communes , districts > dèpartemens et offices munici- 
paux. 



9; Prrties prenantes, ci h^h79 l ^ 19 *c 9- 

Pavmi lesquelles deux ont fait dt-s réclamations qui sent 
dans le cas d'être rcjtiées pour portions , montant ensemble 
à ..... i .... . ' • • 7*337 ^ AO #• " <*• 

Rtxte perpétuelle. ,\ „ 

.1 Partie prenante , ci ............ 144 * 

Réclamation proposée en rejet. 

1 Partie, montant à • • • 1^57 L 10 s. » d. 

Dettes des ci-devant clergé . communautés religieuses , corps ed è- 

sias tiques , ptiys 4'ttdts , etc. s 

64 Parties prenantes , ci . . - . , . 7ia,9«l I. $ S- 4 a - 
pîrmi lesquelles trois ont fait des téclamanortS qUJ sont dan'. îe os 
d'être rejetées pour portions, montant à . . 17,040 1. 1 3 s. 1 d. 

Rentes viïgcrcs.. . 

. 3 Parties gênantes, ci . . • • •«•4*© 1 

Rèclanu lions proposées en rejet. 

5 Parties, montait a . . , • . . . • VA 02 1 1 5 - * d " 



ê 

Digitized by GoogI 



Parmi lesquelles deux ont a rembourser la sesime de quatre 
mille sept cent trente-deux livres sept sois neuf deniers , qu elles 
ont înduement reçue sur ordonnances des corps administratifs, 
ci ... 4>732 7 *• 9 à. 

Créances sur les ci devant chzmbres de commerce t consuls , congré- 
. galions t ccil s £t$ y seminûres , confréries , tic. 

24 Parties prenantes, ci . . . . . •'. 379,283 L 1 5 s. 11 d. 
Cent quatre-vingt onse parties , dont : 

181 admises pour • 4*-,- 5,982 l. 1 s. » d. 

Parmi lesquelles «; sont rejetées pour portions , et * 

6 peur la totalité de leurs reclam nions , niontaat ensemble 
à ........•*.«..*.. 10^817 1. 14 s. 1 d. 

4 pour mille cinq cent soixante • quatre livrés de rente , 
ci . . * 1,564 1. 

Recouvremens . 4,7^ I. 7 s. 9 d. 

Nombre égal , 19.. 

À la charge par toutes les parties prenantes de se conformer 
aux loi* de la République pour obtenir leurs reconnoissances dé- 
finitives de liquidation pour les sommes qni en sont susceptibles f 
ou leur inscription sur le grand livre de U dette publique , et, 
en out»e, à la charge par ccuk qui auroient été liquidés collec- 
tivenvnt, de justicier des sommes revenantes à chacun d'eux v 
dans celles d& tétées. 

Les états ne seront point imprimés. 
* . ».'.«.« 

Décret qui surseoit au jugement a mort prononcé le 17 thermidor > 
an deuxième , par le tribunàl criminel du département de l'Oise, 
contre U veuve Vacqueric , et renvoie sa pt.it ion au comité de 
lé gis lai ion, 

La Convention nationale , sur la réclama*^!! présentée à la 
barre par les enfans de Marie - Françoise - Elisabeth Girardot, 
veuve Vacquerie , meûniCrc dans la cornmuae de Beauvais , 
décrète : 

Jl est sursis au jugement à mort prononcé le 17 thermidor, 
an deuxième de la Republique, par le tribunal criminel du dé- 
partement de l'Qise a centre la veuve Vacquerie, et sa pétition 
est renvoyée au comité de législation , pour en faire un pro.rpç 
rapport. . ' 
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Décret qui renvoie aux comités de gouvernement la proposition de 
Us charger de faire exécuter la loi sur r organisation de la garde 
nationale parisienne, 

■ ■ i 

Un membre propose que les comités de gouvernement soient 
chargés de faire exécuter la loi sur l'organisation de la garde 
nationale parisienne dans la décade. Cette proposition est ren- 
voyé* aux comités. 

r . 

I • 

De'ertt qui accorde la somme de 6QO livres de secours provisoire À 

Goste-Labs Libis , Prussien ; et renvoi au comité des finances. 

• 

La Convention nationale décrète qua la trésorerie nationale 
paiera , sur le vu du préstnt décret, à Goste-Labs Libis 3 hussard 
prussien , la somme oe 600 liv. de secours provisoire $ renvoie 
au comité das finances pour faire un rapport dans le plus bref 
délai , pour le secours ou la récompense définitive qu'il est de la 
générosité française d'accorder à ce militaire pour les services 
importans qu'il a renais à la République. 

Décrit qui annuité un arrêté pris par la section de Mon treuil , dans 
lequel elle se déclare en permanence, et qui charge l'accusateur 
public près le tribunal criminel du département de Paris de pour- 

t suivre les auteurs et provocateurs de cette contravention aux lois. 

i • • t 

La Convention nationale , après avoir ouï le rappart de 
son comité de sdreté générale 3 décrète que l'arrêté pris par la 
s-ction de Montreuil^et dans lequel elle se déclare en perma- 
nence, est annulléj ordonne en conséquence aux*ckoyens de se 
séparer à l'instant. ' 

Charge l'accusateur public près le tribunal criminel du dépar- 
tement de Paris de poursuivre les auteurs et provocateurs de 
cette contravention aux lois. 

* 4 1 * * 

Collationné conforme aux originaux remis sur le bureau de la 
Convention nationale. 

Signé , HlMBERT , secrétaire. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononces dans la séance du 11 F'ore'al 
de l'an troisième de la République française une et indi- 
visible. 



Nota. Von a inséré par erreur dans le mimer* oj y, au décret du 
8 floréil, sur les rentes viagères, les articles XVI tt XV 11 du 
projet : ces deux articles sont ajournes. Voici ce décret tel qu'il a été 
adopté. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de :ôn comité des finances , décrète : 

.Art. L Tous les créanciers de la dette viagère déVarée dette 
nationale , qui n: sont point encore liqu dés et n'ont pas reçu 
Jeurs inscription* viagères, seront tosctits sur le grand lirtc de 
la dette viagère , établie par la loi du z$ floréal de l'an II, soit 
d'après les bases et mode de liquidation q-ii y sont portés , so t 
pour le produit net de leurs anciennes rentes sur. les mêmes 
têtes et sous les mêmes conditions de jouissance et <urvie stipu- 
lées dans les contrats et autres titres déposés à la trésorerie 
nationale , étant dérogé , à cet égard, à ladite loi du 2$ floréal 
dernier. 

IL Ceux qui voudront être liquides suivant la loi du 25 floral, 
seront tenus de fournir une déclarât on de l'option qu'ils auront 
faite y soit par eux , soit par leurs fondes de procuration géné- 
rale, d'ici au 21 messidor prochain inclusivement. 

III. A l'égard des créanciers qui desireron; être liquidés d'après 

A 
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leurs contrats, ils ne seront tenus -de fournir aucune déclaration 
d'optVm, etf leur silence en tiendra lieu. 

IV. Ceux des créanciers de la dette viagère qui ont déjà reçu 
leur inscription viagère et le titre pour l'inscription au grand 
livre de la dette consolidée, pourront s'en tenir à la liquidation 
faite i et, dans le cas contraire, ils seront tenus de déclarer dans 
le délai ci-dessus fixé , qu'ils entendent être liquidés conformé- 
ment à leurs titres et contrats. 

V. Dans le cas de cette option , ils toucheront provisoirement 
sur leurs inscriptions viagères les arrérages échus au premier 
germinal 'dernier. A l'égard du surplus desdits arrérages, s'il y 
en a , ils en seront payés de la manière qui sera ci- après déter- 
minée 5 et si , au contraire , lesdits arrérages excédoient ceux qui 
doivent résuîter des contrats primitifs, il leur en seta fait déduc- 
tion sur le paiement à faire en vendémiaire prochain. 

VI. Lorsque les créanciers mentionnés en l'article ci-dessus 
auront touché 1 s arrérages échus au premier germinal , ils seront 
tenus de rapporter • au liquidateur de la trésorerie , tànt leur 
insciip ion viagère que le titre pour l'inscription au grand livre 
de la dette conso.idce , et dont il leur sera donné reçonnois- 
sance pour retirer leur inscription définitive de vente viagère. 

Vif- Les inscriptions provisoires résultantes du viager > trans- 
portées ou données en paiement des domaines nationaux, pour- 
ront être rapportées au liquidateur de la trésorerie, et rem- 
placées, en cas d'emploi , pay des assignais , et en cas de Vente 9 
en rapportant le désistement de l'acquéreur; lequel désistement 
ne donnera lieu qu'à un simple droit d'enregistrement. 

VIII. L'option pour la liquidation , conformément à la loi 
du m floréal, an il , devra être fute concurremment par les 
jouissans et les expectans, et le défaut de consentement de l'un 
d'-eux nécessitera la liquidation d'après ce qui est porté aux an- 
ciens titres. 

IX. Les acquéreurs de rentes viagères, avec faculté de réméré, 
et leurs vendeurs ne seront liquidés que conformément à ce qui 
est prescrit parles lois des 8 messidor et 15 brumaire derniers, 

X. Les rentes viagères» au-dessous de 50 liv. , pourront être 
inscrites sur le grand livre de la dette^ viagère ; et cenx qui , par 
l'effet de l'option, se trouve ro ne avoir droit à une inscription au 
grand livre de la dette ' consolidée au-dessous de fo liv. , seroni 
remboursas à bureau ouvert, s :r le certificat de propriété qui 
leur sera délivré par îe liquidateur de la trésorerie , du ncortang 
de leur inscription calculée par vinct , avec les intérêts échus 
jusqu'au premier germinal dernier , déduction faite dts retenues 
dont ils sons susceptibles, et tu fournissant leur déclaration 
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qu'i't n'ont pas d'autres créances sur le grand livre de h dette 
consolidée. 

XL Les propriétaires de délégations et ceux d'actions au 
porteur, qui ont déposé leurs titres à la trésorerie nationale en 
exécution de la loi du 1 1 fructidor, de Tan II , seront inscrits 
en leurs noms personnels sur le gran 1 livre de la dette viagère, 
et ils pourront oprcr de conserver leurs rentes viagères , son sur 
leurs têtes , soit sur celles sur lesquelles ils en jouissoient déjà. 

XII. La liquidation des compagnies financières connues sous 
le nom de caisse d'escompte, assurances ontre les incendies et * 
assurances -sur !a vie, sera faite conformément à la loi du 29 
fructidor , arf II 5 mais les créanciers de ces corr pngî ; i:s auront 
l'option de constituer en viager leur capital sur la tête et sur 
le pied fixé par le tableau annexé à la loi du 23 floréal. 

Xllî. Les créanciers desdites comprimes sont relevés de la 
déchéance prononcée par l'artiole XIV <\c tad-tc loi, et ne seront 
tenus de produire leurs certificats 4c résidence que lorsqu'ils 
toucheront les arrérages du montant de let'r liquidation. 

XIV. Dans le cas de La liquidation et inscription au r/rana 
livre de la dette viagère , d'aprèi les anci ns titres , il n'y aura 
point de déchéance faute des pièces exigées p?.r la loi du 2.3 
floréal , et le rapport des anciens titres sera regardé comme 
sufSsant. 

XV. Le liquidateur de la trésorerie pourra némmoms frire 
«sage des mortuaires et autres pièces qui lui auront été four* 
nies , pour faire les changemens nécessaires à la nouvelle ins- 
cription viagerc sur le grand livre. 

XVI. Les inscriptions viagères seront cessibles comme par 
le passé , et il pourra être formé oppostion à la vente ou transport 
desdites inscriptions, ainsi qu'il esr pratiqué pour les inscriptions 
de la detre publique consolidée} mais il ne pourra jamais être 
fait opposition au paument des at rérages. 

XVII. Le droit d'enregistrement des transits $eri <j»n;p cin- 
quième de rinrcrip'ion ou du cinquième d'une année d'inréritft 

XVIII. Un même créancier de la dette viarère pourra être 
inscrit en autant d'articles qu'il se trouvera avoir de survivan- 
cters dirtc-rens. 

XIX. Pour ne point interrompre le paiement desdites rentes 
vhgcres dans l'intervalle de Tétablissemenr. du gr.md livre , le 
Ilquidareur de la trésorerie fera p y< r aux créatif iet$. duns le 
p'us court délai possible , Câpres les ti res qui lui o» t été 
remis et k-s dispositions des articles précé 'ens , sur des bulletin* 
•le paiement : 

i Q . L'année d'arrérages échus au premier germinal dernier* 

Ai 
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±°. À partir du premier vendémiaire prochain , les six mois 

qui se trouveront lors échus. 

XX. 'Il fera payer pareillement l'année d'arrérages échus au 
premier germinal dernier , et le semestre qui écherra au premier 
vendémiaire prochain , des inscriptions perpétuelles résumant de 
la dette viagère, 

XXL Les créanciers qui auront tôuché sur les bulletins du 
liquidateur , seront censés avoir opte pour le mode de liquidation 
d'après lequel le bulletin de paiement aura été dressé ; savoir , 
pour le mode prescrit par la loi du 23 floréal s si leurs titres 
étntent déjà liquidés ; et , pour la liquidation , suivant leurs 
anciens titres , dans le cas où ils ne seroient pas encore liquidés. 

XXII. Il n'est point dérogé à l'article L de la loi du 25 . 
jfloréil , an ÏI , relativement à la retenue à faire sur les rentes 
viagères , q >i sera réglée chaque année. 

XXïIL Les commissaires de la trésorerie veilleront à ce qua 
le grand livre de -la detre viagère puis?»e être formé à l'époque 
du premier g-jrminal de Tan IV , et les arrérages payes de suite, 
d'*p es Tinvcription faite audit grand livre. 

Décret du 8 floréal , qui ajourne les articles XVI et XVII du 
projet de décret sgr Us rentes viagères. 

Sur les observations d'un membre , la Convention nationale 
a ajourné les artiJes XVI et XVil du projet de décret sur les 
rentes viagères. 

* 

Décrets du 10 Floréal , l'an troisième de la République 

française. 

Décret sur la pétition de Jean-Pierre Nicol , portant que la somme 
de 2,270 livres d'amende qu'il a été contrai it de payer entre 
les mains du receveur de Muçercs , lui sera payée par le recevez 
du dutrict de Pamiers. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comi é de législation , sur la pétition de Jcan-Pierïe 
Nicol, de la commune de Mazères j 

Considérant qte le retard du versement entre les mains du 
receveur de Mazères des sommes provenant de la vente des effets 
des prêtres déportés et des émigrés /et perçues par ledit citoyen 
Nicol t commissaire nommé pour assister à ladite vente , n est 
pas venu du fait du pétitionnaire > et que h retard n'a été occa- 
lionne que par la force des circonstances > 
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Décrète que la somme de 2,170 livres d'amendé qu'il a été 
contraint de payer enne les mains dudit receveur de Mazères , 
Jui sera payée sur sa quittance à l'exhibition d.ï l'expéJition du 
présent décret , par le receveur du district de Pamiers , qui 
donnera la quittance comme pièce comptable à la trésorerie 
nationale. 

Décret portant que le tribunal du quatrième Arrondissement du dépar- 
tement de Paris, précédemment séant aux Minimes du Marais % 
tiendra provisoirement ses stances aans le local du palais de 
justice , etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 

son comité de législation, concernant la translation du tribunal 
du quatrième arrondissement du département de Paris , autorisée 
par arrêté du comité des finances du ij ventôse dernier, décrète 
ce qui suie : 

Le tiibunal du quatrième arrondissement du département de 
Paris , précédemment séant aux Minimes du Marais , tiendra 
provisoirement ses séances dans le local du palais de justice, 
jadis occupé par la ci-devant cour des monnoies ; et les jugemens 
et actes de ce tribunal seront valab'es quoique rendus hors de 
la circonscription de son territoire. 

Le présent décret sera envoyé dans le jour à la commission des 
adminiscrations civiles , police et tribunaux. 

Décret qui charge la commission des on^e de présenter tridi des 
vues sur les moyens de donner plus d'ensemble et plus d'intensitd 
à l'exercice actuel de la surveillance et de la direction des di- 
verses parties du gouvernement. 

La Convention nationale charge sa commission des onze d« 
lui présent r triai des vues sur les moyens de donner plus d'en- 
semble et plus d'intensité à l'exercice actuel de la surveillance et 
de la direction des diverses parties du gouvernement. 

* 

Décret portant que les employés du bureau des traductions en langue 
italienne , qui étoir établi près l'agence de l'envoi des loi* , et qui 
vient afê:re supprimé , jouiront de l'indemnité accordée aux autres 
employés supprimés de la même agence. 

La Convention nationale , après avoir entendu te comité des 
décrets, procès- verbaux et archives, décrète que les employés 
du bureau des traductions en langue italienne , qui étoit établi 
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près l'agence de l'envoi des lois et qui vient d'çtre supprimé , 
jouiront , à compter n*u premier de ce mois , de l'indemnité 
accordée aux autres emp oyés supprimés de la même agence p~r 
le décret du 28-pluviôse dernier, aux mêmes conditions. 

L'agence de l'envoi des lois e«t chargée de l'exécution du 
présent décret , qui ne scia point imprimé. 

Décret qui accorde m congé de quatre décades au représentant du 

peuple Preey. 

Li Convention nationale , sur la demande du représentant du 
peuple Precy , député de l'Yonne, d'un congé de quatre dé- 
cades pour rétablir sa santé, décrète que le congé demandé est 
accordé. 

Décret qui accorie un congé de cinq décades au représentant du peuple 

'dJcyjicr, 

La Convention nationale , sur la demande do représentât du 
peuple Deydicr , d un congé de cinq décades pour rétablir sa 
santé, décrète que le cor.gc dénudé est accordé. 

Décret qui renvoie à t examen du comité des finances la proposition 
de décréter que d :ns les inscriptions sur à grand livre de la date 
publique , on ojou.era à la ment/on des noins et prénoms celle de 
la profession, et de la demeure actutlle des propriétaires. 

La Convention nnionale renvoie à l'examen de son comité 
des finances , la proposition d'nn membre de décréter que dans 
les inscriptions sur 1s grani livre de la d^tte publique , on ajoutera 
à la mention de» noms et préno«Yis celte de la profc^sioii et de 
la demeure actue'le des propriétaires , afin de preveslr lia errcuif 
et les diriicuités. 

Décret portant que le traité de paix entre la République fiança: s* 
et le roi de Prusse y conclu à Basle le 16 germinal dernier 1 y le 
décret de ratifiecsion duJtt traité , rtndu par la Convention na- 
tionale le 1$ dudit mois de germinal, et la ratification du toi de 
Prusse , aonr.ee à Berlin le je avril 179$ , ère vulgairt , seront 
imprimes , soUmneWement publiés et affichas dans toute l'étendue 
de la République. 

f 1 

La- Convention nationale , après avoir entendu la lecture de 
la ratification donnée par le roi de Prusse B le 15 aviil 1795 
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( ère tnlgairc),au traité de p<ûx conclu a Basle 1» 16 germinal, 

dernier j 

Décrète que le traité de paix conclu à Basîe le 16 germinal 
dernier entre le citoyen François Barthélémy , ambassadeur en 
Suisse au nom <te la République française , et Charles Auguste, 
baron de Harden'^er^ , ministre de guerre et de cabinet , cheva- 
lier de Tordre de l'Aigle Rouge et de l'Aigle Blanc , et de Saint- 
Stanislas, au nom du roi de Prusse, le décret de ratification 
dudic ttiiti , re*du par la Conventian nation.de le ir dudit mois 
de germinal ; 

Et la ratification du roi de Prusse , donnée à Berlin le if 
avril 1795", ère vulgaire, s ront déposés au< archives natio- 
nales , imprimés , solennelle neat publiés et amenés dans touta 
î c.endue de la Républ que. 

Décret qui porte que C adjudication du do-naine de Bégoux k Coït- 
duché cadet , marchand * Cahors 9 le t8 messidor, an II , est 
nulle et comme non-avenue , et qui autorise îrîar.e Massa bit à se 
remeurè en possession du dit domaine > etc. 

t 

La Convention nationale , tprès avoir entendu son comité 
4e législation 5 

Considérant que , par l'article V de son 'décret du ai ventre, 
•n Il , elle a expressément maintenu tous les actes de venta , 
Cession transports , obligations, donations, dettes , hypothèques 
faits et contractés par les prêtres reclus ou déportés antérieure- 
ment à la loi du 17 septembre 17^3 , pourvu que les actes aient . 
été pissés en foime authentique , ou aient acquis la fixité de date 
par enre^strement , dipôcs publûs ou jugement avant le 13 sep- 
tembre 1793 » 

Considérant que la donation entre vifs, consentie le 10 jan- 
vier 1791 par IFrançois Lugan , au profit de Marie Massabié , 
femme Reygasse , sa nièce et son héritière présomptive , est anté- 
rieure de deux années et huit mois au 17 septembre 1793 , et 
d'ailleurs revêtue de toutes les formalités requises pour la validité 
de ces sortes d'actes 5 

Que Marie Massabié étant depuis trois annéss entières en 
possession publique et paisible du domaine de Bégoux , ce do- 
maine n'a pu, sans la mauvaise foi la plus insigne, ê:re vendu 
sur François Lugan qui , à cette époque > n'y avoit plus aucune 
espace de droit -, 

Que Lagarde , maire de Cahors, est prévenu d'avoir, d# 
concert avec Conduché, son beau- père/ et le nommé Vida! » 
t©a ami, employé les menaces pour écarter les enchérisseurs, 
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et empêcher Marïe Massabié de s'opposer à la vente du do 
maine de Bégoux 5 

Considérant , enfin t que Gaspard Rivers , président, et Pierre 
Cayla, administrateur du district de Cahors , sont prévenus de 
$ J ëtre entendus avec ledit Lagarde pour lui adjuger a vil prix et 
sans concurrens ledit domaine de Bégoux: 

Décrète que l'adjudication qui a été faite de ce domaine à 
Conduché cadet, marchand à Cahors, le 28 messidor, an II, 
ést regardée comme nulle et non avenue ; autorise , en consé- 

Suerice, ladite Marie Massabié à se remettre en possession dudit 
omaine , procès- verbal préalablement dressé de l'état d'icelui ; 
l'autorise pareillement à se pourvoir contre qui de droir , pour 
la restitution des fruits et revenus dudit domaine , ainsi que 
des dégradations , si aucunes ont été commises de,, uis l'entrée 
en jouissance de Lagarde ; décrète , en outre , que le procès 
sera fait audit Lagarde , Conduché ca^et , Vial , Rivea* et 
Cayia, à l'effet de quoi les renvoi? pardevant le directeur du 
juié du tribunal du district de Cahors. 

Le présent décret ne sera po nt im uimé 5 il sera envoyé au 
commissaire des administrations civiles , police et tribunaux , 
chargé de le faire mettre à exécution. 

CoUaùonnè conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

Signé % Pierret, secrétaire. 

Décret sur le mode de liquider les rentes foncières dues par la 
République. 

Ce décret paroitr* dans le numéro proehaitu 
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Décret du o. floréal, relatif au séquestre mis sur les biens des pote* 

et mères d'émigrés .* r 



La Convention nationale, aprèi avoir entendu !e rapport 
de ses com.tés de Lgislation et des finances, réunis , dé- 

ci ère : » •» ?, 

Art- I. Chaque père , chaque mère d'énvgré , chaque aïeul , 
' chaque aïeule et aucre ascendant ou ascendante donc un émigré 
se trouve héritier présomptif et immédiat , comme représen- 
tant son père ou sa mere décédé , sera tenu , dans les deux 
mois de la publicatibn du pré' ent décret , de fournir au di- 
rectoire du district de son domicile la déclaratioa de sas 
biens, * 

H. Cette déclaration , qui sera affirmée sincère , comprendra 
•distinctement : 

i*. Tous lac articles de son mobilier, à la seule exception 
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4» habits, linge 4e corps et Hardes de la famille^ et la juste 
valeur vénale de chacun au temps présent j 

a*. Tous les articles de ses immeubles , chacun évalué d« 
môme,' et indiqué par lassiète , la nature et la contenance des 
tonds i 

$°. Tous ses capitaux eu dettes actives > avec les sommes 
«et les nains , processions et demeures des débiteurs* 

4». Ce qu'il a donne de ces biens depuis le 14 juillet 
1789, ce qu'il a donné avant à ses enfans ou petits -en fans, 

Et ce qu'il en a vendu postérieurement à l'émigration et au 
piemicr février 170; : 

Le tout avec les mêmes dés gnatiens des choses , des personnes 
et des valeurs actuelles 5' 

r°. Enfin ses dettes passives. 

Il y joindra les pic ces justificatives , ensemble l'état nominatif 
de ses descendais successibles , les eerîiticats de non-émigration 
de ceux qui n'ont pas quitté le territoire de la République , et 
l'époque de 1 émigration des autres. 

III. L'asrendtnt d'émigré soumis à la déclaration ci-dessus , 
qui refusera de la fournir tu ne la fournira pas dans Je délai , 
sera puni de la déchéance de tous les avantages qui lui sont 
accordés par la présente loi , et des^ experts nommés d'office la 
rapporteront à ses frais. " ' , . 1 

IV. Le déclarant, convaincu de soustraction ou d'estimation 
frauduleuse , sera puni d'une amende égale au quadruple de l'objet 
lotfstrait 6\i estimé frauduleusement. 

V. Les directoires appliqueront ces peines sans aucune espèce 

t . .!»_* .... 

~*e reçois. 

VI. Il est ordonné aux procureu s«syn<Jics , aux municipalités 
et aux receveurs de t'enregist r ement et des domaines , de dé- 
noncer les oiistractiens et estimations frauduleuses qui vitndroient 

à 4eur connoissance. 

Tou; les bons citoyens y sont invites . 

Vil. Ausii-tôt qu'urf ascendant û'emigré aura fourni sa décla- 
ration , ou que des experts l'auront rapportée, le directoire du 
'district de sou domicile s'assemblera ep séance publique et*u 
Complet de ses membres. 

\ili. Les membres créanciers ou débiteurs et ceux parens ou 
•Hies de l'ascendant et de ses successeurs , jusqu'au troisième 
degré inclusivement , s'abstiendront* à* peine de privation de 
Jeurs droits de citoyens pendant une année , et de tous dom- 
mages et intérêts. ' 

On 'es remplacera , ainsi que les ahseos ,H L é?W metabres 
du conseil- géoér al appelés suivant 1 ordre du tableau. 
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IX. Le directoire procédera , avec l'assistance du procureur* 
syndic , à fa liquidation Ju patrimoine déclare. 

X. Il en distraira les seuls biens donnés aux successibles avant 
le 14 juillet 1789, ( saut ce qui peut être sujet à rappert) et 
lès seules dettes passives constatées par des titres àt dates cer. ' 
taines antérieures à l'émigration et au premier février i?o?. k 

XL Si le patrimoine ainsi liquidé n excède pas 20',©oô livres 
de capital, le directoire arrêtera que ta Répubb'cme y renonce» 
et qu elle en fait l'abandon définitif à lUscendart. 
OCII. Si , au contraire , le|patrimoine liquidé excède 20,0c* liv. 
âc capital , le directoire prélèvera d'abord cme somme p«ur 
l'ascendant. 

XIII. Il fera ensuite da surplus «utant de parts églîes qu'il y 
aura de têtes ou de souches de successeurs présens et émigrés, 
l'ascendant compté pour une. 

XIV. Les successeurs remplis par des donations antérieures 
au 14 juillet 1789 , ne seront pas comptés. 

On imputera aux autres donataires de la même date ce qu'ils 
auront déjà reçu. 

XV. Après le partage , le directoire expédiera à l'ascendant J 
sur le pied de son estimation et en bierts meubles , immeubles 
et capitaux dépendans du patrimoine : 

. i°. Le montant de ses dettes passives distraites i 
l°. Les 10,000 livres prélevées à son profit j 
3 0 . Sa portion du surplus 5 

4°. Celles de tous ses co-successeurs non émigrés. 

XVI/ Les portions des émigrés seront réunies au demaine ! 
national, en indemnité des frais de la guerre, sans e poir de 
retranchement pour lés enfans qui pourroient naître par la suite 
à l'ascendant présuccédé. 

XVII. Lorsqu'un émigré aura reçu , a titre de donation en- 
tre-vifs, antôi ieurtment au 14 juillet 1789, des valeurs supé-* 
rieures à la portion lui revenant far le partage ci-dessus , le 
directoire s'en tiendra à la donation ; et si elle existe avec 
réserve d'mufruit , en réunissant les biens grevés au domaiwe 
de la République , il renverra l'usufruitier à la trésorerie natio- 
nale, qui établira à son projet , sur le grand livre de la dette 
viagère , sans aucune mention d'origine > un capital du montant 
de l'estimation déclarée x et en calculera la rente d'après le 
taux fixé pour chaque â*fte, par la table N b . V de la| loi des ij 
floréal et ; prairial derniers. 

Cette rente, représentative de l'usufruit éteint , sera* payée de 
six en six mois , et d'avance , en remplissant les formalités prêt- 
crites aux autres rentiers ?iàgen. 

À* 
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On ne pourra ftmaîs en exiger le remboursement. 

Pareil 'emern , si la donation excède ce dont il étoît permis 
éc disposer , le directoire , après avoir liquidé U s^mme su être . 
a rapport 3 renverra le donateur à la tresoretie nationale } qui 
l'inscrit a comme créancier du montant, toujours sans mention ' 
eVorigine , s^ur le grand .ivre de la dette publique exiguVe. L'intérêt 
accordé aux autres créanciers de l'état courra i son piefu du 
jour de l'inscription. 

XVIII. L'a'randon total et les exploitions partielles fiites 
aux pères, mères ^ aïeux et . aïeules d'émigrés , le seront an 
nom de la République , avec décharge de l'hypothèque de la 
nation ; main- levée du séquestre , toutefois sans restitution des 
fruit» , lesquels demeureront compenses avec les secours qu ils 
ont teçu^ ou qu'ils doivent recevoir , en vertu de la loi du in 
nivôse i élargissement définitif, si le parent est détenu , et s'il 
tfèti te aauue canse de ie en ion que \* parenté ; exe '-pt ion 
pour l'avenir de ta taxe imposée par les 'ois d*s 27 septembre " 
1702 et 18 mus 170$ , et déclaration sol .mnc'Ie qu il est ouitte 
envers Je trésor public , à raison de l'émigration de ses en tans 
ou petits-e nt ms et de tous leurs droits succe ssifs. 

XIX. Ces arrêté' «ero it imprimas et affichés; les directoires 
les motiveront et y d^sig«:ero r avec soin les obiers expédi s et ^ 
les objets réunis, ..i' si que leurs Valeurs déclarées. Ys obs< rve- 
ror t en outre de faire tentrer à l'ascendant ceux de ces objets 
<«u il aur it aliénés j et qui nVxcéde. oient pas ce qui lui revient 
p:.r le pirtjg'. 

XX. l es citoyiru qui voudront racheter de la République, au , 
pux Je l'estimation déclarée , les portions de leurs anciens biens 
réunies à ses domaines en venu du picsent décret, sont ad- 
mis à en faire leur soumi>si n dans les deux décades de " 

arrête. 

Elîé eir.Srasseta la roraltté des articles, ou ne sera pas reçuev* 

XXI. Après ?in~t jours d'affiche dans Us chefs lieux du dis- 
trict et canton du domicile» et dans toures les communes de 
la situation des bens, le directoire knr passera vente à ce prix, 
payable moitié comptant, l'autre moitié dans six mois, i moins 
qu'il ne suit survenu pendant l'affiche une offre du quart en 1 
sus. • • " ' ' ' . 

XXïî. En cas d'<»fFre du quart en sus , les enchères s'ouvri- 
ront/et U vente se Fera 'comme celle des autres biens apparte- 
nais à la République*. 

XXUI . Les directoires adresseront au comité des finances , et 
a U commission des retenus nationaux , des copies çertiïées^ de 
chaque partait, abandon et vente. 

r - • 
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r 11$ en adresseront aussi à la trésorerie nationale de ceux de ces 
accès , portant renvoi pour inscription. 

XXIV. Le comiié des finances vérifiera leurs opérations et en 
rendra compta à la Convention nationale , qui fera insérer le*, 
rapports au bulletin de correspondance, et menriannera honora- 
blement le zèle et la fidélité. 

XXV. Au moyen des dispositions ci dessus , toute la législation 
relative aux familles des émigrés est abolie , er la nation renonça 
à toutes les successions qui pourraient leur écheoir à l'avenir, 
tant en ligne directe que collatérale , n'entendant recueillir que 
celles ouvertes jusqu'à ce jour. 

XXVI. Après l'exécution du présent décret , on ne recon- 
noîtra plus en France, de père, mère, aïeul, aïeule, parent ni 
parente d'émigré. 

XXVII. Il n'est en rien déroge aux lois existantes contre les 
complices des émigrés. On continuera de regarder et de punit 
comme tel quiconque à l'avenir entretiendroit des correspondances 
avec eux, ou leur feroit passer des secours. 

Les peines prononcées contre l'émigration subsistent \ elles 
seront appliquées à ceux qui pourroiem émigrer dans la suite : 
on appliquera également à leurs ascendans les dispositions de 
la présente loi. 

■ 

Décret du IO forçai , qui accorde un congé de trois décades au 
représentant du peuple Garnier d'Ardres, 

La Convention nationale décrète qu'elle accorde au représen- 
tant du peuple Garnier d'Ardres un congé de trois décades pour 
le rétablissement de sa sanié. 

Décret du il floréal, sur le mode de liquider les rentes foncières 

dues par la République. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
•on comité des finances, section de la liquidation , décrète: 

Art. I. Les propriétaires des rentes foncières dues par la Ré- 
publique , qui n'ont pu faire la production des titres constitutifs 
desdites rentes , seront admis à la liquidation , s'ils ont rapporté 
trois titres récognitifs joints à la preuve de la possession actuelle 
de leur rente. 

IL Ceux qui n'ont pu rapporter ces trois titres, seront admis 
à la liquidation, s'ils justifient d'une possession quarantenair* 
appuyée d'un titre récognitif ou de propriété. 

Journal des décrets, n°. 958* A3 



Digitized by 



C 6 ) 

III. Lesdits propriétak'as feront au liquidateur la déclaration 
qu'ils ne retiennent, ni directement, ni indirectement, aucun 
titre , et s'engageront à représenter ceux qu'ils retrouveront , à 
peine, d'être déchus de toute répétition envers la République. 

IV. Lorsqu'il ne sera pas évident qu'une rente à liquider est 
d'une oririne purement foncière > la liquidateur exigera le rap- 
port du titre constitutif, conformément aux lois des 25 août 
1792. et 17 juillet i'7^3 , à défaut de quoi la rente sera rejeté© 
de la liquidation. 

T)ccra du il floréal , séance de la nuit , ponant que le comité de 
législation ren ira compte incessamment de l'état de la législation 
sur la responsabilité civile des communes et sections de commune , 
et de la foret armée 3 dans les cas de trouble à la tranquillité 

• publique , d'émeute ou de séiition J etc. 

La Convention nationale décrète que le comité de législation 
rendra compta incessamment de l'état de la législation sur la 
responsabilité civile des communes et sections de commune, et 
de la force armée, dans les cas de trouble à la tranquillité pu- 
"bliqv.e , d'érceute ou de sédition, de rassemblemens contraires 
à la libre circulation des grains, ou de pillage des 'propriétés , 
et présentera ses vues sur les moyens de faire exécuter et de 
perfectionner les lois relatives à ces objets. 

Décrets du il Flo-éd , l'un troisième de la République 

française. 

Décrit qui accord- diverses sommes , a titre de secours , à plusieurs 

VtaVt* de déjenseurs de la patrie. 

Convention nationale , après avoir entendu son 
comité des secours publics , sur les pétitions des citoyennes 
Anne-Marie Lan bert , vuuve de Simon Hastray » sergent-major 
d'infanterie 5 Marie-Louise Pernot , Yeuve d'Antoine- Joseph 
Beaudin, volontaire; Ma: ie Anne Bonnet , veuve de Pierre- Jacques 
Bruneau , infirmier d'hopiral militaire 5 et la veuve de Barthélémy 
Collet , fusilier d'infanterie ; 

Décrète nue, sur le vu du présent, la trésorerie national® 
paiera au.ulites citoyenne?, à titre de secours provisoire, inr 
putabîe sur la pension à laquelle elles ont droit , les somme 
f uivantes ; 
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S A V O I R , 

* 

A la veuve Hastray , i,cco livres j 
A la veuve Beaudin , 300 livres > 
A la veuve Bruneau , 300 livres > 
Et à la veuve Collet , 2e© livres. 

Ce décret ne sera imprimé qu'au bulletin de correspon- 
dance. 

'Décru de renvoi aux comités de salai public, de sûreté générale et 
de législation , de propositions tendantes à ce que ton examine . 
s'il convient de rétablir dans les maisons de réclusion Us prêtres 
insermentés remis en liberté, etc. 

Un membre fait diverses propositions, dont il demande le 
renvoi aux comités réunis de salut public, sûteté générale et 
législation^ 

Elles tendent à ce qu'on esanrne, i°. s'il convient de rétablir 
dans les maisons de réclusion les prêtres insermentés remis en 
liberté ; l°. s'il ne cenviendroit pas davantage dt les conduire 
sur la frontière; 3 0 . si les mêmes mesures ne doivent point 
, être appliquées à tous individus prêtres qui, dans les cas de la 
déportation légale non appliquée, ont été retirés des vaisseaux 
pour rentrer sur le territoire français \ 4^. si , en adoptant ces 
mesures, il y a lieu d'accorder des secours à ceux qui en seront 
l'objet, de manière que le vœu de l'humanité soit satisfait » en 
même temps que l'ordre social y trouvera sa garantie. 

Ces propositions sont renvoyés aux trois comités réunis , qui 
demeurent charges de faire sur cette matière un prompt rappoic. 

Décret portant que pour entrer et sortir de Paris , chaque citoyen 
sera tenu de représenter son repasse-port ou sa carte de citoyen, 

La Convention nationale décrère que peur entrer et sertir de 
Paris , chaque citoyen sera tenu de représenter son passe-port» 
ou sa carie de citoyen s'il est habitant de cetfe commune» 
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Décret de renvoi au Cêmité do législation de la proposition de décréter 
que ceux qui , jusqu'à ce jour , n'ont point réclamé contre les 
listes d'émigrés dans lesquelles ils se trouvent compris , lont défi* 
nitivement exclus de le faire , etc. . 

r 

Un membre propose de décréter ce qui suit : 

Art. I. Ceux qui jusqu'à ce jour, n'ont point réclamé contre 
les listes d'émigrés dans lesquelles ils se trouvent compris, sont 
définitivement exclus de le faire. 

II. Sont réputés avoir réclamé ceux 'qui , avant ce jour , 
ont présenté des demandes en radiation , soit à la Convention 
nationale , soit à son comité de législation ou aux corps admi- 
nistratifs , ou qui ont obtenu des certificats de résidence. 

III. Le décret du 6 de ce mois 3 qui dispose que le comité 
de législation fera à la Convention rapport de toutes les demandes 
en radiation , est rapporté. 

IV. Le comité continuera , conformément aux lois antérieures , 
de prononcer la confirmation ou cassation des arrêtés des corps 
administratifs sur les demandes en radiation faites dans les cas 
textuellement prévus par les lois 3 à la charge de faire imprimer 
et distribuer préalablement , et une décade à l'avance , aux 
membres de la Convention , la liste nominale des réclama- 
mans. 

V. En ce qui concerne les demandes en radiation faites an - 
rieurement en ce jour, dans le cas non prévus textuellement par 
les lois, cette radiation ne pourra être prononcée que par la 
Convention nationale sur un rapport du comité de législation. 

Ces propositions sont renvoyées au comité do législation, 
chargé de lui en faire incessamment un rapport. • 

Décret qui en\oie le représentant du peuple Isncrd en mission dans 

le dipa-tcmcnt[des Bouches- du-Rhone. 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 
Isnard se rendra sur-le-champ dans le département des Bouches- 
du-Rhône : il est investi des pouvoirs attiibués aux représentons 
.en mission dans les département. 

Décret relatif aux émigrés qui seront trouvés sur le territoire de 
la République , aux prêtres qui ayant été déportés seront rentrés ■ 
sur le mime territoire % etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport do 
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s^s comités de salut public , de sûreté générale et de législa* 
x tion , réunis, décrète:' 

Art. I. Tout ém»gré trouvé sur le territoire de U République 
sera sur-le-cnamp traduit levant les tribunaux, pour y être ju^é 
conformément aux dispositio s de la loi du 15 brumaire dernier; 

IL Les individus qui ayant été déportés, sont rentrés dans U 
Répub'ique , seront tenus de quitter le territoire français dans 
l'espace d'un mois ; passé ce temps , s'ils sont t ouvés, après la 
pub ication de ia présente Ui,sur ce territoire, ils seront punis 
de la même peine que les émigrés. 

IIÏ. Les au'orités constituées chargées de faire exécuter la 
loi du 11 germinal dernier sur le désarmement des hommes qai 
ont participé à la tyrannie exercée avant le n tkarmidor , ré4i- 
geront par écrit les motifs du désarmement de chaque individu , 
et les transmettront à l'individu désarmé. Elles les transmettront 
également au comité de sûreté générale pour la commune de 
Paris , et aux administrations départementales pour toutes les autres 
communes de la République a à la charge par le comité ou les 
administrations de statuer définitivement sur les réclamations qui 
pourroient survenir. 

IV. Il est enjoint au eomîté de sûreté ginérale et à toutes 
les autorités constituées de taire arrêter et traduire devant les 
tribunaux criminels les individus qui par leurs* écrits ou leurs 
discours séditieux auront provoqué l'avilissement de ia représeiy- 
tation nationale ou le retour de la royauté. 

V. Lis individus convaincus des délits énoncés dms l'article 
précédent, seront bannis à perpétuité du territoire de ta Répu- 
blique. Si toutefois les provocations ont en lieu da as un rassem- 
blement , les coupables seront punis conformément à la loi du 
premier germinal sur les rassemblemens séditieux. 

VI. Le comité de législation présentera sous une décade un 
projet de loi contre les calomniateurs. 

VIL Le comité d'instruction publique prendra tous les moyen * 
d'encouragement nécessaires pour diriger les écoles , les theâtre* 
et généralement le» arts et les sciences vers le but unique de* 
travauc de la Convention nationale , celui d'alfermir la Ré&u* 
biique j le comité rendra compte tous les mois de l'exécution 
de cet article. 

VIII. Les comités de salut public et de sûreté générale feront 
le premier de chaque m m un rapport à la Convention national* 
sur l'état de l'esprit public. m 

IX. Les l#is antérieures sont majnunues dans tout ce qui nés* 
fit contraire su présent décrer. 
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"Vient de cinvol au comité de législation y relatif eux radiations 
d inscription sur U liste des émigrés, 

La Convention nationale renvoie à son comité de* législ itîon 
les différentes propositions qui ont été faites relativement aux 
radiations d'inscription sur la liste des émigrés , pour en pré- 
senter la rédaction dans la prochaine séance. 

CalUtianné conforme au* originaux remis sur le bureau de la 
Cenveœien matienale. 

Signé, Thibault, seerkaire. 



• Y 
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CONVENTION NATIONALE. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du i$ Fioréai 
de l'kn troisième de la République française une et indi* 
visible. 



Décret du 11 fioréai > qui ordonne t impression et tafficke danh 
Paris d'un discours du représentant du peuple Louvet , à /'appui 
des articles IV et V d'un projet de décret présenté au nom été 
comices de salut puttU , de législation et de sûreté générale. 

La Convention nationale décrète que le discours de Louvet , 
à l'appui des articles IV et V du projet de décret présenté ail 
nom des comités de salut public , de législation et de sûreté 
générale, à la séance de ce jour, sera imprimé à la suite du 
rapport. 

Décrète en outre que ce discours sera imprimé et affiché 
dans Paris. 

Décrets du 13 Flo-éal , Van troisième de la Républiquê 

française. 

Décret qui accorde la somme de joo liv. , à titre d'indemnité 9 a* 
citoyen Gaudon 3 gendarme a la résidence d$ Mus s 1 IL c 9 dtstriêt 
de la Roche- Bernard. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rap« 
port de son comité des secours publics , 

Décrète qu'au vu du présent , ia trésorerie nationale paiera 
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«u citoyen Gaudon , gendarme à la résidence de Mussillac , dis* 
crict delà Roche- Bernard , département du Morbihan, la somrrie 
ée 300 livres , à titre d'indemnié de ce qui lui a été pillcTet 
▼olé par les brigands de la Vendée. 

Ce décret ne acra imprimé qu'au bulletin de correspon- 
dance. 

ÏÏ>écret de renvoi du comité des transports » postes et messageries ; 
relatif à fartUc II de la Ici du o nivâse , qui astreint les maîtres 
de y os: es à qui il est donné des secours , de fournir une cautiçn. 

• 

Un membre ayant observé que l'article II de la loi du 9 nivôse, 
oui astreint les maîtres de poste à gui il est donné des secours, 
«le fournir une caution, rend Souvent ces secours nuls, attendu 
qu'ils ne trouvent pas de caution 5 il demande en conséquence, 
que les maîtres de poste dont les relais sont assez considérables 
pour répondre de la somme donnée, soient dispenrés de fournir 
caution , et le renvoi de cette proposition au comité des trans- 
ports, postes et messageries , pour présenter des vues à cet égard, 
afin de dispenser de caution les maîtres de poste , lorsque Ton pourra 
assurrr autrement les fonds de la République. 

La Convention décrète le renvoi de la proposition au comité 
«les postes et messageries, pour présenter ses vues à cet égard. 

Décret qui renvoie 'au comité de sûreté générale les propositions de 
faire placer dans tous les corps-dc- garde de la commune de Paris 

. un exemplaire de la carte des représentais dë peuple, et d'a- 
jouter à la loi du iz de ce mois une disposition pénale qui réprime 
ceux qui , malgré VexJiibitipn de cette carte , se permettr oient de 
porter atteinte k ta liberté des representans. 

La Convention nationale renvoie à son comité de sâreté* gé- 
nérale les propositions faircs par deux de ses membres de faire 
placer dans tous les corps-de-jîrde la commune de Paris, un 
exemplaire de la carte de* iepréscnt.;ns du peuple , et d'ajouter 
à la loi du 12 de ce mois une disposition pénale qui réprime 
ceux qui , malgré l'exhibition de cette carte, se permectroienc do 
porter atteints à la liberté des représentons, 

décret qui accorde au citoyen Ladoubee 4 cultivateur , la somme 
de trois mille cinq cent vingt - huit livres, à titre d'indemnité 

des pertes occasionnées par l'incendie de sa grange , ttc* 

■ 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
' ton comité 4es secours, publics, sur la pétition du çitoyca 
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Ladoubée 9 cultivateur , qui , ayant donné une partie de ses 
bâtimens pour établir i'arelicc de salpêtre de la commune dj$ 
Sartrouville , district d« Montagne-bon-Air , a perdu sa grange 
et tout ce qu'elle contenoit , par le feu sorti du tuyau de 1* 
cheminée dudit atelier /qui a crevé dans la nuit du 21 au îi 
thermidor, 

Décrète que la commission des secours publics , sur les fonds 
mis à sa disposition , fera payer au citoyen LaJoubée la somme 
de trois mille cHq cent vingt -huit livre?, à titre d'indemnité 
des pertes occasionnées par l'incendie de sa grange , et des grains 
et fourrages qu'elle coEtenoit. 

Le présent décret sera imprimé au bulletin de correspon- 
dance. 

Décret qui accorde la somme de 300 liv. , à titre de secours provi* 
soirc, au citoyen Philippe-Louis- Joseph Mousier, ci- devant é«uipeur~ 
monteur de la manufacture nationale d'armes de Maubeugc. 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité 
des secours publics 4 décrète: 

La trésorerie nationale fera passer , sans délai, au procureur- 
syndic du district d'Avesnes , la somme de jco livres qu'il 
remettra au conseil-général de la commune de Maubeuge , pour 
être comptée au citoyen Phtîippe-Louis-Joseph Mousier, ci-devant 
équipeur - monteur rie la manufacture nationale d'armes de cette 
commune, y demeurant , *ù titrej de secours provisoire. Renvoie 
pour régler la pension à laqyeîle il a droit. 

Décret qui déclare comme non- avenu un. jugement rendu par le tri* 
bunal criminel du département de la ftîeselic le 11 messidor , 
an 17 y contre Isaac Bchr y marchand boucher et étapicr de la 
commune de Forback y et ordonne qu'il sera mis en liberté , et 
que les cent quarante-trois livres tic suif confisquées lui seront 
rendues , ou le prix de ce suif , s'il a été vendu, 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation sur la pétition delà citoyenne Rachel , 
qui réclams contre un jugement r^du par te tribunal criminel 
du département de !a Moselle le il messidor , an II , contre 
Isaac Behr, son mail, m rchafH boucher et étapier de la com- 
mune de Forback , district de Sanmemines > 

Considérant, i°. que la commune de Saarbruck , quoique ter- 
ritoire étranger , esc occupée 1 : l'étoit avant le mois de nivôse , 
an II , par les troupys ne la République ; 

*«. Que, par sa proclamation du 6 avril 1725, le représen- 
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tant Blaux a permis de porter i Saarbruck des marchandises 
et autres objets de premiè.e nécessité pendant, tou»; le temps 
que cette commune sera au pouvoir de la République > 

Que le Suit' e<r mis , par les décrets de la convention 
nationale, parmi les oljcts de première nécessité, . 

4°. Enfin, que le tribunal criminel révolutionnaire du déparr 
tement de la Moselle a tait , par son jugement du iz messidor , 
an II , une fausse appiicaio* des articles XVU et XVIII de la 
loi du 20 septembre 1795 ^ ,$û ^punissant , comme une contraven- 
tion cou r abîe , un fait qui, «i'après la proclamation du repré- 
sentant du peuple Blaax , du 6 atfril précédent , étoit licite ce 
permis : 

Décrète que le jugement duefit jour 1% messidor est déclaré 
comme non-avenu j qu'en con:e'<^iierxe , Isaae Bchr sera mis en 
liberté , et les cent quarante -troùs livres de suit confisquées lui' 
seront rendues , ou le prix de ce suif s'il a été vendu. 

Charge la commission dès administrations civiles, police et 
tribunaux 9 de l'ex-Jcunon du presau décret. 

Le présent décret seia impxiraé au bulletin de correspon- 
dance. 

Décret par lequel la. Convention nationale impr^uvt , comme Atten- 
tatoire a la liberté du peuple français , un arrêté pris ett 
l'assemôlée générale de La section du Muséum , portant que 
jatuais le rqvçsentanz du. peuple David nu mérité ni obtenu 
sa confiance ; et renvoie la pétition de ludîit section aux comité* 
de législation , de idreté général/; U de salut public. 



La Convention nationale , après avoir entendu une pétition 
de la section du Muséum . par laquelle le? citoyeos de cette 
section ont dénoncé le membre de la représentation nationale, 
David j et après avoir reçu les pièces i l'appui , décrète le ren- 
voi ,de cette pétition et des pièces aux trois comités réunis, de 
législation , de silreté générale et de salut public. 

Elle improuve néanmoins l'arrêté pris en l'assemblée générale 
. de cette section , portant rçue « jamais David n'a mérité ni 
obtenu sa confinace » , comme attentatoire à la souveraineté du 
peuple français. 

Collationnê conforme aux originaux remis sur le Bureau de la 
Convention nationale. 

Signé , F. LANTHENAS, Secrétaire. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 14 Floréal 
.fyjf fon troisième de la République française une ci indi- 
visible^ 



i»', 'j 1 . : fcv.»*-. . - i~j> ... "• •• *. 

* *. :. *, **■* *x? Si \» v\"" :. *. vrui i» » • •»»" »•«> > 

IDernltrt rédaction du décret eu \'% forçai f portant que ïe comité 
des postes et messageries p r es entera ses vues" poàr dispenser t s'il 
est possible, les mai res de poste de fournir caution à raison dis 
avances qui leur seraient faites $ etc. 

Sur la proposition d'un : memtfre\ la £orfvetot!on nationale âé- 
?cvcte que lé comité/ 3e& postes < et mesàagctie» lui présentera 
*4}£cssamm?nt .ses. vues pour ; dispenser » S'il est tiossiHe v les 
maître* de portes des&tttfttti Caution à ïa&onjdes avances qui 
leur, seraient kius, en assurant aurrement U - ' rea^çe^îe^ti» 

s * ; ." ■• '« 1 .'w .s «s» ti;;.l*ï. v % 

l'i | ; . ,v*ïv.\n«.M y», l'»>>*>tSF M q ( , .. ? 1 

Ee/cret du 13 fiôréal^ de renvii *u comité dés finances , à" une pi* 
t ^ citoyen M*tlet 'OCU^niire:, 4Utci*« Mwenatu -générât 

des armtes, de fortune. , ; LQl u:^ t: V :, , 

La Convention nationale renvoie au comité des finances \x 
petit on du citoyen Merlet octog-naire , ancien lieutenant-généial 
de* armées , de fortune , pour faire sur sa demande un prompt 

A 
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rapport ainsi que «or 1 toute autre semblable, précédemment 
renvoyée. 

Décrit du 1$ floréal, de mention hnorahle de la conduite des sec* 
tions de Paris , qui çn t rejeté avec indignation U proposition qui 
leur a été faite par des commissaires envoyés par la section de 
Montreuil, tendante à demeurer en permanence. 

^ - ...... • — 

Sur le rapport de son comité de sûreté générale , la Con- 
veRtion nationale décrète la mention honorable au procès-verbal 
de la conduire des sections de Paris , qui ont rejeté avec in- 
dignation la proposition qui leur a été faite par des commissaires 
envoyés par la section de Montreuil , tendante à demeurer en 
permanence malgré la lot. 

L'assemblée décrète en outre l'insertion du rapport au bul- 
letin. 

t « » 

' « ^ 4*1*. . I 

Décrets du i 4 Floréal , Vsn troisième de la Répuhliqut 




/ 

Décret portant qu'il sera formé incessamment à Brest un jay mi- 
litaire et un conseil martial, qui s'occupera de l'examen de /« 
eçnduite des officiers et autres marins détenus par suite des com- 
bats rendus contre les Anglais , par U vaisseau le Révolutionnaire , 
le 9 prairial, an W , et par r armée n 



navale le it du rzema 

mois. 

■ *. » • •••**»« I ». , , % ... . 

t»-»- J +• « • ■ - 1 .• |( . . . . 

A Convention nationale, sur le rapport de son comité 
de salut public , dfç^ètq ce qui >uit : 



» » 



Art. I. Il sèrî formée incessamment à Brest un jury nvlîraîre- 
et un conseil martial d'e près Us bases établies par la loi dt* 
1% août 1790 ,~iur te code pénal maritime. : > r 

jury - s'arécapera de l'examen de là conduite des officie- rè 
et autres marins détenus par suite des combats rendus cont ra 
lei Anglais, par le vaisseau le Révolutionnaire, le 9 prairial , an IX , 
et par l'armée navale le ty du méme v môis. 

- Le couvre*' dt-salut public donnera les ordres nécessaires pour 
k prompte exécution du présent décret. 
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Décret qui nomme dis rep r hentans du peuple pour diriger toute* 
les opérations relatives à l'approvionnement de Paris en bois êt 
charbons* 

La Convention nationale , sur le rapport du comité de salut 
public , voulant accélérer par tous les moyens possibles l'appio- 
viiionnement de Puris en bois et charbons , décrète ce qui 

suit : 

Art. T. Pour diriger toutes les opérations relatives à l'appro- 
visionnement de Paris en bois et charbons , les exploitations en 
général la navigation, les flottages en trains et à bwches perdues 
sur les rivières d'Armance et d'Armançon 3 et sur l'Yonne et la. 
Seine t depuis Auxerre jusqu'à Monrereau , la Convention natio- 
nale nomme le représentant du peuple Precy. Le point centrais 
de ses opérations sera Joigny. 

IL Sur l'Oourcq *t le Moiin , et sur la Manie , depuis, 
Sain*-Didijr jusqu'à Paris, le représentant du peuple Imbert. Le 
point central de ses opérations sera -Château- Thierry. 

IIL Sur l'Aisne et l'Oise, le représentant du peuple Boucherot» 
Le po : nt central de ses opérations sera Cowpiégne. * 

IV. Pour lésâtes opérations dans l'arrondissement des canaux 
de Loing , Bi.ire et Orlétns , le representvnt du peupla 
Gentil ( du Loiret ). Le point central de ses opérations sera 
Wontargis. , 

V. Le représentant du peuple Duval ( de l'Aube ) sa rendra, 
da.s les départe meus de la Haute-Marne, de la Marne, Côte- 
d'Or et de l'Aube , pour assurer, par des coupes extraordi- 
naires à prendre dans les bois en réserve , l'approvisionnement 
de Paris en bois et charbon , et rétablir les fl ottages sur les. 
rivières de Haute-Seine et de l'Aube. 

VI. Le ieprésentant du peuple Robin reste chargé de la sur- 
veillance de la navigation de la Seine , et des exploitations de 
^Fontainebleau et autres environnantes. 

Vil. Les pouvoirs donnés an représentant du peuple Jourdan 
kii sont continu î's: 

VIII Les reué^entnns du peuple ci-dessus noHimi's pour sur- 
veiller rapprovisionnemrnt de Paris en bois et charbons, sont 
révêtus pour cette opération seulement, des mêmes pouvoirs qu* 
les- autres députés en mission, 

IX. Le présent décret scia inséré au bulletin. 



| . è V »»«... . 
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Décret de renvoi au comité dt législation, rei tif aux aJjudica* 
taues qui n'auront pas exploite les bois qui Uur ont été adjuges 
duns le temps et s ni va.it les conditions du cahier aes cliargis. 

Un membre demande oue les adjud r cations do t les adjudica- 
taires n'auront pas exploité le< bois qui leur ont été adjugés tians r 
le temps et suivant les conditions esu cahier des chaiges, seionc 
résiliées. 

Cette proposition est renvoyée au comité 4c salu: public. 

. • . ■ t, 

Décret qui charge le comité de légs'ation de proposer vn article 
pénal contre Us membres de l aummi>tr.*t!on forestière- qui se 
tendront coupables de connivence ou de négligence dans i'î^ycice. 
de leurs foncti. ns . notamment en ce qui concerne l'appioxhion- 
ntment lu. bois de la commune de Puris. 

Sur la proposition d'mi membre , la Convention naronaîe 
décrète que son com té de légts ation demeure chargé de tu r 
proposer un article pénal contre les membres de !\utmnmu. - 
tion forestière qui .se rendront coupable s Je connivence <• u de 
négligence dans l'exercice de leurs fonctions , notam •* vin en ce 
qui concerne l'appiovisionnement en bois de la commune ^e 
Paris. 

Décret qui autorise le comité de salut pt.!>!'c ce hrner 3 dans des 
eus près sans , une mij ion particulière déterminée à un vu dm* 
4e ses membres, 

♦ i 

Sur ta demande du comité de salut public, la Convention 
m iona'e décrète qi* ce comité tsr autorisé , d.t. s dis cas pres- 
sons ôii il le ju^ciot n^ctssa-'re, de rionnei i ne mission pa» tî- . 
colière jdétn.rinée poui le teints et f oui la nature de l'affaire, 
à un ou deux de ses m: m res. 

Le présent déciet sera expédié sut- le- champ. 

Dicrct relatif a la confiscation des bier.s des condamnés, 
. > 
La Convention nationale déclare que le principe de la confis- 
cation est maintenu à 1 égara des c mspir^tâUiS, des émigrés, 
ûes tibricaterurs de faux assignats, de la fatuSc monnoie et des 
tiilapi.nt.urs de la fortune publique 5 de la famille des botubons * 
et néanmoins considérant Tabus que Ton a fait des lois revoiu- 

- 
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tkmnaires , décrète que le* biens Bet condamnés révolutionnât-» 
rement depuis l'époque du 10 mars 179]" ( vieux sryle ) , seront 
rendus & leurs failles , sauf les exceptions, et fan* qu'il soit 

basoin de révision des procédures- , 

t* • ■ • • • *'.* 

Renvoie à sort comité de législation pour lui présenter dan* 
trois jours la séria d: es exceptions, ainsi que le mode de la 

restitution. . . 

Dtcet sur la question proposée par le tribunal' révolutionnaire : 
Est-ce l*i4>ter.t : o«> coNTRE'îi£VOUJrriONXA < iB.E,Ou l'intention 
c k 1 minflle que le tribunal doit soumettre au jury dans les 
affaires de sa compétence. 

# 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation sur cette question proposée par les 
juges du tribunal révolutionnaire : « Est - ce l'intention contre- 
« révolutionnaire , ou l'intention criminelle que' If tribunal doit 
» soimettre au jury dans les affaires d; sa compétence» ? 

Considérant i°. que le titre premier .ie la loi du 8 nivô*e, 
qui fixe la compétence du tribunal révolurionnauc , contient 
rénumération des dé-its dont la connoissance lui appartient; 

Consi léranc , i°. que dans le titre VI article LVHI , la loi 
dispos littéralement « que le président posera distinctement les 
» ques ions que îes jurés ont a décider, tant sur les faits que 
» sur Vi nation àa.f laquelle ils ont été commis ». 

Considérant , \°. que d'après la disp» attion de l'article LXVIII 
du titre» Vil , l'accusé après avo r été déc'aré conv.iocu ne peut 
è re acouitte que «'ans te cas où. le juré déclareroit en même 
temps que le fait a été commis involontairement ou sans mauvaise 
intention, ce so t les propres termes de la loi qui ne distingue 
point ICI l'intention contre-rtvblutionn.iire de l'intention criminelle} 

Consi Vr-nr enfin , que ces dispositions de la loi du 8 ri/ôse, 
ont donné aux : u?es du t ibuna' révotutiona f re toute la latitude 
nécj^saire pour assurer la marche de h justice; 

Décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la question pro- 
posée. 

Diiret portant que tous 1rs jours la Convention nationale s'occuper* 
stf/u interruption de la discussion sur Us finances. 

Le comité d< s finances déclare que jamais il n'a pensé à faire 
fabriquer des assiérais de| vingt et Vingt-cinq mille livres; quë 
c'est U nulvciliance q»j propage cetîs calomnie, ainsi que celle 
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qui fepand que les assignat 



ont été contre- 



La Convention nationale décrète eue la présente déclaration 
sera insérée tu bulletin de correspondance; elle décrète en outre 
que tous les jours elle s'occupera sans iaterruptioa de U dis- 
cussion sur les finances. 

CoUûtionnt conformé *ux ëriginatot remis sur U iuresu ds U 
WÊtion*U. , 

Signé > J. B, LoUYIT (du Loiret)» secréteir*. 
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DÉCRETS prononces dans la séance du 15 Floréal 
de l'an troisième de la République française une et indi- 

w 

visible. 



« 1 
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Fautes à oorfiger dans le numéro 940. 

Page 4 , ligne première , renvoi au comité de législation : \lszz $ 
au comité 4e salut public. 

Page 5, ligne première, âte{ le mot révolutioniuirement. 

Rédaction exacte du décret du 14 floréal, relatij à lu confiscation. 

La Convention nationale déclare que le principe de la confis- 
cation est maintenu à l'égard des conspirateurs, des émigrés et 
leurs complices , des fabricateurs et distributeurs de faux assi- 
gnats , de la fausse monnoie , des dilapidateurs de la fortune 
publique et de la famille des Bourbons - Ca> et j et néanmoins 
considérant l'abus que Ton a fait des lois révolu tionnaires , dé- 
crète que les biens des condamnés depuis l'époque du 10 mars 
1705 ( vieux style ) seront rendus à leurs familles , sauf les ex- 
ceptions 3 et sans qu'il soit besoin de révision des procédures. 

'Renvoie à son comité de législation pour lui présenter daas 
trois jours I* série de c;s exceptions > ainsi que le mode de la 
restitution. 

A 
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Décrets du 1 5 Floréal > l'an troisième de la République 
> française, 

■ 

Décret qui admet dans le sein de la Convention nationale , en, 
qualité de représentant du peuple , U citoyen Paul-Joseph. Bordes , 
premier suppléant du département de VArriége, 

T ' 

JUa Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité des décrets , procès- verbaux et archives, décrète 
que le citoven Paul-Joseph Bordes, premier suppléant du dé- 
partement de l'Arriége, est admis dans le sein de la Convention 
nationale, en qualité de représentant du peuple. , ' 

Décret qui accorde diverses sommes, h titre de secours provisoire, 
à des citoyennes dont Us maris ont perdu la vte au service de la 
République, 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité de« 
secours publ cs , 

Décrète que , sur le vu du présent décret , la trésorerie natio- 
nale paiera aux citoyennes dénommées en l'état ci-après, dont 
les maris ont per iu la vie au service de la République, les sommes 
désignées audit éut ; 

Savoir: 

... 

1°. A Thérèse Thiemot , veuve de Barthélémy Chaillé, bri- 
gadier dd gendarmerie , 8'.o livres; 

i°. A Anne - E' sabt th Labignaud , veuve de Julien Dajoux , 
sous lieutenant d'infanterie , 4C0 livres > 

a°. A Marie - Geneviève Jeiôme , veuve d'Antoine Mathiez , 
vo ; ontaire , 300 (ivres; 

4 0 . A Marie - Françoise Cornu, veuve de Sylvain Charion, 
volontaire , zoo livres ; 

. f°. A Marie-Anne- Jeanne Richer, veuve de Jacques-Thomas 
Lisseret , volontaire , 100 livres ; 

6°. Enfin , à M arie-Genevieve Beauté , veure 4e Jean-Charles 
Petit , sergent volontaire , 20c livres: ; 

Le tout, à titre de secours provisoire, imputable sur la pensioa 
à laquelle ces citoyennes ont droit. > N 

Ce décret ne sera imprimé qu'a* bulletin de correspondante. 
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Décret sur une pi rit ion du citoyen Joseph Laborde , qui annuité 
\ vne proclamation du conseil exécutif provisoire , du ly frimaire % 
an II. 

V 

La Convention nationale , apiès avoir entendu le rapport de 
ion comité de législation sur la petit. on du citoyen Joseph Lar 
torde , tendante à l'annullation de la proclamation du conseil 
exécutif provisoire . du, 2y frimaire de l'an II , et à la confir- 
mation de celle du 3 janvier 179$ ( vici'x s y le ) $ 

Considérant que le conseil exécutif p»ovisoire , par sa procla- 
mation du 1 janvier 1793 (vieux style.) , en rappelant Ici pjijv- 
cipes qui établissent la séparation des fonctions administrât v^s 
et judiciaires ^ a annuité des arrêtés do département des LpnJes* 
parce qu il av oit pris connoissarec d'un débat de propriété entre 
particuliers , parce oa'iV avoit remis tn question ce qui ctoïc 
depuis long-temps décidé et terminé ,par le pouvoir judiciaire , 
qui seul avoit le droit d'en connoîtré j 

Considérant que , par la seconde proclamation du 29 fimaire 
an II, rendu <ur la même affaire, le conseil exécutif, en rap- 
portant la premère, remet les parties dans la nécessité de *e 

Eourvoir devant les tribunaux sur la question de propriété , qu'il 
tisse subsister les arrêtés du département des Landes qui ont 
préjugé cette propriété , et qu'il se contente d'en suspendre 
l'exécution jusqu'à l'événement du procès j 

Annulle ta pro:lamation du conseil exécutif provisoire du 29 
frimaire , an II ; décrète qne celle du 2 janvier 179 j (vieux 
sryle ) aura sa pleine et entière exécution. 

Le présent décret ne sera pas imprimé \ il en sera envoyé une 
expédition manuscrite au département des Landes. 

Décret qui annulle un jugement rendu t le 27 \entôse de l'an II , far 
la commission militait e établie à Bordeaux , qui condamne Léonard 
Cajtineo en une amende de 6*0,000 livres. 

La Convention nationale, apiès avoir entendu son comité de 
législation , décrète ce qui suit : 

• Le jugement rendu ,1e 17 ventôse de Tan II , par la commission 
militaire établie à Bordeau* contre Léonard ôstineo , négociant 
dudit lieu y et par lequel ItditCastineoest condamné en une amende 
de éo,ooo livrées, pour lui donner, y est-il dit, une Uçon 
paternelle , est annulle ; les sommes qui auroient été exigées en 
exécution dudit jugemnt, seront restituées. 
• La commission executive des administrations civiles , police et 
tribunaux * est chargée de l'exécution du présent décret. 

A r 



». 

1 
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Décret qui annulle un jugement rendu, îe it brumaire de Lan 11 , 
par la commission revolutiennaire établie à Strasbourg , qui con- 
damne Jean- Frédéric Draua , cuùareticr , en une amende de* 
40,000 livres, 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité do 
législation , décrète* ce qui suit : 

Le jugement rendu, le iS brumaire de Tan II, par la com- 
mission révolutionnaire établie à Strasbourg, contre Jcan-fiédéric 
Br-.un , cabaretier , accusé d'avoir vendu une chopine de via 
vingt sols , et portant condamnation contre ledit Eraun en une 
amende de 40,000 livres, à l'emprisonnement jusqu'au paiement, 
et à l'exposition au poteau devant son domicile, pendant quatre 
heures , est annullé j l'amende payée en exécution dudit jugement 
sera restituée. 

La commission exécutive des administrations civiles , police et 
tribunaux, est chargée de l'exécution du présent décret 




Un membre propose que , dans la loi du 14 floréal f relative 
à la confiscation, à la suite de ces mots , considérant; l'abus 
qu'on a fait des lois révolutionnaires , on ajoute '■ ceux-ci': l'imposé 
sibithé de distinguer par des révisions les innocent des coupables , 
et qu'il est préférable de rendre des biens aux familles He que!qne$ 
conspirateurs, à s'exposer ; retenir ceux d'un seul innocent. 1 1 

Un autre membre propose de résrrver la révision lorsqu'elle 
sera demandée par la famille d'un condamné. 

Ces propositions sont renvoyées autoimré<b législation, chargé 
de res examiner. 

Décret qui envoie le représentant du peuple Miche! f du Morbihan} 
dans les is les et sur les côtes dés départ emeA* dit Morbffian et du* 
Finistère , pour y raviver la pêche. 

La Convention nationale, sur ta proposition du comité! de 
salut public, décrète <]ue îe représentai ^eu^ie Michel fda 
>2orbi!>an ) se rendra dans les i&Us et sur- 1. s cotes des eLpar- 
temens du Morbihan et du I iiJstère, pour y raviver la pèche et 
y faire exécuter l'arrêté relatif à cetee branche, .essentielle do 
commerce , pris par les comités réunis de s^lut public et de 
mai ine et colonies , le zo germinal dernier. •« 

Sa mission est borner à la pêche, exclusivement à tout autre 
ebjet. L , 
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Décret qui êharge le comité de salut public de donner des ordrer 
à lu commission, dû marine et des colonies* pour que les arrêtés 
pris en faveur de ta pêche du poisson frais et salé soient envoyés 
dans les ports de la République. 



Sur la proposition d'un membre, la Convention* nationafe 
charge son comitc de salut public de donner des ordres à Ta 
commission de marine et des colonits pour que les arrêtés pris en 
faveur de la pêche du poisson frais et' salé soiriit immédiate, 
ment envoyés dans les ports de la République. Sitii ' - J s- 



Décret portant que le comité de législation fera f sous trois jours % 
U rapport de t affaire du citoyen: Schtm'tr. 

• 

La Convention nationale ; d'après la motion d'un de ses mem- 
bres , décrète que le comité de législation fera le rapport do 
l'affaire du citoyen Schemer ( de Strasboarg ) Sous trois jour*. 

Liste des membre* nommés au comité de salut public. 

Les Citoyens, 

Treilhard , Rabaur^ 
Vernier , Doulcet. 
Defennon, 

Décret qui renvoie au comité d'agriculture la proposition as U 
charger de s'occuper des moyens de faire fabriquer en France les 
inst rumens as la pêche que l*on a jusqu'à présent tirés de l'étranger. 

Un membre propose de chir^er le comité -d'agriculture de 
s'occuper des moyens de faire fabriquer en France les instru- 
irions de la rêche que nous avons jusau'i présent tiré de l'é- 
tranger. La Convention renvoie cette proposition au comité d'a- 
griculture. 

J>écret qui accorde un congé de trois décades au repr/sentunt du 

peuple Leearlier. 

Sur la deimn 4e du représentant du peuple Leearlier , la Co&- 
mention nationale lui accorde un congé de trois décade*. 

" '• * > • ' *•;>•! ** r * t - *• 
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Décret tordre du jsur motivd à relptifà des règlement de police pènr 
>• f exécution du décru qui ordonne que les bourses seront rouvertes. 

Par le décret du 6 floréal , qui ordonne que les bourses seront 
rouvertes , les comités de salut public et des finances ont été 
autorisés à faire les règlemens de police nécessaires à l'exécution : 
f wn membre du comité dès finances s étant présenté à la tribun* 
"pour en donner lecture et le faire surabondamment approuver 
j>ar la Convention , on a passé à Tordre du jour,, motivé sur le 
décret qui autorise lesdits comités l faire ces règlemens. 

Colin tienne conforme émx originûm remis sur le hure** de les 
Sonvemion MMtionnU* 

Signé 9 Bernard { de Saint-AfFriquê ) secrétaire. 
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N°. 942: 



CONVENTION NATIONALE. 




DÉCRETS prononcés dans la séance du 16 floréal 
de fan troisième de la République française une et indi- 
visible. 



. Ftvtt à vorrigtr dans le numéro 94t. 

Page %, Bgntxi, Thérèse Thïeniot : /urç , Thérèse Thïetiot; 

Du 15 fiordul sait. Liste des membres nommés an comité 4s tirai 

gentraie* 



Lis Citoyens, 

Bergoing, 
Picrrct. 



Kervelegan 9 
Guyorcur, 



Décrus du i* Ftovial > iUn 

française. 



Républiqi 



Décret portant <pit lis deux prénoms Pierre-Paut, ovhlUs dans h 
décret renia le li frimaire* en faveur du citoyen Lapines a y 
seront insérés. 

> 

La Conti KTio* national h décrète que les deux prénoms 
Pierre-Paul # oubliés dans le décret ren iu Je zi frimaire sur le rapport 
du comité dos secours publics , en ftveur du citoyen LapUcc , f 
seront insérés. 
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Décret qui rapporte l'article II de U tm du cy nivôse , et qui dis." 
pense les traîtres des portes , auxquels il est accordé dei sommes 
à titre de secours pour le service de leurs relais , de fournir eau* 
tij/n, lorsque ces relais sont asse[ considérables > pour répondre 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité des tran ports , postes et messageries, décrète ce 
qui suit : 

Art. I. L'article II de la loi <3u .9- -nivôse est jîppovtê :*in 
conséquence , les maîtres des postes auxquels il est accordé des 
somme* à t'tre dt secours p' ur le soutien du service de leurs 
relai > , sont dispenses de fourbir caution lorsque ces relais sont 
assez considérables pour répondre de la somme doVmée , on 
lo sque cette î-omme n'excède pas les indemnités apparentes 
auxquelles is en: .droit , et qui sont à liquider : le t~ut sous la 
condition expresse de fane constater préalablement par les com- 
munes de f lieux la quanàté des chevaux exigus aux relais des 
récumans, et le faisant certifier par l'agence de la posre aux 
chevaux. 

II. Les secejurs accordes en conformité àe "l'article précédent 
seront imputables sur le* indemnités auxquelles auront droit de 
prétsmire ceux t>uî les auront obtenus, ou sur le service des malles 
et < iliger.ces dor t iîs seront chargés. 

III. Au moyen des secours et indemnités acco: dés aux maîtres 
des postes , il leur est défendu de percevoir aucune somme au-» 
dessus du prix du tarif, sous peine de poursuite à l'extraordinaire 
comme concussionnaires, ; • 

L'insenion du présent au bullean tiendra lieu de publication, 

». c 

Décret portant que le comité des transports , portes et messageries ± 
fera un rapport sur la question de savoir s'il ne stroit pas jjos-- 
siblc d'approvisïonfor Les maître* 'de f osu su* le pi*d> militaire. 

Un membre demande que le comité des transports , postes et 
messageries , examine la question de savoir s'il ne seroit pas pos- 
sible d'approvisionner les maîtres 3e poste sur le pied militaire A 
et qu'il fasse liii rapport- sur cet objet. * 

Adopté. 

Décret qui S'spend provisoirement k* ffoc'éàùr-e crlmthclie intentée 
contre les citoyens Simonnet , Poisot t Lamas che et autnS , par- 
\ .devant U juge de* paix de, la cointwne de th 



La Coovdption nationale 4 après avoir entendu û lecture, de U. 
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pétition des citovens Simonne , Poisot , Lamarche et autres d* 
la commune de Champiitte, décrète que la procédure criminelle, 
intense contre eux pirdevam le juge-de-paix de ladite commune» 
par l'Ecurel , est provisoirement suspendue ; que lesdits citoyens 
seront élargis sans caution f et que les pièces de la procédure 
seront envoyées, sans délai , au comité de législation, à qui U 
pétition est renvoyée pour en faire rapport et l'appliquer aux cas 
de cette espèce : décrète en outre l'insertion au bulleiia. 

Collavonné conforme oux originaux remis sur le bureau de lé 
Convention nationale» 

Signé È illMBERT « secrétaire. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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N°. 943. 



CONVENTION NATIONALE. 



.Mit 



DÉCRETS prononces dans la séance du 17 Floréal 
de l'an troisième de la République française une et indi- 

■ 

lisible* 



» 

©mission au dkret qui nomme des représentais dé peuple pôuf 
diriger toutes les opérations relatives à V approvisionne ment de Paris 
an bois et charbons ; imprimé dans le numéro 94O , page 3. 

Art. V. Le représentant du peuple ' Duval ( de l'Aube ) Se 
rendra dans le département de la Marne, etc. : /iVrç, les repré- 
sentons du peuple Douge et Duval (de l'Aube) se rendront dans 
les dépaitcmens, etc. 

Bernierc rédaction du décret du 8 floréal , qui approuve la conduite 
des commissaires de la Convention nationale à la pacification 
des Chouans > imprimé dans le numéro 955. 

La Convention nationale approuve la conduite de ?es commis^ 
saircS à la pacification des Chouans, et ordonne que les anités 
dont la teneur suit seront exécutés. 

Le présent décret sera inséré au bulletin. 

Les représentans du peuple près les armées de l'Ouct, des 
côtes de Brest et de Cherbourg, et dans les dépàrtemens de 
leurs arrondissemens , envoyés ou réunis pour l'extinction de U 
guerre des Chouans 5 

Considérant que la clôture dès temples , la destruction dtt 
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culte et la persécution contre ses ministres ont été la principale 
cause du soulèvement des campagnes et de la guerre ces chouans, 
et que toute inquiétude à ce sujet doit cesser au n ornent ou la 
Convention nationale, rendue à sa liberté, a rétabli ks principes 
trop long temps v oies, et que les représentais en mission, chargés 
de coiuoar r de: tout leur pouvoir à seconder ses vues, prennent 
trutes les mesures propres à assurer l'exécution de ses lois i 
Anêtent : 

Les autorités civiles et les commandans de la force armée 
sont chargés d'assurer la plus pioir.pte et la plus entière fcxé- 
cuiion du décret de la Convention nationale du 3 ventôse sur 
le libre exercice des cultes , et des arrêtés des représentai du 
peuple des 24 nivôse et 29 pluviôse déjà confirmés par la Con- 
vention nationale , et des 6 et 23 gcrmii.al sur le même objet. 

A la Mabiîais près Rennes , ie premier floréal, Tan troisième de 
la République française une et indivisible. 

- 

Les représentant du peuple près les armées de l'Ouest , des 
côtes de Brest et de Cherbourg, et uUns les d'partcmens de 
leurs anondi>semens , envoyés ou réunis pour l'extinction de la 
guerre des Chouans ; 

Considérant que la réun'on des Chouans à la République , en 
restituant à l'agriculture tt à l'industrie des bras qui leur sont 
précieux, laisse sans moyens pour subsister des nommes qui 
n'ont aucun état ni profession, et qu'il est de leur devoir 
d'assurer l'existence à tous les Français , et de les rendre utiles 
à leurs concitoyens , 

Arrêtent : 

Art. 1. Les Chouans qui n'ont aucune profession ni état, seront 
reçus dans les armc'es de la République. 

II Ceux d'entre eux qui étoient naturels et habitans, avant le 
mois de Mars 1795 (vieux style), des départemens dans lei- 
quels s'en manifestée l'insurrection , seront organisés en chusseurs 
à pied, et soldés par le trésor pub'ic. 

iil. Ces chasseurs n'excéderont pas le nombre de deux mille 
hommes ; ils seront soumis aux autorités civiles et militaires. 

IV. Les representans du peuple les <. ranimeront en compagnies^ 
qui «eront lépariies et distribuées dans chaque département de" 
leur formation, sans pouvoir être placées ailleurs. 

V. Les Chouans, dans le cas de réquisition , resteront dans leurs 
départemens pour rétablir l'agriculture et faire revivre le com- 
me: ce et 1 industrie. 

A la Mabilats, près Rennes, le premier floréal , Tan III de 
la République française une et indivisible. 
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Les représentai du peuple près les armées de l'Ouest, des 
côtes de Brest et de Cherbouig, ec dans les départemens de 
leurs arrondis*emens , envoyés ou réunis pour l'extinction de la 
guerre des Chouans, 

Arrêtent : 

Art. I. Tous les bons signés par les chefs des Chouans et 
autres délégués par eux dans ks départemens où l'insurrection 
a éclaté , seront remboursés jusqu'à concurrence d'un million 
cinq cent mille livres. 

li. Les mesures d'exécution seront prises pour s'assurer de la 
sincérité^des bons , qui seront présentés lors du remboursement. 

A la Mabilais, pré* Rennes, le premier floréal , k an 111 de la 
République française une et indivisible. 

Les représentans du peup'e près les armées de l'Ouest , des 
Cotes de Brest et de Chcrt>ourg , et .dans les département de 
leurs arron^issemens , envoyés ou réunis pour l'extinction tic la 
guerre des Chouans, 

Arrêtent.* 

Art. L Les Chouans se soumettant aux lois de la République 
française une et indivisible , sont à l'abri de routes recherches 
pour le pissé. 

H. Il sera .iccordé des secours et indemnités aux îuUtans des 
départemens où l'insurrection a éclaté, dont les propriété aunvent 
été pillées ou dévastées , ponr les aider à exister et y rétablir 
l'agriculture , y faire fleurir l'industrie et le commerce. 

III. Les secours seront communs aux Républicains et aux 
Chouans réunis à la République. 

IV. Les baux des biens des républicains refuges des pnys 
occupés par l'armée di^e dWnjou et Haut-Poitou qui ont pd être 
affermés par les Vendéens, insurgés, sont annuilcs; les fruits tri 
production desdits biens pour Tannée courante serai t partagés, 
moitié par moitié par les piopriétaires ou ayant droit , et ceux 
qui auront ensemencé les. urres; lesdits baux quant aux maisors 
auront s-u'ement cour jusqu'au prochain terme , îcs ptix de loyers 
Seront payés aux propriétaire-- ou ayant droit. 

V. Les réfugiés , rropjiétaires de; fermes dans Ils rk'Dartemens- 
où l'insurrection a ectaft , seront indemnisés , sur ics ronds des- 
tinés en secours pour Iesdits dépanemens , du défaut de p.-icmcnr 
de fermages c )iirus de-pus le mois mars quatre- vingt- trente, 
touchés par les chefs d-s Chouans ou sur leur* ordres » et de 
la perté de leurs bestiaux p;is pour le service des armées uiecs 
des Chouans. 

A la Mabilais , près Rennes, le premier floréal" , an troisiètne 
de la République française une et indivisible. 

A z 
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Les rcpr&entans du peuple près les armées de l'Ouest, des 
côtes de Brest et de Cherbourg , et dans les départemens de 
leurs arrondissemens,envoyét ou réunis pour l'extinction de la 
guerre des Chouans , 

Arrêtent: 

Art. I. Les habitans insurgés sous te nom. de Chouans dans les 
départemens où l'insurrection a éclaté, rentrent de fait dans la 
propriété et possession de tous leurs biens , meubles e* immeu- 
bles, par leur soumission aux lois] de la République française une 
CI indivisible. 

II. Il sera donné main-levée du séquestre à ceux des *its ha* 
bitans insurgés rentrés dans le sein de la République % et qui sont 
néanmoins inscrits sur la liste des émigrés. 

III. Il sera également donné aux héritiers et enfans des htbi* 
tans insurgés, condamnés par des tribunaux sans déclaration de 
jury, main-levée du séquestre qui aurok pu être apposé sur. le» 
biens, tant meubles qu'immeubles, des condamnés. 

A h Mabilais , près Rennes, k premier floréal, Tan troisième 
de la République française une et indivisible. 

UUçrets du xj Floréal , Van troisième de la République 

française. 

Décret qui déclare commun k l'armée navale tartiêle XX de la loi 
au lf niai 1793 ( vieux style ) , qui porte que les officiers et 
soldats français que le sort de la çuerre a fait ou fera tomber 
au pouvoir de l'ennemi , jouiront , jusqu'à l'époque de leur 
échange, des appomtemens et solde attiibués à leur grade. 

T , ^ 

JLja Convention nationale, après avoir entendu son co- 
mité de marine et des colonies , décrète r 

Art. ï. L'anicle XX de la loi du 2f rmi 1793 (vieux style ) f 
qui porte qnc Us officiers et soldats français que le sort de la 
gunre a fait eu feia tomber au pouvoir de C ennemi 9 jouiront A 
ju&qifh l époque de leur échange , des appoint emens et solde a;tri- 
fats à leu* grade y esc déclaré commun à l'armée navale, et ap-* 
pikabre awx officiers civils ou militaires, sou<-oflîciers , soldats^ 
matelots , mousses , commis aux vivres , et tous autres compo- 
sant les équipages des vaisseaux de la République, <c faits pri- 
sonniers en activité de service. 

U La commission de la marine et des colonies est chargée 
de l'exécution de la présente loi, qui ne sera imprimée qu'au 
kuile/in 4ç correspondance* 
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Décret portant que les districts de Chartres et Janville sont tenus 
de fournir , dans le délai d'un mois , la quantité de soixante 
mi'U quintaux de grains , en bled , seigle et orge 9 sur ceux 
mis en préemption dans lesdits districts , etc. 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité de 
salut public , considérant que les lenteurs de plusieurs cultivateurs 
des districts de Crûmes et Jan ville , à effectuer le versement des 
grains mis en préemption pour Parts dans lesdits districts , com- 
promettent la subsistance dés habitans de Paris , et ne seraient 
propres qu'à servir les projets des ennemis de l'ordre public, 
décrète : 

Art. I. Les districts de Chartres et Janvilîe , département 
d'Eure-et-Loir, sont tenus de fournir , dans le délai d'un mois, 
à compter de ce jour , la quantité de soixante mille quintaux de 
grains , bled , seigle et orge , sur ceux mis en préemption dans 
lesdits districts pour l'approvisionnement générai de la Répu- 
blique. 

IL Les représentons du peuple en mission dans îe département 
d'Eure-et-Loir , pour la rentrée des subsistances , sont investis 
de tous les pouvoirs nécessaires et relatifs à l'exécution de l'article 
précédent. 

III. La commune de Chartres recevra , pour son approvisionne- 
ment particulier, le sixième de l'effectif de la présente réquisition 
au prix courant des grains, pendanf le mois de la rentrée; à cet 
effet, la gade nationale de Chartres prêtera main-forte, si besoin 
est, pour l'exécution du présent décret. , 

IV. Les grains livrés par les cultivateurs seront payés lors des 
livraisons au prix qui sera déterminé par l'administration du dé- 
partement d'Eure-et-Loir, et sur le courant des ventes connues 
depuis huitaine, i défaut de règles établies par les mercuriales. 

V. Pehdant le mois affecte à la livraison desdits grains , aucun 
particulier, mime sous le prétexte de la liberté du commerce 
des grains , ne pourra acheter ni enlever des grains desdits dis- 
tricts , sous peine «4 encourir la confiscation. 

Décret qui envoie le représentant du peuple Cadtoi près les étantes, 

<ûs Alpes et d'halic. 

*La* Convention nationale ^ sur le rapport de son comité dç 
salut public , 

Décrète cme le représentant du peuple Cadmi se rendra près 
les armées des Alpes et d'Italie , pour j remplir la miss ton par- 
ticulière ioat U seu chargé par . Ic. comité cette mis J on sera 
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bornée au seul objet que le comité aura déterminé dans des 
instructions par écrit, ét elle devra cesser aussitôt que les cir- 
constances le permettront. 

Liste des membres nommés pour le complément le la commission 

des onqr. 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le complémant de la* 

commission des onze. 

Lis Citoyens, 

Lanjuinais , ' ' , Baudin ( des Ardennes ) , 

Durand-Maillane. 

Liste des membres nom nés au comité des finances. , 
Résultat du scrutin pour le complément du comité des finances 

Les Citoyens, 

* * * - 

Monnot , Bonnesoeur , 

Lombard- Lac baux, Jourde, 

Rouzet , Balland , 

. Jacob, Mallarmé, 

Charles Lacroix , Houriet-Eloy • 

Garnrer (d'Andrcs), Robert Lindet. 
Christian! , 

Liste des membres nommés au comité de législation. 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le complément d u 

comité de législation. 

* ». 

Les Citoyens, 

■ * » 

Porcher, Gentil (du Loiret), 

Mollevault, Laplaigne. 

Dumont (du Caividos) , 

• . > . . • « » * 

BJcret qui accorde un cm«é de, trois décades au ^présentant d* 

peupla Hérard. . 

Sur h demande du représentant du peuple Hérard , la Con- 
vention nationale lui accorde un congé de trois décades. 



Coilatwnné conforme originaux remis sur U bureau dé U 

Convention nationale. 

Signé t Saint-Martin (de i'Ardèche ), secrétaire. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



\ 

> i 
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CONVENTION NATIONALE, 

i 1 - ■ 



DÉCRETS prononcés dans la séance du il floréal, 
de l'an troisième de la République française une tt ïndi- 
fls'Ale. 



fage 4, ligne 3j, commis aux viyres, et tous antres : lhe^ p 
commis aux vivres , #ff ciers de santé et tous autres. 

"Pétrel du \\ floréal, relatif au traité de paix entre la République 
franççue et le roi de Prusse 9 dt ja imprimé dans le numéro 937, 
page 6 , ou ledit traité de paix , le décret de ratification dudit traitd 
rendu par la Convention nationale et la ratification du rçide Prusse 
n'ont pu être insérés, 

La Convention nationale , après avoir entendu la lecture de U 
ratification donnée par le roi de Prusse , le iy avril 179 f (ère 
vulgaire ), au traité de paix conclu à Baie le 16 germinal dernier, 

Décrète que le traité de paix conclu à Baie le 16 germinal dernier , 
entre le citoyen François Barthélémy , ambassadeur en Suisse 9 
%u nom de la République françoise , et Charles- Auguste , baron 
de Hardenptrg , minisre d'état , de guerre et du cabinet, che- 
valier de l'ordre de J' Aigle- Rouée , de V Aigle- Blanc et de Saint* 
Stanislas , au nom du roi de Prusse s 

Le décret de ratification dudk traité rendu par U Convention 
jiationale le ij Hudic mois de germinal , 

la rfrafarçqp du rpi Pwie donnée à Berjin le r j tyrif 

A 
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179 f (ère vulgaire), seront déposés a»x archives nationales, 
imprimés , solennellement publiés, et affichés dans toute l'étendue 
de la Répubique. „ _ v 

Traité de tntrc fa RépdVqze jrkûfëse et le roi de Prusse'. 

♦La République française ët sa majesté le roi de Prusse , éga- 
lement animés du desir de mettre fin à la guerre qui les divise, 
par une paix solide entre les Jeux nations , om nointoé ponr 

kurs plt Vipoten tiaires , savoir: 
La République française, 

Le citoyen François Barthélémy** s©ri: ambassadeur en Sfcisséi 
* Lt le rci *le Fuisse , 

Son ministre d'éra' , de guerre et du cabinet , Charles-Auguste , 
baron de Hardenberg* chevalier de l'ordre de Y Aigle-Rouge , de 
l Aigle-Blanc et de Samt-Stanklas 5 

Lesquels , aptes avoir échangé leurs pleins- pouvoirs, ont arrêté 
les articles suivans : ■ v 

Art. I. Il y aura paix, amitié et bonne intelligence entre U 
République française et le roi de Prusse, tant considéré comme 
tel , qu'en qualité d'électeur de Brandebourg et de co-état de 
l'empire germanique. 

II. En con séquestre ,, toutes hostilités entre les deux puissances 
contractantes cesseront, à compter de la ratification, du présent 
tjaité , et Tucutne d'elles ne pourras à compter dè la même époque , 
fr.urr.ir contre l'autre , en? qbel<*ue qualité et à quelque Vtfc que 
ce soie, aucun secours ni contingent, soit en hommes » en che-. 
vaux , vivfcs, argent , munirions ie guerre, om autrement'. 

III. L'une ^des puissances contractantes' ne pourra accorder 
passade sur s»m. territoire à des* troupes ennemie* d: l'antre.' 

IV. Le> troupes de la République française évacueront , dans 
les quinze jours qui suivront la Tarification du présent -tfàft# , 
les parties des Etats prussiens qu'elles pourroiônt occuper ' sur Ja 
r^tve -droite du Rhiri. ' : " \ ' ' ^ ' ;cmvlb*} 1 

.Les contributions ^livraisons, fournitures et prestations de 
guerre cesseront entièrement, à compter de quinze jours après la 
signature 4e ,ce traité. - - J '** 

Tous las- arrérages dus à cetre époque , de même ' que les 
billets -et promesses données ou Faites à cet égard , serpnt 
de nu! erfet. Ge qui aura été fp«s ou perçu après l'époque 
Susdite , sera ,d'aHord rendu gratuitement , ou payé en argent 

comptant. * \ { &h r '" Y'*, c * ' 

V. - Les ; troupe* de la République" française contfhuerbfrt d'oc- 
cuper la partie des états du' roi dé Rousse située sur la rive 
gauche ,4 4 Rhin. Tout arrangement -définitif à Pégaxd ât cei 
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provinces s*ra renvoyé jusqu'à ta pacification générale entre la 
France et l'empire germanique. 

VI. En attendant qu'il ait été fait un traité de commerce 
entra les deux puissances contractantes » toutes les communications 
et relations commerciales sont rétablies entre la France et les 

1 Etats prussiens , sur le pied où elies étoient avant la guerre 
actuelle. 

VII. Les dispositions de l'article sixième ne pouvant avoir leur 
piein et entier effet qu'autant que la liberté du commerce seia 
rétablie pour tout le nord de l'Allemagne, ks Heur puissances 
contractantes prendront des mesures pour en éloigner le théâtre 
de la guerre. 

' VIII. Il sera accordé respectivement aux individus des deux 
nuions la main-levée des effets , revenus ou biens , de quelque 
genre qu'ils soient , détenu? , saisis ou confisqués à cause de Sa 
guerre qui a eu lieu entre la France et la Prusse , de même 
qu'une prompte justice à l'égard des créances quelconques que 
ces individus pourroient avoir dans les Etats des deux puissances 
contractantes. 

IX. Tous les prisonniers faits respectivement deptrs le com- 
mencement de la guerre, sans égard à la différence du nombre 
rt du grade , y compris les marins et matelots prussiens pris 
sur des vaisseaux , soit prussiens , soit d'autres nations , ainsi 
qu'en général tous ceux détenu* de part et d'astre pour cause 
de la guerre, seront rendus, dans 1 espace «te deux mois, ait- 
plus tard , après l'échange .des ratificarons du présent ttaûé , 
sans répétition quelconque 0 en payant toutefois les* dettes par- 
ticulières qu'ils pourroient avoir contractée-; pendant leur capti- 
vité. L'on en usera de même à l'égard de* malades et blesses > 
d'abord après leur guérison. 

Il r era incessamment nommé des commissaire? de part et d'autre, 
pour procéder à Texécutioa t1u présent article 

X. Les prisonniers d--s coros saxons, miyençais , palatins ec 
hessois , tant de Hesse-Cassel qne de Oarmstadt , qui ont servi 
avec l'armée du roi de Prusse, seront également compris dans 
l'échan:e «■usmef.tionné. 

XI. La Répub ique française accueillera les bons offices de sa 
majesté le rot de Prusse en faveur des princes et Etats n*e l'Empire 
germanique qui désireront entrer directement en négociation avec 
elle, et qui , pour cet effet, on: déjà réclamé ou réclameront 
encore l'intervention du roi. 

La République française , pour donner au roi de Prusse une 
première preuve de son désir de concourir au rétablissement des 
anciens liens d'amitié qui ont subsisté entre les deux nation* , 
consent à ne pas traiter comme pays ennemis , pendant l'espace 
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4è trots mois après la ratification du présent traité , cent de s 
Grinces et Etats dudit empiré qui sont situés sur la rive droite 
du Rhin, en faveur desquels le roi s'intéressera. 

XII. Le présent traité n'aura son effet qu'après avoir été ra- 
tifi^par les parties contractantes ; et les ratifications seront échan- 
gées en cette ville de Bâle dans le terme d un mois , ou plutôt 
*il est possible , à compter" de ce jour. 

En foi de cjuoi s nous soussignés , ministres plénipoteatiaires 
de la République française et de sa majesté le roi de Prusse , 
en Vertu de nos pleins pouvoirs , avons signé le présent traité 
de paix et d'amitié, et y avons fait apposer nos sceaux res- 
pectifs. » 

Fait à Bâle , le seizième du mois de germinal de Tan troisième 
de la République française , ( y avril 17JC ). 

■ Signé y François BART&iï-lXfY , 
Ét Charles ^Ïugu*ti , baron de Hardenberg* 

béer et de la Convention nationale, du lf germinal an troisième 
de la République française une et indivis ible. x portant ratification, 
du tKiti de paix conclu entre la République française et le roi 
de Prusse* 

t,a Convention nationale, apris avoir entendu le rapport de 
Ion comité de salut p»bl : c confirme et ratifie le traité de paijc 
J>assé le 1 6 germinal , présent mois , entre le citoyen François 
Bîrthélemy t ambassadeur de îa République française près les 
Cantons .helvétiques, fondé de pouvoirs du comité de Salut public» 
à Charles Auguste, baron de Hardenberg, ministre plénipotentiaire 
du roi de Piusse. 

éitts de ratification, du traité de paix conclu à Bâle entre les 
plénipotentiaires de sa majesté le roi de Prusse et de la Répu- 
blique française, l* J avril 179J. 

ÎÎ0Ù5 j Frédéric Guillaume II , par la grâce de Dieu , roi de 
f russe, margrave de Brandebourg; Archuhambellan et prince 
électeur du Saint-Empire romain ; souverain duc de Silésie s sou- 
verain prince d'Orange , de Neufchatel et de Valangin . ainsi 
ie du con.té de Gtata ; duc de Gueldre , de Magdebourg 9 
t Clevés , de juliers , de Eergue , de Stettin , de Pomeranie % 
des Cassubes et Vandales % de Meckîenbourg et de Crossen ; 
ftdirgrnye de Nurerr.beurg $ prince de Halberstadt , de Minde t 
de Carniri 1 de Vahdaliei de Suerin é de Ratzebourg, d'Ost frise 
èt de Meuis j comte de Hohemtollern 9 de Ruppin , de la Maik ê 
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de Ravensberg , de Hohenstein , de Teklenbourg , de Suerin 9 
de Lingue , de Bure et de Leerdam ) seigneur de Bavenstcin , 
de Rosiock, de Stargard, de Limbourg, de Lunebourg , de Butan , 
d'Artay et de Breda, etc. $ 

Savoir faisons à quiconque il appartiendra : les pourparlers 
survenus entre nous et le gouvernement français , au sujet d'ùh 
échange des prisonniers de guérie respectifs , ayarit eu l'heureux 
effet de mettre au jour les dispositions réciproques à rétablir 
encre les deux puissances la paix et la bonne harmonie 5 il en est 
résulté une négociation tendante à ce but sa'utaîre, auquel nous 
étions également ap, elés par le double désir de délivrer nos bons 
ec fidèles sujets des calamités inévitables de la guerre , et de 
contribuer , autant qu'il dépendoit de nous , à en faire cesser le 
fléau en Europe > et les plénipotentiaires nommés de part et 
d'autre pour traiter à ce sujet , savoir , de notre côté : le sieur 
Charles Auguste , baron de Hardenbere , notre ministre d'état , 
de guerre et du cabinet , chevalier de l'ordre de l'Aigle Rouge, 
de l'Aigle Blanc et de Saint-Stanislas , etc. ; et. du côté de la 
République française , le sieur François Barthélémy , son am- 
bassadeur en Suisse , etc. , ayant conclu et signé à Bâle le 5 du 
présent mois, un traité de paix ^ 

Nous , après avoir lu et examiné ce traité , l'avons trouvé 
conforme à notre volonté en tous et chacun des point » et articles 
qu'ils renferment > et les avons , en conséquence , acceptés , ap- 
prouvés, ratifiés et confirmés pour nous et nos successeurs , 
Comme nous les acceptons , approuvons , ratifions et confirmons 
par les présentes j promettant de les accomplir et observer sin- 
cèrement et de bonne foi,, et de ne point permettre qu'il y soit 
contrevenu de quelque manière que ce puisse être. En foi de 
quoi nous avons signé ces présentes de notre main , et y avons 
fait apposer notre sceau royal. 

Fait à Berlin, le 1$ d'avr»! de Tan de grâce mil sept cent quatre- 
yingt quinze , et de notre règne le neuvième. 

Signé, Frédéric Guillaume , roi de Prusse j et au bas, signe , 
Finckenstein et Crumm. 

* 

Décret da 14 flore*/ qui accorde une prolongation de congé au repré- 
sentant du peuple DuUeuil-Chumbardcl. 

• 

Le représentant du peuple Dubrcuil-ChamWdel demande une 
prolongation d'un mois au congé que la Convention lui a accordé 
pour rétablir sa santé. 

Accordé. 
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Uccrets du iS Floréal , Van troisième de la République 
" - ' - " ~ française. 

Dt'cr*r ç«i accorde la somme de 600 livres y à titre Je secoua, 
£ la citoyenne Marie-Catherine Domarda. 

Xja Convention nationale , après avoir entendu le rapport 

de son comité des secouis pub'îcs.iur la pétition de la citoyenne 
Marie-Catherine Domartin, aciogénairc, ci-devant sceur de rhos- 
ficâ de charité de la commune de Vertus, décrète; 

La trésorerie nationale paiera, sur le vu du présent, à la ci- 
toyenne Marie-Catherine Domartin , la somme de 600 livres , à 
titre de secours. 

Ce décret ne sera imprimé qu'au bulletin de correspondance. 

1 ... 

* * • .... 

Décret qui accorde divtrscs sommes , a titre de secours provisoire , à 
des citsyennes dont les maris sont morts au service de (a 
patrie, 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité des 
secours publics , 

Décrète que /sur le vu du présent , la trésorerie nationale ^ païen*, 
aux citoyennes dénommées en l'état ci-après, dont les maris sont 
morts au service de la patrie , les sommes indiquées audit 
eut. 

Savoir: 

i°. A la citoyenne Conscience , veuve de Didrér Crétin , sous* 
lieutenant de mineurs , 500 livre? > 

a°. A Matier Thérèse Giraud , veuve de Joseph-François TaxiSj 
lieutenant de vétérans nationaux , 1 to livres ; 

3 0 . A Marie-Jeanne-Marguerite Trochct, veu> e* d'Etienne Chalons, 
capitaine des fédérés , $co livres j 

. 4°. A Maiie - Magi'elcine Pouiilet, veuve de Thomas - Louis 
Rigallcju , 300 livres ; 

5°. A Marie - Charlotte François , veuve de Jean- Cmhtophe 
Grand Cler , sergent volontaire , 300 livres ; 

é # . A Marie- Anne- Julie Barbé, veuve de Gérard-Thomas De- 
vaux, lieutenant de canonniets, ico livres î 

7 0 . A Françoise Nardot, veuve de Claude Michot, volontaire» 
aoo livres ; 

8°. A Marie- Anne Françoise Petit, veuve de Gilles Aubry, 
sergent ; volontaire , 300 livres $ 
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À Marie - Magdeîeine Blondet, veuve de Jacques Girard* 
volontaire , ?oo Hvms ; 

io°. Et enfin , à Louise - Françoise Laurent , veuve 4e Simon 
Paitre , sergent volontaire , 100 livres: 

Le tout, i titre Je secours provisoire, imputable sur la pen- 
sion à laquelle çes citoyennes ont droit. 

Ce décret ne sera imprimé qu'au bulletin de çorrcsoadance. 

Décret qui accorde un secows provisoire de 400 livres au citoyen 
Nicolas Longeuu t lieutenant au premier bataillon des chasseurs 
de la Meuse. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport do 
son comité des secours publics , 

Décrète que la trésorerie nationale paiera au citoyen Nicolafi 
Longeau , lieutenant au premier bataillon des chasseurs de la 
Meuse* sur h présentation du présent décret, un secours pro- 
visoire de 400 livres, imputable sur sa pension. 

Le présent a\ret ne sera imprimé que dans le bulletin d? 
çorrespondance. 

pteret qu{ accorda des pensions à des militaires infirmes ou blesses % 

« 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de soa 
comité des secours publics, dccrctc : 

Ait. I. La trésorerie nationale païen , à titre de pensions au* 
militaires infirmes ou blessés , dénommés dans les ijeux éux% an-* 
nexés au présent décret, la soumis cb quatre-vingt-dix mille 
six cent quarante - sept livres trei-e son* dix deniers, qui *eta 
répartie entre eux 4ans les proportions étabies auxdits états. 

II. Les pensions accordées par l'article précédent , seront . 
payées à ejarer des époques ci après déterminées, savoir: pour 
toas les militaires qui sont traités conformément aux dispositions 
de l'article Vît ds la loi du $ juin !75M > à dater du jour de 
leurs blessures ; pour ceux qui sont traités conformément a Fart. 
VIII de ia même loi, à dater du jour où ils auront cessé do 
recevoir la subsistance; et pour tous les autres, à compter du 
jour où. ils auront cessé de toucher leurs appointemens, 

II ï. H sera fait déduction aux pensionnaires des secours pro- 
visoires qu'ils auront reçus , et ils seront tenus d'ailleurs de 
remplir tout-s les formalités exigées des autres pensionnaire^ de 
la République. 

IV. Les étais annexés au présent décret n? seront point 
impxiraés. 
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„ « ■ 

Décret portant que le représentant du peuple Poultier, en mission dans 
+ .le département des Bouches -du- Rkàae et départemens environ*, ans* 
se rendra dans le sein de la Convention nationale , a l'effet de 
donner des reaseignemens sur des objets relatifs à sa mission. 

La Convention nationale , sur la proposition de ses comités 
de salut public et de sûreté générale, décrète que le représentant 
du peuple Poultier, en mission dans le département ées Bouches- 
du- Rhône et départemens environans , se rendra dans son sein , à 
l'effet de lui donner des renseignemens sur des objets relatifs à 
sa mission. 

Décret qui autorise la commune £ Amiens à emprunter sur elle* 
mime la somme de 1,455,500 livres pour se procurer les grains 
nécessaires à sa subsistance M etc. 

I 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité de salut public sur la demande du conseil-général 
de la commune d'Amiens , du district d'Amiens et de l'admi- 
nistration du département de la Somme, à l'effet d'être autorisée 
à asseoir , à titre de contribution 4 sur les citoyens de la commun© 
d Amiens une somme de 1,435,500 liy. pour se procurer les grains 
qu'elle vert acheter de l'étranger pour sa consommation # 

Décrète : 

Art. I. La commune d* Amiens est autorisée , en conformité 
de l'arrêté du district d'Amiens et du département de la Somme 9 
à emprunter sur elle-même la somme de 2.435,500 livres pour 
se procurer les grains nécessaires à sa subsistance par des achats 
chez l'étranger. 

IL Le remboursement de ladite somme, en principal et inté- 
xêt, qui ne pourra excéder cinq pour cent , sera faite à des 
époques, déterminées, et l'intérêt des sommes sera remis à chaque 
paiement. 

III. Les premiers remboursemens seront faits sur les deniers 
provenans de la vente desdits grains. Quant au déficit qui pourrait 
résulter de l'insuffisance des Tentes, 1 y sera pourvu par les voies 
ordinaires de ^imposition au marc lat livre. 

IV. Les 180,668 livres fournies par l'emprunt volontaire , 
feront partie des remboursemens à faire et de la somme total* 
à recouvrer. 

V. Le présent décret sera inséré au bulletin. 
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îf écrit portant qtc dans la séance du soir de ce jour il séra nommé 

une commission de vingt-un membres pour examiner la conduite du 
représentant du peuple Joseph Lebon» 

La Convention nationale , après avoir entendu la .déclaration 
de ses comités de salut public , de sûreté générale tt de 
législation , qu'il y a lieu à examen de la conduite de Joseph 
Lebon , représentant du peuple , décrète' que dans la séance du 
soir de ce jour il sera nommé une commission de vingt-un de 
ses membres , aux termes de la loi du 8 brumaire sur la ga- 
rantie de la représentation nationale. 

Décret qui accorde un congé de trois décades au représentant du 

peuple Martineau. 

Sut la. demande du représentant du peuple Martineau ? député 
du département de la Vienne, la Convention nationale lui accorde 
un congé de trois décades. 

Liste des membres nommés au comité militaire» 

Dépouillement du scrutin pour le renouvellement du comité 

militaire. 

Les C i t o r * s, 

îlovère, A Henri Larivierre , 

Clauiel , i Gamon, 

Ferraud , Dubois-Crancé. 

Liste des membres nommés au comité d'instruction publifue. 

Dépouillement du scrutin pour le renouvellement du comité d'ins» 

truction pubHque. 

LisCiTOYBNS, 

Mercier, BaUleul, 
Massîeu , Drulhe , 

Bordes ( de TArriége) , 

Liste des membres nommés au comité d'agriculture et des arts» 

Dépouillement du scrutin pour le renouvellement du comité 

d'agriculture et des arts. 

L * fClTOYINS, , 

Neveu , Chauvin. 
Lndoc g 
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LUte des membres nommés au comité de commerce. • 

Dépouillement du scrutin pour le renouvellement du comité de 

commerce. 

• É / 

Les Citoyens, 1 

Garnier ( de la Meuse) , Ribet , 

«Allard, Aibite jeune. 

Joubert (de l'Hérault), 

Décret portent que les représentant du peuple près Us armées et 
dans les département , et les généraux d'armée , ne nommeront à 
l'avenir a aucune espèce d'emploi militaire, si ce n'est dans le 
cas prévu par 1* article LXXX de la loi du 14 germinal _ sur 

I avancement militaire , etc. 

* 

La Convention nationale, sur le rapport de son comité de 
salut public . décrète : 

AÀ^ Tt ' L ^ eS re P r ^ sencans du peuple près les armées et dans les 
oépartemens ^ et l?s généraux d'armée * ne nommeront à l'avenir 
a aucune espèce d'emploi militaire , si ce n'est dans le cas prévu 
•** n Cle LXXX de la loi du 14 germinal sur l'avancement 
militaire. Ils conserveront seulement le droit de suspendre provi- 
soirement de leurs fonctions les militaires qu'ils jugeront devoir 
I être , ,à charge d'en rendre compte sur-le-champ au comité de 
•aJut public, qui prononcera définitivement. 

II Tout fonctionnaire puSIic , civil ou militaire qui , n'obéira 
pas sur-le champ aux ordres qu'il recevra du comité de salut 
pub.ic, ou des commissions executives, sera sur-le-champ destitué 
et mis en état d'arrestation : dans le cas où ce retard auroit 
compromis Ja chose publique, il sera traduit au tribunal compétent 
pour y être jugé. 

, III. Le présent décret sera inséré au bulletin, et son insertion 
Rendra lieu de publication. 

Collationnê conforme aux originaux remis sur le bureau de la 
Convention nationale. 

Signé , PiYRE , secrétaire. 

* * 

Décret sur l'arme de l'artillerie. 

- ■ r wrrac 
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CONVENTION NATIONALE. 



. . ; ■ 

DÉCRETS prononcés dans la séance du ij> Floréal > 

de Van troisième de la République française une et indi* 

« 

V 

• 1 - - . , I» 



AdJîiiQTi au àicrtt imprimé ddns le numéro 944 3 )?^e 10. 

Art. I. Les représentât!* du peuple près les armées et dans les 
«ïépartemens : lise^ , Les représentons du peuple près les aimées 
de tetre et de mer , et dans Ls départemens , etc. 



Dîcret du 18 jioréal , portant que les noms des membres de là corn" 
mission dis on^e ne seront point mis dans l'urne pour la nomination 
dts membres de Li commission des \innt-un. 

Sur la proposition d'un membre de la commission des onze > la 
Convention nationale décrète que les noms des membres de cette 
commission ne seront point mis ce soir d.ms l'urne pour la 
nomination des membres de la commission des vingt-un. 

Décret du 18 fiore'al , sut la proposition tendante à ce que les repre~ 
sent-ans du peuple envoyés en mission aux ln les*Odentales et Occi- 
dentales , n'entrent point dans le titage des membres de la com- 
mission des vingt-mu 

% 

•c ■ * 1 ' 

Sur la proposition d'un membre , tendante à\ ce que les repré- 
stntans du peuple envoyés aux iudes-Orientales et Occidentales 
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Centrent point dans le tirage des membres de la commission 

des vingt-un 5 

La Convention passe à Tortlre du jour sur ce que ces repré* 
seiKans «ont dans l'obligation de partir pour leur mission. 

V tiret du I S floréal soir , portant que les membres qui «nt vùti% dans 
la réunion des trois comités , sur la question s'il y a lieu à examen 
de la conduite du représentant du pe^pté Joseph Lcbon >nc peuvent 
itre de la commission chargée d'examiner s'il y a lieu à accusation» 

La Convention nationale , fur la proposition d'un de ses mem- 
bres, décrète que ceux qui ont voté, dans la réunion des trois 
comités, sur la question de savoir s il y a lieu à examen de la 
conduits de Joseph Lcbon, ne peuvent être de la commission 
chargée de l'examen de la question s'il y a lieu à accusation 
contre le même représentant , et que leurs noms ne seront pas 
mis dans l'urne. 

Du iS floréal soir* Liste de* membres nommés pour composer la 

commission des vingt- un chargée a examiner la conduite du repré* 
sentant du peuple Jostph Le bon. 

Les Citoyens, 

I. Sib!or « 12. Lemane , 

1. Christiani . 13. Dubuse , 

3. Karch?r, m 14. Thirion , 

4. Lambert , 1 f . Roux ( de l'Aveyron 
j. Jaurand , îS. Fînot , 

6. Quîror, 17. Arrighi, 

- 7. Claveri, iS. Girard ( de l'Aude ), 

&. Thabaud, 19. 'Moreau ( de Saône - t* 
9. Marin , Loire) , 

ÎO. Bordas, 20. Michaud , 

il. Reguis, XI* Letourneur(delaSarthe). 

Décrets du ig Floréat, Pan troisième de la République 

française. 

Pécret qui autorise le comité des décrets , procès - verbaux et er* 
chivts, à rectifier une erreur de dste dans un décret rendu le 6 fïoreal, 
sur la pétition de la eitoyenne Beauflls y veuve Lente nier. 

La Convention nationale, sur le rapport du comité de 
législation , décrète : 

Le comice des décrets, procès-verbaux «t archives, est autorisé 
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a rectifier sur ta minute du décret rendu le 6 flore'aî , l'an III, 

sur la pétition delà citoyenne Be.tufi s , veuve Lemetder ; l'erreur 
de date commise dans la rédaction dudit décret , et à substituer la 
date du fumier thermidor , à celle du deux thermidor. 

'Décret portant que le représentant du ptuvli Louvet , secrétaire de 
la Convention i nommé k la commissrjA des on^e , sera remplacé 

au uni eau par un aes anciens secrétaires. 

• • -* 

Louvet, secrétaire de la Convention , liommc à la commission 
des onze, observe que les travaux de la Commission l'empêchent 
de fiire en mê>ne temps les fonctions de secrétaire. L'assemblés 
décrète qu'un des anciens secrétaires prendra sa place. . 

Décret qui autorise la commission de la marine et colonies à compte? 
fiux citoyens Jaliabert et Houssct ( de Nantes ) La somme de dix 
mille livres , pour parfait paiement de celle de deux cent trente 
mille Livres 4 prix aufuel ils ont vendu leur corvette le Jean-Bar t, 

La Convention nationale, après avoir enten^i le rapport de 
son comité de marine et colonies sur la pérition présentée, la 
12 ventôse dernier , par 1rs citoyens Jalhbert et Houssct , com- 
merçons à N mtes, tendante à ce qu'il leur soit accordé la somme 
de jo,cj>d livres , pour complément de celle de 2?o,coo livres, 
p.ix auquel ils avoient vendu leur corvette le Je<t*~2tart , à l'agent 
maritime à Nantes , pour co.?n>te de la République, et à ce que 
le commissaire de ia marine soit autorisé à leur compter ladite 
somme rte ro,coo ivres , pour parfait paiement de la même cor- 
vette, décièce ce qui suit: 

Le commissaire de la marine et colonies est autorisé à compter 
anx citoyans Jallabert et Housset ( de Nantes ) la somme do 
i o.ooo livres , pour parfait paiement de celle de 23©,oco livres, 
prix auquel ils ont vendu leur corvette le Jean-Bart à l'agent 
maritime à Nantes., pour compte de la République, à la dé- 
duction néanmoins des quatre deniers pour livre , réservés sur 
le pris principal de 2*o,oog livres, au profit des invalides de 1* 
ma-ii-e , par le marché du 12 octobre 1793 ( vieux style ). 

Le présent décret ne sera point imprimé ; il en sera seulement 
4i!ivré des expéditions manuscrites, 

■ 



I 
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Décret qui adjoint U représentant du peuple F erroné aux représtnt 'an* 
du peuple Barras et Roiyer > pour activer et sw veiller l s arrivages 
des subsistances Sur louUs les rçutes ajjlnentes à Paris. 

La Convention nationale décrète que le représentant du peuple 
Ferraud est adjoint aux représentons du pende Ba:ras et Rouyer t 
pour activer et surveiller les arrivages des subsistances sur 
toutes les routes afïîuenres à Paris. Il est investi des pouvoirs 
attribués aux autres représentai du peuple. 

'Décret qui accorde un congé de huit décades au représentant du 

peur le Bonnes œur. 

fur la démunie du représentant du peuple Eonnesœur, député 
^u département de U Manche, 

La Convention nationale lui accorde un congé de huit dé- 
cades. 

Décret portant eue les représentons du peuple en mission ne pour- 
ront tirer aucun mandat sur les caisses ass payeurs-généraux 9 
sur celles de dis rie: et autres cuisses t.eiuonales , ni ratifier aucun 
marché* scr.s une autorisation expresse, aes comités de salut public 
cl des finances. 

La Convention nationale , ap<è«; avoir entendu le rapport 
des deux comités réunis de salut public et des titances, d'.ciète 
ce qui suit : 

tes représentais du peuple cr. mission ne pourront tirer aucun; 
mandat sur 'es caisses des pavetj/s-généraux , sur celles de dis- 
trict et autres cai ses nationales , ni utifier aucun marché , *ans 
une autorisation expresse dis comités de salut public et des 
finances. 

Copie certifiée de Pauiorisynon des <!enx comités réunis sera 
annexée au mandai- > et tou^ paicmens qui seront fYus à 1 avenir 
en contravention au prient d : cr.t sont déclares nuls, et les. 
sommes payées ne seront ;.;;s allouées dans ces comptes. 

L'insertion du présent décret au bulletin tiendra lieu de pu- 
blication. 

. 

Décret portant que. le représentant du peuple* Isnarà , envoyé en fission 
dans les dé/ art cm w ue> 3ou;kt\i du-Rft0 ;e , sera chargé de sur- 
veiller dans les pons de ce département toutes les opérations re- 
latives aux subsistances et au commerce. 

\* Cojiveatiort nationale , après avoir entendu le tcmhé. da 
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sa^ut public , décrète que le représentent du peuple Isnard, nommé 

par le décret du ii%àa piésent mois pour se rendre dans le 
département des Bouche r ,-du- Rhône , sera chargé de surveiller* 
dans les ports de ce depaierrtent et dans ceux circonvoisins , 
toutes les opérations relatives aux subsistances et au commerce. 

i 

Décret qui déclare nul et comme non-avenu un jugement du jige- 
de - paix du canton de Qdtbre , qui condamne le citoyen Jacques 
Audîgnter , fermier , à une amende de i,QOO livres , solidaire- 
ment avec Louis Rcgnault. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation sur la pétition de Jacques Audignier, 
fermier de Puirajoux , district du Blanc, département de 1 Indre, 
tendante à faire annutier un jugement du juge-de-paix du canton 
de Délabre , qui le condamne à une amende de 1,000 livres , 
solidairement avec Louis Regnault , pour avoir contrevenu aux 
lois sur ie maximum ; x 

Considérant que ce n'est que par une extension de ces lois, 
qui re sàuroit ê:re tolérée , qu'on s'est permis d'estimer les 
objets d'un échange de marchandises pour en induire qu'on avoir 
excédé le maximum ; 

Déclare nul et comme non-avenu le jugement du juge-de- paix 
du canton de Bclabre , rendu contre Jacques Audignier, le ij 
brumaire de l'an troisième , qui le condamne à la somme de* 
j,ooo livres, solidairement avec Louis Regmult; 

Ordonne, en conséquence, que dans le cas où le pétition- 
naire aurait paye la totalité ou partie ds cette somme, elle lui 
sera restituée par ie receveur qui l'a perçue. 

Liste des membres nommés au comité de marine et des colonies. « 

Les Citoyens, 

Blad , ' Gou ! y. 

Marcc, 

Liste dei membres nommes au comité des travaux publics*. 

Les Citoyens, 

Obclin. Cotippé (du Nord). 

.1 

r 
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liste des membres nommés au comité secours publics* 

Les Citoyens, 

S.tlîençros , Geoffroy le jeune , 

Merlino , Derenty. 
Debourgcs , 

liste des membres nommes au comité des transports , postes et 

messageries. 

Les Citoyens, 

r 

Dubouîo , Babey , 

Marboz , Grimer 9 

Lcbr°ton , Méjansac. 
CarcHi , 

Décret sur i:nc pétition des officiers municipaux de ' Rêttlogttf près 
Paris , tend.tntc à faire rapporter un décret rendu le 29 frimaire 
dernier , rcijtivement a une confiscation de grains faite chc\ le 
citoyen S cran. 

La Convention nationale , après avoir entendu îe npport <\t 
son comité de législation sur la pétition des ofHders municipaux 
de Boulogne près Paris , tendante à faite rapporter un drerec 
rendu le 19 frirmir* dernier , relativement à une confiscation de 
grains frite chez 1« citoyen Seran , 

Décrète que îe décret du 50 nivôse de l'an I.Î, eut stfrseoit I 
l'exécution de celui du 29 frimaire , e<t rapporté 5 et ordonne que 
ce dernier décret du 19 frimaire sera exécuté. 

Colhi*:t*nné conforne aux originaux renis sur le bureau de U 
Convention n 1 *iona U . 

Signé , Bernard ( de Saint-AfFrique) , secrétaire. 

Pccrcî du 17 floréal , portant les détiûoT>n?ires qui se presen- 
t:ront demain décadi 9 seront renvoyés à quintidi. 



m L'IMPRIMERIE NATIONALE» 
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N°. s> 4 6. 



CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la séance du 10 Floréal, 
de l'an troisième de la RéptàGaut française une et iadi- 
fisiile. 



Décret du+Joréal, Je mention honorable et de renvoi au temliâ 
djn.tructton publique, de l'hommage fait par U citoyen MiUin 

Su* ouvrage pondue, intitule .- Journal des SciTn C « * 



Le citoyen Millin, éditeur d'un ouvrage périodique intftuUi 
Journal des Sciences, en fait l'hommage àl'aSwmblé* ,nt,tul «* 

wM^Êf 0 h ° n0rab,e dc 1 " offfande » r «»voî au comité d'instruction 



Décret du 4 fiorial , de mention honorable et de renvoi mu r ri 
diction rrtlioue, deVkomma g efait par U dS^zSS' 
de U commune de Versailles, de deux ouvrages. Vin *v*ï, ï ' 
ture: Le : patriotisme du cœur et de l'esprit; et Vautre : LTnffi 
dies de l'esprit et du cœur. ' ^ s maf *~ 

Le citoyen Leclerc , Je la commune de Versailles , offre i 
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Décret du 4 floréal y de question préalable sur un rappo r t relatif 
aux réclamations de la veuvs et des enfans de OUtrick , ancien 
• maire tic TtTrasbourg. 

» ■ ■ 

Sur un rapport fait au nom du comité de législation , relati- 
vement aux réclamations de la veuve et des enfans de Dietrick , 
ancien maire de Strasbourg. 

Un membre demande r ajournement* 

Un autre veut qu'on ajourne toutes les réclamations faites par 
les enfans des condamnés. 

Un autre demande le renvoi de ces deux propositions a» comité 
de législation. 1 

Aprts une vive discussion - on t féçlame la question préalable. 

•D'urf aùtrt coter on dèmarwle 1 impression et l'ajournement. 

On invoque de nouveau la question préalable. . . " 

La question préalable est décrétée. 

Décn T au 4 floral 3 qui renvoie au n c^mhé "de s'àîùl public la demande 
que le d-up'au Suédois soit uni 4 etuxde Genève et des Etats a'Àmé* 
rique , pinces aans Lis dite des séances de la Convention nationale. 

T'n membre obt»ent la parole, et dit : Lorsque l'ambassadeur 
d'u4c pu,5<aiK* alliée *> eh se rendant dans cette assemblée , tra- 
v< -r-e la s*île-de la liberté , les -nombreux trophées de drapeaux 
enn mis , nwiumens éternels de la valeur républicaine , frappent 
s< ^arkf Ne convi*ndroit«il pas qu'il vît placer dans cette en- 
c • xm le drarciu de sa nation ? 

- y conclut par demander que 1/3 drapeau suédois soit uni à ceux 
de Genève a des Etats d'Amériqftt, < 

On réclame le renvoi de la proportion au comité de salut public. 

Le renvoi est déciété. 



Décrit du l% floréal , sur tarme de tartiUerie. 

j ,'>•... ... 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 

n comité militaire , décrète ce oui suit : 

Art. I. L'aime de l'artillerie sera composée ainsi qu'il sût r 



t 1 



Savoir: 



Huit régimens d'artillerie à pied ; 
Huit régimens d'artillerie à- cheval ; 
Dooxe compagnies d'ouvriers > 
Un corp^, de pontonniers, f 
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IL Le régiment d'artillerie, et les compagnies dWriea de* 
colonies seront rcuuis , l'artillerie^ terre, et recevront la mémo 
organisation. «rem» 

«'i!' 11 . sera . afFecté , < ! el 1 ,x J cen 1 t vingt quatre officiers a l'inspection 
«fraction du marenel de l aitillerie , tant aux armées que dans 
les places et colonies. H 

, IV. 11 continuera d'étte -entretenu, k h Suûe des écoles et 
des phees , le nombre des professeurs de mathématiou^ ILjI 
meurs, «dires de dessin , gardes- magasins, a™^l t *T 
ducteurs d'artillerie nécessaire, m besoins du Sj f e ^ SI 

V. Il sera attaché à chaque arsenal de constrnerion un nombre 
détermine ,d ouvriers vétéran et d ouvriers artistes: 

VI. Le service des bmipries de côtes sera fait par des r*m 
pagnies de canonnitr* , vcïérans et volmuains. 

Organisation des rïgimens £ artillerie à pied. * 

VIL Chaque régiment d'artillerie à pied sera composé ^ ™~ 
compagnies réparties en cinq rections\ et 2wtt^ma,ï^ 



I Capitaine-commandant,- 

i Second capitaine, 

i Lieutenant en premier. 

i Lieutenant en second. 



Composition de chaque compagnie. 



* » • 



• a t. 



i Sergent-major. 

J Sergens. À 

l Caporal-fotmier. 

S Caporaux. 
55 Premiers canonnière, 
40 Seconds canonniers. 

1 Tambour. 



: 



<i 1., 



\2S C ° mpig,,ie Sm m ™* ^ seiz. 

Composition de l'état* major. ~ 



1 Chef de brigade. 
* Chefs de bataillon. 

1 Quartier-maître-trésorier. 
1 Adjudans-major$. 

, 1 Chirurgien-major. 



• 0> 

•• ». l# 



10 



4 Adjudans. 

J Tambour-major. 

I Caporal tambour. 

8 Musiciens é dont un che£ 

1 Chef tailleur. 

1 Chef armurier* 

1 Chef cordonnier. 

17 



" / 
i 



4 
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« (4) 
VUI. H sera attaché à la suite de chaque régiment doute 
capitaines nk lt service des places , et la direction de ; éS 
biissemens dt l'artillerie. oe$ eM 

Organisât™ des régiment d'artilUrit k ckev*r. 

< 

f IX. Chaque régiment d'artilferie à cheval sera composé de sis 
«•mpagmes et d'un état-major. * 

Comfsitiçn dt ckaquê compognic. 



i Capitaine. 

I Lieutenant en premier. 
- l Lioutenans en second. 



/ -r 



t Maréchal-dés logis en chef* 
4 Maréchaux-des-logis. 

1 Brigadier- fourrier. 
4 Brigadiers. 

$• Premiers canonniers. 
$o Seconds canonniers. 

2 Trompettes. 



Chaque 
hommes chacune. 



divisée en quatre escouades de scïtt 



Compétition de l'ètat-major. 



i Chef de brigade. 

a Chef d'escadron. 

x Quartier- maître-trésorier. 

I Adjudant-major. 



i Adjudant, 

i Tr«mpette-brigadier. 

i Artiste vétérinaire, 

i Sellier. 

i Bottier, 
i Tailleur, 

X. H sera attaché i la suite de chacun <*e ces régimens ti* 
fapitamcs pour le service des places. ^mens si* 

• • r 

Ortmdmion dit comfpàu tvwtùr* 
jeront port ées m*JFg£* 

• * 
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i Capitaine-commandant. i Soro#n*.m,u.. • 

i Lieutenant en premier. i Cao^r*! c*,,.^ 

i Lieutenant en Won* } ciSÏ^' ' 

20 Premiers ouvriers. 
20 Seconds ouvriers. 
30 Apprentifr. 
1 Tambour. 

I 

■JSSdSaEP^ «couades. de „ïa* 

Organisation du corps des ponnnnicrs. 

miXn !!, Sê " Cf * é cor P s d * Pionniers destinés à 1» for- 
R Z rV entrenen des P° n " bateaux a construire sur S 
ïïjSr. SMa COmp ° sé d * huit "«Punies « J^a Tétait 

Composition de chaque compagnie. 

l Capitaine-commandant i sergent-major. 
I Lieutenant. , 2 Sergens. ' 

1 Caporal-fourrier. 
4 Caporaux. 
56 Pontonniers. 

(1 Mailliers. 
2 Calfats. 
z Ouvrier en bols, 
ï Ouvrier en fer- 
1 Chaudronnier, 

1 Tambour. 
72 

— - — 

■ 

C ° mma8nie sera dîvisë «en quatre escouades . d' u « 
«aporal et quatorze pomonnieis. 

- • 

Composition de rhat-major. 
1 Chef de bataillon. l Adjudant. • 

1 Quartier-maure-trésorier. i Chef tailleur. 

. 1 Chef cordonnier. 

i l 
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Organisation du stryice du matériel de t artillerie. 
."»«»' * 
XUI. L'inspection et la direction des détai's formant le ma- 
tériel de TaTtilerie dans les places et établissemens de service, 
seront confiés à deux cent vingt-six officiers 5 

Savoir, 

- 

xo Officiers-Généraux qui seront r 

en o tre chateés de tous ies I p ~ , , . ,. . . 

t^te r Généraux t tg£ 
nel et le service des régi- I c 4 * uc Uli &* uc » 

mens , dont . . • . • . . ^ 

t / 27 Directeurs. 
* 9 Chef, de brigue, do«< . . . { 1 ^ andant de r ** d " 

i Employé au comité central. 
31 Sous directeurs. 

? ; Chefs de bataillon , dont . . . ( 1 Cc f « second 

1 - > cole des élevés. 

I Employé au comité central. 

144 Capiraines attachés pour ce genre de service à la suite des 
régi mens. 

- • ■ r * t 

Zl6 . V 

Là répartition et les fonctions de ces officiers seront détermi- 
nées" par les comités de salut public et militaires , réunis. 

Organisation des employés de l'artillerie. 

. ■ 

XIV. Il sera attaché a chaque école d'artillerie , un professeur de 
nutkématiques , un répétiteur, un maît e de dessin-,- mi attift- 
éier, un garde du parc et un conducteur d'ariu'erie. 

XV. Il y aura à chaque arsenal de construction un garde et 
un sous-garde , un conducteur d'aitilleti* , un chef et un sous- 
chef d'ouvriers, dix ouvriers vétérans , et deux ou trois bri- 
gades d'ouvriers artistes , de soixante hommes ihacune. 

XVI. Dans chaque place de guerre, il y aura un garde-maga- 
sin chargé spécialement de la .garde des effets et munitions, 
d'artillerie : lorsque le service l'exigera , il pourra lui être donné 
«les aides. „ _ 
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XVII. H sera attaché à chaque manufacture d'armes , forge 
et fonderie, le nombre de contrôleurs et réviseurs nécessaires 
au service ; il sera déterminé par le coamé de -salut pubi c. 

XV'lil. Le service du matériel aux armées sera fait au moyen 
des gardes, sous-gardes, artificiers , chefs-d'ouvriers et conduc- 
teurs d'artillerie , à raison d'un par ceit cinquante en- vaux ; le 
nombre en sera augmenté par le comité de salut pubiic , s il le 
juge nécessaire. 

XIX. 11 sera formé, pendant la guerre, un bataillon de cinq 
cents canonuieis valontaires dans chaque école, duquel seront 
tirés les canonniers, taut à pied qu'à cheval , destines à com- 
pléter les régime ns employés aux armées. Jlsy recevront l'instruc- 
tion nécessaire par des officiers et sous-ofliciers pris, soit dans 
les régimens , soit dans les directions. Le comité de salut pu- 
blic ou conseil exécûiif en réglera le nombre et en fera le 
choix. 

. Avancement. 

■ 

XX. L'avancement du grade de canonnier et ouvrier de la 
dernière classe, jusqu'à ctlui de sergent -major eti d'adjudant , 
aura lieu d'après les loix précédemment décrétées sur l'avancement 
de l'artillerie. 

XXI. Les places de lieutenant en second vacantes , seront 
données alternativement a un sergent-major ou servent d'api èV 
les formes citées , et à un élève, de manière que sur trois 
places vacantes , il en soit donné une au sergent , et les deux 
autres aux élèves. 

XXII. Les lieu t^nans rouleront par ancienneté, dans leur régi- 
ment , pour parvenir au grade de capitaine à la suite ; dans les 
compagn es d'ouvriers , les lieutenans en second parviendront , 
par ancienneté dans leur compagnie , au grade de lieutenant en 
premier de 1a compagnies mais ^ls rouleront par ancienneté sur 
les douze compagnies pour parvenir au grade de capi aine ers 
second , et ensuite de capitaine commandant. 

XXIM. Les capitaines à la suite des régimens deviendront, 
par ancienneté dans leur régiment , capitaines * en second , et 
successivement capitaines commandons. 

XXIV. Les capitaines rouleront sur la totalité du corps pout 
parvenir au grade de chef de bataillon ou n'escadren. Les deux 
tiers des places vacantes seront données à l'ancienneté et un tiers 
au choix. • 4 ••/» 

XXV. Les chefs de bataillon .-et d'escadi on rouleront également 
sur la totalité du corps , pour parvenir aux places de chef de 
brigade; les deux tiers à l'ancienneté et un tiers au choix 

XXVI. Les places de directeur et soiiî-diwtëuç des. annaux 
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4e construction seront données de préférence aux officiers sortît 
des compagnies d'ouvriers. 

XXVlf. Les grades de général de division et de général 4e 
brigade seront tous donnés au choix. 

XXVIII. Tous les choix seront faits par le corps législatif, 
sur, la présentation de son comité de salut public ou conseil- 
exécutif $ mais nu! officier n'en sera susceptible qu'après avoir 
servi deux ans dans le grade inférieur, si ce n'est pour des 
acrions d'éclat ou services importans rendus aux armées. 

XXIX. Dans le corps de pontonniers , l'avancement aura Heu 
jusqu'au erade de lieutenant, d'après les mêmes principes que 
dans l'artillerie. 

XXX. Les lieutenans seront tous tirés des sergens , et par- 
viendront a par ancienneté dans leurs corps , au gtade de ca- 
pitale. 

XXXI. Le grade de chef de bwailîon sera donné au choix , 
parmi les capitaines du corps des pontonniers. 

Le chef de bataillon roulera avec ceux de l'artillerie pour son 
avancement ultérieur. 

XXXJI. Les officiers qui , quoique faisant partie de l'arme cle 
l'artillerie , servent dans les autres tronpes de la République , 
seront tenus , ausstôt la promulgation de la présente loi , d'opter 
entre le grade supérieur qu'ils exercent et celui qu'ils ont con- 
servé dans le Corps de l'artillerie. 

XXXIII. Les officiers du régiment d'artillerie et compagnies 
d'ouvriers des colonies prendront , dans le corps , le rang que 
leur donne le grade donr ils sont pourvus. 

XXXIV. Le service de l'artillerie , dans l'intérieur , embrasse 
tous les dérails relatifs à ce service , ainsi qu'il suit : 

Les écoles d'artillerie > 
L'ccole des élèves j , 

e Ce service comprend la surveillance 

t . j^AH. 7^ es magasin* , salles d'armes et tous les 

Les directions . . , , . < objcts Tehtïùàh défense dc$ places , 

Ides côtes et des colonies. 
Les arsenaux et ateliers particuliers; 
Les fonderies tant en bronze qu'en fer * 
Les manufacture* d'armes j 
Les forges employées au service de l'artillerie ; 
. Le« moulins à poudre. 

XXXV. Les officiers d'artillerie seront exclusivement chargés 
te la furveillance de ces établissement et des épreuves nécessaires 
p-îur constater la cualiré des munirions qui en sortiront 5 Jes 
procès -verbaux de récep on seront faits par les commissaires 
tes {uerres 4 dans les forces déçrétm. 
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École £ artillerie. 

XXXVI. Le nombre des écoles d'artillerie sera porté à huit : 
elles seront commandées par un général de brigade / auquel res- 
sortiront tous les détails du service de l'artillerie de son arron- 
dissement, tant pour le personnel que pour le matériel. 

La huitième école sera établie à Toulouse *, les sept autres 
écoles resteront dans les villes où elles se trouvent aujourd'hui 
placées , jusqu'à ce que le comité de salut public ou conseil- 
exécutif ait tait agréer par la Convention nattonale les change- 
rons qu'il croiroit à cet égard d'un plus grand intérêt pour le 
service. 

• 

École des é&vet. 

XXXVII. L'école des élèves sera établie à Châlons - sur* 
Marne. 

XXXVIII. Le nombre des élèves sera porté à cinquante : ils 
ne pourront être reçus lieutenans en second dans l'artillerie 
qu'au concours et d'après les certificats de leurs chefs qui 
constateront leurs qualités morales et physiques ainsi que leur 
civisme. 

XXXIX. Les fonds annuels de l'école pour 1 instruction , tant 
théorique que pratique , seront de douze mille livres. 

XL. 11 y aura vingt-sept directions d'artillerie , dont trois 
aux colonies : chacune sera sous les ordres d'un chef de brigade 
directeur et d'un ou deux chefs de bataillon sous- directeurs ; 
il y sera joint le nombre de capitaines nécessaires aux besoins du 
service. 

XLI. Le service de la direction embrassera la défense des 
places , .celle de* côtes renfermées dans la direction, ainsi que tous 
les détails relatifs au matériel de l'artillerie. 

XL1I. Les régimens d'artillerie seront chargés de la défense 
des places : celle des côtes s'effectuera au moyen d'une levée 
de i4,o«o canonniers volontaires , répartis dans les forts et 
batteries de côtes, tant de l'Océan que de la Méditerranée : 
les canonniers seront formés en compagnies et en escouades, et 
auront pour instructeurs des canonniers des régimens ; ils seront 
aux ordres des directeurs d'artillerie. 

Arsenaux de construction et ateliers particuliers. 

XLIII. Le directeur d$ l'artillerie dïïhla place le sera aussi de 
l'arsenil de constructiotv il aura a s^s ordres les compagnies 
d*ouvriers qui y sont déuebées $ 'mais > ces compagnies devant 
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être , pendant II guerre , employées aux armées , il n'en rester* 
que des dépôts dans les arstuaux dont les ouvriers serviront 
d'instructeurs. 

XLlV r . Les travaux des arsenaux de construction serom faits 
par trente-Heux brigades d'puvrLrs artiste*, de soixante hommes 
chacune : elfes seront divisco par e>çoùades de quatorze ouvriers 
de airférens m&iers et dun chef d atelier : ces brigades seront 
levées parmi les ouvriers actuellement employés , a Pans, aux 
constructions de l'artillerie, e: envoyées dans les différens arsenaux 
de construction. 

Fonderies , fvrges et manufactures d'armes. 

XLV. Le< fonderies tant en btonze qi^'en fer, tes forges et les 
manufactures d'armes seront sous la surveillance du directeur 
de l'artillerie , qui y dâachera les officiers nécessaires pour les 

diriger. 

XL VI, Tous les ouvrages énonces en l'article précédent seront 
donnés a l'entreprise par étaMisscrnent^et îes fonctions des ofEcier* 
d'artilîerie , à ceït égard > se borneront à s'assurer de la. bonne qualité 
des matières et de la fabrication, ainsi qu'à la constater par les 
épreuves ordonnées par la loi. 

Moulins à poud'C. 

XLVII. Les fonctions je directeur de l'artillerie , dam larron" 
«lissèrent duquel seront situés les moulins à poudre, se borneront 
à en constater la bonne qualité par les épreuves ordonnées pa r 
la loi. . 

» 

Organisation du service de l'artillerie aux armées. 

XLVîII. Les officiers nécessaires à la direction du matériel 
de l'artillerie aux armées seront tirés, soit des régtmens, soit des 
directions : le nombre des officiers de chaque grade par armée sera 
déterminé par le comice de salut public ou conseil exécutif, en 
raison de h force des différentes armées. 

XLIX. Le comm andement en chef de l'artillerie , dans chaque 
armée, sera donné à un efficier générai de ce corps: il aura seul 
le droit de tirer d?s munitions de guerre des magasins de la Répu- 
blique , situ: . dans l'arrondissement de l'armée. 

L. Le service de l'artillerie aux armtfe* sera fait par les régi- 
mens d'artillerie tant à pied qu'à chèvil , et les compagnies 
d'ouvriers. j 

1.1. Il n'y aura plus ou'une pièce fie quatre par bataillon. En 
conséquence il sera attaché à ch&qu/j compagnie ' de canonnière 
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à pied trente canonniers-volontaires pour Suppléer au* besoins 
du service ; les autres xnnonniers - volontaires rentreront à leur 
bataillon, ou seront détachés pour la défense des p'aces. 

LU. Il sera attaché au service du parc une brigade ou deux 
i* ouvriers arrsres pour suppléer aux compagnies d'ouvriers. 

LUI. Les compagnies de pontonniers seront attachées au parc , 
et subordonnées aux officiers d'ou\ricrs et au directeur du parc. 

» t 

Trait emens. 

LTV. Il y aura dans chaque régiment et compagnie d'ouvriers 
deux classes d'appointemens de jieuten int , auxquelles on par- 
viendra par rang d'ancienneté dans le régiment ou la compagnie. 

LV. Dans les régimens d'artillerie à pied, î'> Y aura trois classes 
de capitaine, capitaine commandant, capitaine en second et ca- 
pitaine à la suite. 

LVI. Dans les régimens d'artillerie à cheval , il n'y aura que 
deux classes de capitaine, capitaine commandant et capitaine à 
la ^uite. 

LVII. Dans les compagnies d'ouvriers , il y aura également deux 
classes , capitaine commandât et capitame en s cond. 

LVIII. On parviendra par ancienneté dans le régiment d'urce 
classe d'appointé ment à l'autte, dans lesouvrieis, on rouera sur 
les douze compagnies. \ 

LIX. Il n'y aura dans les rt'gimens qu'une classe de chef de 
bataillon ou d'escadron , et une de chef de brigade. 

LX. II n'y aura également qu'une classe de chef de bataillon, 
et une de chef de brigade pour ceux attachés au service des 
places. 

LXf. Les officiers - généraux jouiront du traitement attribué à 
ceux de la ligne. 

LXII. Les employés de î'srtilleiûe seront payés conformément 
au tableau «annexé au présent décret : le comité de salut publie 
ou conseil exécutif déterminera le nombre d'employés de chaque 
' dasse à affecter aux ditifcrcns établissement de l'artillerie. 

LXÏII. Les traitemens fixés par le présent décret , courront, à 
compter du premier floréal prochain , époque fixée pour la nou- 
velle organisation de 1 artillerie. 

LXIV. Si, par l'effet de la présente loi , quelques officiers 
éprou voient une réduction sur leur traitement actuel., ils seront 
jttyés de la différence, par forme de supplément j jusqu'à ce 
qu'ils soient parvenus a un grade supérieur. 

Indemnité peur frais de bureau et tournée, 
LXV. Les officiers de tous grades seront indernniseiï de leurs 
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ÎS t et< | e tournée auxquels ils pourront être a^sujétî. 
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£ Jc^jfx pub,": 1 reBdu incessammem - * ~ 

r 

iWo» <fc œar/r/,/ ^ fartilltrie eut pertonntL 

à Xm"j£ S - d "- ails rcIatift au mat<£rieI de l'artillerie, attribués 
au wemTpT l !™ V "T**' poudres « "Ipêtrcs , seront réunis, 
de ter^ „. Prilnal P [? cha ' n 1 à cel,e du mouvement des armées 
térid L' 3 UI ."««mblera par ce moyen le personnel et le ma- 

de olufi ene * i, - Ser -* a cet nommé un commissaire 
eonSrf J- < ! cow?us*ion . qui sera chargée de présenter au 

£?'arti PBb ' ,C "1 P' 3n 8 ,^néra, «''organisation du servie. 

« artillerie , tant pour le matériel que pour k personnel. 

central de Paris. 



Jé/arioii nTj ,Vîm f nt deS armé " de terre '« résultats de leurs 
ZiïSTJTfT U cam P»8» e > ainsi que leurs idées sur les 
SH'r, » fe - 5°"/ !a 5 a ^P ; 8 ne sui «nte. Ce travail s.ra 
divi,ion P d'un C r' té , S t ant u a P :' is >« composé d'un général de 
deux hefs A* l"" 3 , 1 dC br,! ? ,de ^ d un chef de brigade et do 
consriî exLtif. 1 ' " ch ° ix du Comité de "lut public ou 

Le comité Je , a ! ut public ckargl de U formation. 

•wTlu . L r co ""-^ d t e M,nt P ublic »» conseil exécutif sera 
fe£f \ format,0n J 4 u cor P' Je l'artillerie, d'après les bases 
1> f i j prC5 i n ' decrrt - 11 est ««otisé à faire remplacer 
»ô nûf /artillerie , de quelque grade que ce 

M P ° q - e du premier fév ' ier «?9» ( vieux stylO. 

me ï ,„ W Pa " ,e d î "" e 11 Pr^oncera définitive- 

dé'ce UZrl ri lïl* S .' 0BS dC rang J CIui P^rroient s'.lever, et enfin. 
ttl Z • leS mesures d 'cx. cation du présent décret, 

par une mstruction particulière qui réglera tous les détaih 



oui 
dans 



. w „ w •««u.cic, continueront cependant toujours de 

faire partie de cette arme et de servir dans leur grade â la suite 
des régnons ou de te» étobiisscment que ce soi?, en attendant 
leur runplaccme.it qui aura lieu à mesure de la vacance de» 
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emplois ; ne sont point compris dans ces dispositions ceux «tes 
officiers d'artillerie donc il esc parlé dans l'article précédent. 

LXX. La commission de l'organisation et du mouvement des 
armées de terre est tenue , sous sa responsabilité , dans quin- 
zaine de la publication de la pic s ente loi , d'en faire parvenir 
des exemplaires aux généraux en chef, aux états-majors des 
armées, aux généraux commandans l'artillerie , directeurs, sous- 
directeurs , conseils d administration des régimens d'artillerie', 
école d'artillerie , compagnie d'ouvriers et pontonniers et com- 
missaires des guerres, pour que son exécution ne souffre aucun 
délai. 

Les officiers-généraux commandant l'artillerie , en leur absence , 
les directeurs ou sous- directeurs d'artillerie rendront compte- 
tous les mois , à partir de la réception de ladite loi,- à la com- 
mission de l'organisation et du mouvement , de son exécution 
dans tous les corps qui composent l'arme; de l'artillerie, ; » et la 
commission rendra exactement!, et aux mêmes époques» un pareil 
compte au comité de salut public ou conseil exécutif, afin que 
le comité ou conseil exécutif soit exactement informé de la 
situation des corps de ladite arme. 

Décrets du zo Floréal, Pan troisième de la République 

française. . ' 

Décret fui renvoie aux comités Je législation et de sûreté 'générale 
la dénonciation d'un jugement du tribunal de la police correction* 
nelle de Valtnciennes , qui a condamné Alexandre Duqueme en 
JOO livres d'amende et six mois de prison , pour avoir crié, fe 
3® germinal , dans la salle de spectacle y a Bas le bonnet rouge. 

Sua la dénonciation faite par Oevérité , d'un jugement jl'égal 
du tribunal de la police correctionnelle de Valenciennes ',' ' du 4 
floréal, qui a condamné Aexandre DuquesnO, négociant , en 
500 livres d'amende et six mois de prison , pour avoir crié , la 
£0 germinal , dans la salle de spectacle, a bas le bonnet- rouge , 
etc , la Convention renvoie ladite dénonciation et le jugement * 
ses comités de législation et de sûreté générale > pour être fait un 
rapport dans le plus bref délai. , 1 

Décret qui renvoie au comité de sûreté générale une adresse de At 
4 société de Perigueun , et le charge de faire un rapport dats trois 
jours , sur les Mesures a prendre relativement à des prêtres re* 
frac taire s. 



Un membre, après avoir donné lecture d'une adresse de la 
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'Liste des membres nommés au comité des décrets . procès-verbaux 

ce archives. 

»••"** • " ... 

Résultat du scrutin pour le complément du comité des décrets, 

procès- verbaux et archives. 

.Les Citoyens, 

Enjubault , Battelier , 

Maignçn , Dtscaups. 
' Cormllau , 

Liste des membres nommés au comité de division. 
Résultat du scrutin pour le complément du comité de division 

Lis Citoyens, 



S '1 



SiMor, Mailly. 
Levasseur (de la Meurtrie), 

lue des membres nommés au comité des pétitions y correspondance 

et dépêches. 

Résultat du scrutin pour le complément du comité des pétitions , 
J * correspondance et dépêches. 

Les Citoyens, 

t.. Y - v w . « • • * 

Rudel , Dumont ( du Calvados ) , 

Saint-Prix , Fournier. 

Neveu, 

* * * ' ' * 

Liste des membres nommés au comité des inspecteurs du Palais national. 

s • * * 

Résultat du dépouillement du scrutin pour le complément du 
comité des inspecteurs du PaJais- national. 

..Les Citoyens, 

Saurine , B'ondel , 

Couturier , Sergent , 

Martineau , Bonnet Mantry. 
Philippe Dellevillô, 



I 



f *4 ) 

société -populaire d* Perigueux , observe que les matoc dont elle 
se p'atnt, sont le résultat des manœuvres des prêtres refractai r es, 
et demande que le comité d«? sûreté générale fasse dans trois 
jours un rapport sur les mesures à prendre contre- ces hommes 
dangereux. 
La proposition est décrétée. 
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Décret qui renvoie la réclamation faite par une dtputation de 
Vhospice des Quinze-Vingts , d'une augmentation de secours , aux 
comités des secours et des finances pour y statuer. 

Une députation de l'hospice des Quinze- Vingts se. présente à 
la barre. L orateur réclame uni augmiutarion de secours. Il expose 
que le trait, men* de i liv es pour chaque individu pouvoit suffire 
dans le tem »s , mais qu'il est nsuffisant aujour *'.iui. La Con- 
vention nationale renvoie cette réclamation aux comités de salut 
public et de finances pour y statuer. 

CoLlatïonné conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

Sîgné> Bernard ( de Saint-Arînque) , secrétaire. * 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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N°. 947. 



CONVENTION NATIONALE. 

■ 

, _ 



DÉCRETS -prononcés dans la séance du 21 Floréal 
de l'an troisième de la République française une et indi- 
visible. 

* ■ 



Décret du 17 floréal , qui renvoie au comité des finances la propo- 
sition tendante à établir la perception de V impôt en natuie , et 
le charge d'examiner les avantages et les inconvéniens de cette 
mesure, et a en faire un rapport. 

Un membre faic un discours sur les finances , et propose dif- 
férens projets de décrets. 

La Convention ordonne l'impression de ces projets , ainsi que 
du discours, et les renvoie au comité des finances. 

EUe renvoie pareillement au même comité la proposition d'un 
membre , tendante à établir la perception cîe l'impôt en nature ; 
chaige le comité des finances d'examiner les avantages et les in- 
convéniens de cette mesure , et de lui en faire un rapport primidî. 

Décret du 20 floréal , portant que les armées d:s côtes de Brest et 
de Cherbourg ont bien mérité de la patrie, 

La Convention nationale décrète que les armées des côtes da 
Brest et de Cherbourg ont bien mérité de la patrie , et que le 
rapport fait par l'un des représentais du peuple près ces armées 
sera imprimé et inséré au bulletin. 

* 

• • • * 

. - A 

■ 
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Décret du 20 floréal m relatif aux événemens qui ont eu lieu à Lyon , 

le 16 floréal présent mois. 

La Convention n ttionale , sur le rapport de ses comirés réunis 
de salut pubiic et d siketé générale 9 décrète ce qui suit: 

Art. I. Les représenians du peuple en mission a Lyon, enver- 
ront, dans le plus court délai, 'à la Convention nationale les rap- 
ports et les procès-verbaux des autorités constituées de Lyon 
sur les événemens du 16 floréal présent mois. 

IL Le comité de législation est chargé de provoquer et de sur- 
veiller l'action des tribunaux cMminels de» départemens, pour 
qu'iis aient à poursuivre tous individus prévenus d'abus d'autorité, 
d'usurpation de pouvoirs, de vols, de dilapidations , assassinats, 
concussions, et ce tous autres crimes et actes d oppression. 

III. Les municipalités et corps administratifs dénonceront aux 
accusateurs publics prts les tribunaux criminels les auteurs ou 
complices desdits crimes ou délits. 

IV. . Aucun des citoyens nommés par le comité de législation 
ou par ks représentans du peuple en nrssion , aux places de 
juges ou d'accusateurs publics , ne pourra se dispenser de rem- 
plir ces fonctions , pour lesquelles il est et demeure spéciale- 
ment mis en réquisition. 

V. La commiss : on» des administrations civiles , police et tri* 
Bunaux > rendra compte chaque décade au comité de législation. 
<^o l'exécution du présent décret. Le comi'é joindra à l'envoi 
du décret une proclamation qui exprime le vœu forme! de' là 
Convention nationale de ne rien négliger pour assurer l'empire 
de la justice et des lois , et faire taire toutes les haines et toutes 
les vengeances personnelles. 

"Décrets du zi Floréal, Van troisième de la République 

française. 

Décret relatif au gouvernement. 

IjA Convention nationale décrète ce oui suit: ■ ■ 

Art. I. Les attributions données aux diiïe».ens comités par la 
lui èi 7 fructidor, soin maintenues, et cette loi* continuera 
«l'avoir son éxecution dans toutes les dispositions auxquelles il 
n'est pas dérogé par le présent décret 

IL Le comité de ta*. Ut public prendra seul les arrêtés relat'fs 
aux mesures d'exécution sur toutes les matières qui forment ses 
attributions actuelles 5 ies comités qui en ctoient chargés con- 
serveiont la proposition d: la loi s.ir les mêmes matières. 
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III. Toutes les dépenses seront ordonnancées par les comités 
de salut public et des finances réunis en une section ; formée de 
trois membres du comité de saiut public, et de trois membres 
du comité des finances. 

IV. Les réunions de comités ne se feront plus à l'avenir que 
par quatre commissaires envoyés au comité de salut public , par 
chacun des comités qui devront délibérer avec lui.. . 

Néanmoins le comité de sûreté générale se réunira en entier 
dans tous les ci s. 

V. Le comité de salut public sera partagé en sections qui au- 
ront , chacu e dans lenr partie , la correspondance et la surveil- 
lance des commissions executives pour tous les cas où les attri- 
butions du comité t'autorisent à prendre des arrêtés dVxecuti" n. 

Le comité présentera, dans le plus prochain délai, î* plan 
de son organisation et un projet de réduction p*es es amusions 
executive* , de manière qu'elles puissent corresponde aux diverses 
sectipns du comité de salut public. 

Décret ponant que dans aucun, cas les comités de salut public et 
de sûreté générale ne seront chargés de l'examen de la conduite 
des représentans du peuple. 

La Convention naronale décrète qu'en aucun cas 'es comités 
de salut public et de sûreté générale ne seront chargés de l'exa- 
men de la conduite des représentons du peuple i 

Charge son comité de législation de lui présenter, sous trois 
jours, un mode nouveau d'etablir cet examen. 

Décret portant que le représentant du peuple Gantier ( et Xainres ) , 
en mission dans Its départemens environnent Pa'is , se rendra au 

; sein de la Convention nationale pour donner des renseignemens 
sur les objets relatifs à sa mission. 

La Convention nationale > .après avoir rnten îu le rapport de <es 
comités de salut public et de sûreté générale, décrète que le 
représentant du peuple Garnîer ( de Xainr* s ) en mission dans 
les départemens environnant Paris se rendra stir-Ie-champ dans 
son sein pour lui donner des renseigoemens sur les objcis relatifs 
à sa mission. 

Décret qui. renvoie au comité de législation la proposition de. sup- 
• primer le tribunal révolutionnaire 9 pour en faite son rapport dans 

trois jours. 

Les juges, aecusatsur public et jur^'s du tribunal rdyo!t#ôn- 
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«aire , demandent que si le moment de la suppression du tribunal 
n'est pas encore venu, leur remplacement soit décrété. 

Un membre propose de supprimer ce tribunal : la Convention 
renvoie cette proposition au comité de législation pour en faire 
ion rapport dans trois jours. 

Décret qui charge le comité de législation de préciser les faits d'après 
lesquels des discours et des écrits seront censés tendre à l'avilis- 
sement de la Convention nationale, etc. 

Un membre demande que le comiré de législation soit chargé 
de préciser les faits d'après lesquels dès* discours et des écrits 
seront censés tendre à l'avilissement de la Convention nationale, 
lequel est punissable aux termes de l'article IV de la loi du 11 
floréal dernier. 

Collationné conforme aux originaux remis sur le " bureau de h 
Convention nationale» 

Signé, Molle vaut, secrétur*. 



♦ 



— » 



. i . 
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Décret^ coactrnjtAt la liquidatif* r tt . I* pwmp* fut* 

créanciers de la ci-devant compagnie %'IassQn et^d Espagjiac» 

La Convention nationale, après avoir emendu Je ^rap- 
port de son éomîté des finances qui lui a rendu compte des 
véiifications et liquidions fnites d'une pattie des créancier da 
la ci-dçvant compagnie M asson et d'Espagnae , décrète que U 
trésorerie nationale paiera auxquatre-v.ngt trois parties prenantes, 
comprises dans l'état de liquidation annexé au présent- décret , 
la somme de quatre-vingt-quatre mi :1e six cent s«ixante-une livres 
deux sols six deniers , qui sera repartie dans la proportion de ce 
qui esr respectivement attribué à chacune d'elles suivant leik état 
de liquidation. .:.;::>.;>.-> 

Déçut qui supprimé U fadatipn 4t. : (ikefut SuinuKalUtK 

La Convention nationale, .après 3 avoir entendu son comité 
des finances en exécution des décrets des 1$ n;a et iC septembre 
1791 , sut la nature de la fondation de Cocllet S*int-Vallier , 

Décrète que cette fondation, est xléfimtivemenr$upprimé ; ;Cqfif 
serve cependant les pensions et^seco'ir s obtenus pu les personnes 
employées dans les états de distribution alors çxisuns , à charg* 
par eux de se faire liquider çonfoimément aux décrets. 

A 
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Décret portant que les assignats dont la non-valeur et la déckéanee 
sont prononcées par le décret du . . . . g seront seulement reçus 
en. paiement de biens nationaux à vendre > provenant des émigrés. 

La Convention nationale , fidèle aux principes de loyauté pro- 
clamés au nom du peuple français par ses représentai dès l'année 
170*9, 

Décrite que les assignats dont la non -valeur et la déchéance 
sont prononcées par le décret du .... . seront seulement 
reçus en paiement de biens nationaux à vendre 3 provenant des 

émigré». 

décret de renvoi aux trois comités de salut public , de swetê 
générale ex de législation 9 relatif au citoyen Rockejan > suppléant 
du dtpartcinent de Loir-et-Cher. , 

Le citoyen Rochejean 9 suppléant du département oV Loir-et- 
Cher , écrit à la Convention pour réclamer son admission con- 
formément à la proposition du comité des décrets , et nonobstant 
le renvoi fait aux ttois comités , d'une dénonciation faite contre 
lui. Il se fonde sur le principe que l'admission d'un suppléant 
dans le sein de la représentation nationale ne peut pas être re- 
tardée par une simple dénonciation , ni par son renvoi à l'examen 
des comités. 

Cette demande ayant été convertie en motion y un membre observe, 
que le princ pe invoqué par Rochejean ne lui est pas applicable* 
parce qu'il se trouve frappé d'un mandat de justice. 

li propofe de renvoyer la lettre aux trois comités de salut 
public j de sûreté générale et de législation > pour être par eux 
tait un rapport sur le renvoi de ce suppléant pardevant un autre 
tribunal que celui de son domicile , à l'effet par lui de purger 
le maniât de justice dont il est atteint. 

Cette proposition est décrétée/ 

Décret d'ordre du jour motivé y relatif à la proposition de décréter 
que dans aucun cas 9 dans aucune circonstance les assignats ne 
soient réduits au-dessous de leur valeur nominale dans le paiement 

des hiins nationaux. 

- 

Un membre demande que la Convention nationale décrète que 
dans aucun cas , dans aucune circonstance , les assignats ne soient 
réduits au-dessous de leur valeur nominale dans le paiement des 
biens nationaux. 



\ ■ 
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Un autre membre demande Tordre jour , motivé sur la loyauté 

française, qui ne permettra jamais à la Convention de manquer 
aux engagemens solemnels qu'elle a contractés au nom de la nation. 
L'ordre du jour ainsi motivé , est adopté. 

Collationné conforme aux originaux remis sur le bureau <U la 
Convention nationale. 

Signé, Saint-Martin ( de TArdèche ) , secrétaire. . 

Décret relatif à un jugement des juges-de-paix Gaube et Lanus , 
{ du 15 germinal de l'an deux, et à un arrêté du représentant 
du peuple Ysabeau. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 15 Floréal 
de l'an troisième de la République française une et indi- 
visible. 



1 

» 

Dernière rédaction du décret du 10 floréal , pdr lequel la Conventiê* 
nationale déclare que les armées de l'Ouest y des cites de Brest 
et de Cherbourg ne cessent de bien mériter àe ta patrie . et approuve 
Us mesures prises par les repris entans du peuple relativement k 
la pacification avec Stofflet et autres chefs dt la V endée. 

La Convention nationale, ap-.ès avoir entendu le rapport 
fait par l'un des représentant du peuple envoyés dans les dé- 
partemens de l'Ouest, sur la pacification faite avec Stofflee et 
autres chefs vendéens le 13 de ce mois, 

Décrète : 

Art. I. Les mesures d'exécution prises par les représentans 
du peuple relativement à la pacification avec Stolflet et autres 
chefs de la Vendée , par les arrêtas du. 1; de ce mois, sont 
approuvées. 

II Les armées de l'Ouest , des côtes de Brest et de Cher- 
bourg ne cessent de bien mériter de la patrie. 

IIL La déclaration donnée par Stofflet et autres chefs , le rapport 
relatif à la pacification et le présent décret, seront insérés au 
buUciia de corscspendance. 

A 



Décret du 11 flercal } relatif à un jugement des juges- de* paix G aube 
€t Lanus , du 23 Germinal de l'an 11 t et a un arrêté du re- 
présentant du peuple Ysabeau. 

La Convention nationale , après avoir cntenJu le rapport de 
-son comité de législation-; 

Considérant i°. que par l'arrêté du représentant du peuple 
en mission , du 28 pluviôse de l'an H, le juge-de-paix Gaube n'étoit 
pas dispensé de se conformer à l'article XV du titre V de la 
loi sur l'organisation judiciaire, du 16 août 1790, ni d^ppeler 
devant lui ,^tant les oprosans à la saisie réelle dont est question, 
que les autres parties intéressées ; 2 0 . que suivant 1'articie V 
in litre premier de la loi additionnelle sur Tordre judiciaire , 
du 12 octobre 1790, et le décret du 7 messidor dernier, la 
connoissance des contestations dont est question appartenoit aux 
juges du tribunal du district de Bordeaux, 

Décrète que le jugement des juges- de-paix Ganbe et Lanus , 
en date du 25 germinal de l'an II, et Pari été du représentant 
du peuple Ysa!>eau , du * brumaire suivant, sont nuls ; en 
conséquence » pour être fait droit sur les constestations , ren- 
voie les parties devant les juges du tribunal du district de Bordeaux, 
ponr y être jugées conformément aux lois sur l'organisation 
judiciaire. 

berniere rédaction du décret du il floréa! , portant que Us assignats 
dont la non-vaLur et la d< ; ckècnc< t'ont prononcées par le décret 

du » • • • • seront seulement reçus en paiement de biens 

nationaux a vendi e > provenant d<s émigrés. 

La Convention nationale , ficelle aux principes tfe Toyatiré pro>« 
clamés au nom du peuple français par ses représentai dès Tan née 

1789* 

Décrète que les assignats dont la non-valeur et la déchéance 
sont prononcées par' le décret • •• seront seule- 
ment reçus en paiement dés biens nationaux à vendre', provenant 
des émigrés , pourvu que le porteur les "ait fait enregistrer en 
son nom suivant la loi , ou qu'il ait prouvé au comité des finances , 
par pétition faite avant la présente loi , que par «uiélqu'évçne- 
ment ou force majeure , il lui ait été impossible de les faire «en- 
registrer dans le temps prescrit par la lei. < . 
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Décrets du zj Floréal, Van troisième de la République 

française. 

.Décret de renvoi au comité de législation > d'une pétition relative à 
la loi sur le rachat dts rentes foncières et perpétuelles , pour fuir* 
un rapport dans trois jours. M ^ 

XiA Convention nationale , après avoir entendu la lec- 
ture cui lui a été faite d'une pétit'on q'ii demande le rapport 
e la loi sur le rachat des tentes foncières et perpétuelles , 
décrète le renvoi de ladite pétition au comité de législation , 
, pour lui en faire un rapport dans trois jours. 

Décret qui autorise lis comhés de salut public et de sûreté générale 
à prendre les mesures qu Is croiront' ténven^blts^ffèêr l'exécution 
du décret qui prononce l(t déportation de Collot-dïittrbois % Biilaud- 
V 'are mes , Bar ère' et Radier. 

La Convention nationale , après avoir enrendu le rapport de 
■on comité de ' sûreté générale , décrète que ses comités de 
salut public et de sûreté générale sont autoiisés à prendre le» 
mesures qu'ils croiront convenables pour l'exécution du décret 
du 12 germinal dernier, qui prononce li déportation de Collot- 
â'Herbois , Billaud- Varennes , Barcie et Vadier. 

Décret d'ordre du jour, sur la proposition faite par le rapporteur 
du comité de salut public , d'un projet de décret tendant a taxer 
le prix du halage des banaux au passage de PatirCy sur la Seine , 
à trois lieues dr Rouen , motivé sur les pouvoirs dont le comité 
dt salut public est investi , etc. 

Sur la proposition faite p?r le rapporteur du comité de salue 
public , d'un projet de décret tendant à taxer le pnx du bauge 
des bateaux au passage de Pauze sur la Seine, à trois lieues de 
Rouen , la Convention nationale passe à l'ordre du jour > motivé 
sur les pouvoirs dont le comité de salut public est rnvesti a i 
l'effet de procurer des subsistances à la commune de Paiis. 

Décret qui charge le comité des travaux publics de faire examiner 
la cause des périls qui entravent la navigation au passage ou Per- 
tuis de Pau^e > sur la rivière de Seine. 

La Convention nationale charge son comité des travaux publics 
de falraf examiner la cause des périls qui entravent la navigation 
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an pasuge oa permis de Pauze sur la rivicre de Seine, et les 
moyens d'y remédier. 

Décret qui étend au département des Basses» Alpes les petivoirs 
donnés au représentant du ptup'e Jsnard en mission dans U dé- 
partement des Buuches-du-R/iàne. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité de 
sûVeté générale, décrète oue les pouvoirs donnés au représentant 
du peuple hnard , en mission dan< le département des Bouches- 
du-Rhône , sont étendus au département des Basses Alpes. 

Dé.ret q::i accorde une indemnité aux élevés de l école normale pour 
jrais de voyûge et retour dans leurs département. 

La Convention nationale , après avoir, entendu le rapport de 
ses comités d'instruction publique et des finances sur l'objet 
d'une, indemnité des frais de voyage en faveur des élèves de 
I école normale, pour retourner dans leurs départernens , décrète 
ce qui suit: 

Sur les fonds mis à h disposition de la commission d'ins- 
truction publique, elle ordonnancera aux élèves de l'école nor- 
male pour tous frais de voyage et retour, la somme de cinq liv. 
à chacun par poste , d'après les états de distance respective , 
dressés par la commission executive. 

Co'lationné confirme aux originaux remis sur U bureau de U 
Convention nationale» 

Signé j PfYRE > secrétaire. 



» 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 14 Floréal 
de l'an troisième de. U Réputé fiançahi une et indi- 
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Dtcret du 9 KWV, qui autorise le comité des inspecteurs h payer à 
la citoyenne Ckalvet les indemnités dues au représentant du peuple 
Barbaroux son fils. 



Sur ta réclamation de la citoyenne Chaîvet , veuve du repré- 
sentant du Peuple Barbaroux, la Convention nationale décréter 

Le comité des inspecteurs de la salle est autorisé à payer A 
la citoyenne Chalvet les indemnités dues au représentant du peuple 
Barbaroux son fils. 

Décret du 9 floréal , de mention hono*alh et de renvoi au comité 
^instruction publique, de ïhsmmfigc fait par le citoyen Liée: , 
d'un ouvrage intitulé : Leçons de physique chimique. 

Le citoyen Libet ofte a la Convention un ouvrage intitulé : 



• V 



Lefcns de physique chimique. . . . 

La Convention nationale décrète la mention honorable de 
l'hommage, et le renvoi au comité d'instruction publique. 

Décret du 23 floréal , pour la vente d'une partie des propriétés 
communales de la commune de Bordeaux. 

> 

* M - * 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité des 
finances, ... » T, J 

Décrète qu'à la diligence du directoire idu district de Bordeaux 

A 
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seront vendues des propriétés communales de la commune de 
Bordeaux , et parmi les moins utiles de celles disponibles par le 
décret du 24 août 1795 , jusqu'à concurrence d'une scmme de 
neuf millions cent vingt-trois mille huit cent quatre-vingt-qua- 
torze livres douze sous ; de laquelle somme sera versée au trésor 
pub ic celle de six millions cinq cent ouinze mille six cent qua- 
torze livres douze sous , montant des aettcs passives de la même 
commune, payées ou prises par la République à sa charge, en 
exécution de ladite loi du 24 août 1793 > 1* somme de deux 
millions six cent huit mille deux cent quatre-vingt livres res- 
tante sera lemise à ladite commune pour être employée à acquitter 
les charges locales arriérées. 

II. U sera rendu compte de cette dernière somme par le conseil 
général de U commune* dans la forme prescrite par les décrets. 

III. Les ventes seront faites avec toutes les formalités pres- 
crites pour la ve»te des biens nationaux , mais à la condition 
4c payer comptant la moitié du prix dans le mois des adjudi- 
cations et l'autre moitié dans les quatre mois suivans. 

Décret du 1$ floréal , qui accorde un secours provisoire de quinze 
mille livres à V école des élèves de la patrie établie dans le local 
du ci-devant prieuré Manin. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
«le son comité, d'instruction publique sur l'érat de pcnuerie cù 
se trouve l'école des élèves de la patrie établie dans le local du 
ci-devant prieuré Martin, 

Décrète qu'elle accorde à cet établissement un secours pro- 
visoire de quinze mille livres, poor le faire subsister jusqu'au 
moment où elle aura pris une détermination définitive à <on 
•sujetj cette somme sera mise , p*r la trésorerie nationale , sur 
le vu du présent , à la disposition du citoyen Crouzet , à la 
charge par lui de rendre compte de son emploi. 

Décret -du 23 floréal , qui accorde la somme de «joo livres , à titre 
de secours provisoire, à la citoyenne Saint-Paul de Leschard. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de ses 
comités des secours publics et des finances , 

Décrète que, sur le vu du présent décret, la trésorerie natio- 
nale paiera à la citoyenne Saint-Paul de Leschard la somme de 
foo livres, à titre de secours provisoire, imputable sur la pen- 
sion à laquelle elle a droit. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de corre*- 
poridance. 
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Décret du 2$ floréal, qui accorde un congé de trois décades au repré- 
sentant du peuple Pla^a-nct, ..... , 

• • • * » 

Sur la demande du représentant du peuple Plazanct, la ÇonvenueV 
nationale décrète qu'elle accorde à ce représentant du peuple un 
congé de trois décades. 



j * . .. 



Décrets du z± Floréal, Van troisième de la République 

/ra/zcawe. 

Décret portant que le comité de sûreté générale fera déposer au. 
secrétariat de celui de législation toutes les dénonciations qui y 
existent contre des rejpié sent ans du peuple, » 

• et S il** 



Convention nationale décrite que le comité de smete 
générale fera déposer au secrétariat de celui de législation toutes 
les dénonciations qui y existent contre des représenta** du peuple. 

DrV*r qui accorde un congé d'une décade au citoyen ThferrUt „ 

représentant du peuple* ... J . 

- 

La Convention nationale accorde au citoyen Thierriet , repré- 
sentant du peuple, un congeSd'une décade. 

) , «. ». .. . \ , » . - 

^r/r accorde au citoyen Moreau , cjJk/V rf* chasseurs à cheval, 
/<* jOOT/n* 4* 1700 //v.,, d titre de reconnoissunce naiioyi&le. 

La Convention nationale décrète que la trésorerie paiera, sur 
la présentation du présent décret, à titre de reconnoissance na-: 
rionJe, 1700 fiv. au citoyen Moreau , officier * K g«*«^. 
ch-val , qui a une cuisse emportée et a reçu plusieurs aunes 
blessures honorables dans différens combats. Cette somme ne 
sera pas imputable sur la pension à laquelle ce ^brave j^uu* 
a droit , et qui sera incessamment déterminée par le comité de» 
secours publics. 

Décret relatif aux Boulangers et autres chargés de distribuer 0 u sur*. 
. veiller la distribution des denrées acquises par h République. 

La Convention nationale ne voulant pas laisser les citoyens 
dévoués à leur patrie exposés aux reproches qui ne sont mérites 
que par les hommes avides et mal intentionnés qui voient te. 
subsistance du peuple décrète : . 

Les peines prononcées et la forme de procéder établies cofttrt 
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les agens infidèles de la République , sont app'icabJes aux bou- 
lier* er à toùs autres chargés de distribuer ou surveiller la 
distribution des dentées acquises par la République , qui en 
detourneroient ou dénature .roienc quelque parue. 

Le présent décret sera insère au bulletin , imprime et affiche. 

Décret' qui accorde un congé de quatre décades au citoyen Bc^ard , 

représentant du peuple. 

La Co .vention nationale accorde au citoyen Bezard y repré- 
sentant du peuple , un congé de quatre décades. 

Décret de renvoi aux comités de législation s de sûreté générale et 
des finances , reiatij aux acquéreurs de biens nationaux, 

Éa Convention nationale , sur la proposition d'un membre, 
renvoie à sts comités léunis, de législation , de sûr» té générale 
et des finances pour lui présenter , dans le plus court délai , 
un projet de loi pour faire jouir paisiblement tes acquéreurs des 
biens nationaux de la propriété qui leur a été conférée par la 
nation et réprimer les mesures d'oppression et de violence qui 
sont exercées contre eux par les émigrés rentrés sur le sol de la 
Republique et leurs partisans. 

Décret portant que le comité dts finanas présentera une loi pénale 
contre les agetis nationaux qui négiigtroient de faire exécuter la 
loi de ce jôur sur les paiemeas des domaines nationaux et la folle 
enchère: 

La Convention' nationale décrète que son comité des finances 
lui présentera une loi pénal': contre les agens nationaux qui né- 
gtigtroien*:de faire exécuter la loi de ce jour sur les paiemens des 
domaines nationaux et la folle enchère. 

* •• • 

» • 

Décret portant qu 'il n'y a pas lieu a inculpation centre Julien 
Raimmdi q*e l* liberté qui lui a été tendue provisoirement par 
décret du , demeure définitive , etc. 

La Convention nationale , après avoir entendu îe rapport de 
la Commission des, colonies , réunie aux comités de salut public , 
de législation , et de marine et des colonies , 

Décrète qu'il ri')? a pas lieu à inculpation contre Julien Rai- 
mond ; quelle n*a vu dans sa correspondance et dans ses écrits 
que les principes dignes d'un républicain ^ et que la liberté qui 
lui a été rendue provisoirement par le décret du . . . > demeure 
définitive} 
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Ordonne que îe rapport concernant Julien Raimond , sera im- 
primé, distribué et envoyé dans les colonies. 

* »• • • * « » 



T 



Décret de renvoie y relatif aux réfugiés des àê?hrten\tns" insurges de 
l'Ouest , qui n'ont pu saùsfdire aux lois sur le paiement des 
biens nation ux. 

Un membre demande que les réfugiés <*es départemens insurgés 
de l'Ouest , qui h'on pu par conséquent satisfaire aux lois sur le 
paiement des biens nationaux, soient exceptes des dispositions 
de la loi de ce jour , et il demande le renvoi au comité pour 
fixer un délai , et qu'ils ne soient pas assujétis au paiement de 
l'intérêt des intérêts. 

La proposition a été adoptée. 

* # 

Décret relatif aux acjuêrews des domaines nationaux, 

La Convention nationale , après- avoir entendu le rapport de 
son comté des finances, section des domaines* décrète ce c^ui 
suit : 

Art. I. Les acquéreurs des domaines nationaux dont les adju- 
dications sont antérieures à la -publication de la présente loi , 
C*t qui n'ont pas fait le paiement du premier à-compre , seront 
tenus de l'effectuer dans ie <lélai d'une déca le à compter de la même 
publication j à défaut, ils sont dès-à-présent déclarés déchus de 
luurs acquisitions. I!i> reniroiu compte de tous les fruits perçus 
depuis leurs adjudications. 

II. Les adjudicataires postérieurs à la publication de la pré- 
sente loi , setont tenus de faire le paiement du premier r.-compte 
dans le délai d'un mois à compter, du jour de L'adjudication > 
ils sont déclarés déchus par le seul défaut de paiement j ils ne 
pourront entrer en possession qu'après avoir effectué ce premier 
paiement conformément aux articles 111 et IV de la lui du j no- 
vembre 1790, 

III. Lorsqu'un acquéreur ayant déjà effectué un ou plusieurs 
paiemens , laissera passer une échéance sans solder le terme et 
les intérêts échus, il lui sera fait une sonmatinn à la diligence 
du procureur syndic du district, et sous sa responsabilité, d'ac- 
quitter l'échéance 5 la signification sera faite au lieu de la situa- 
tion d?s biens , soit à l'acquéreur, soit, en cas d'absence, à son 
principal fermier ou régisseur , et au plus tard , da*s la décade 
a compter de l'expiration du terme. 

IV. A défaut par l'acquéreur de payer les termes échus, les 
mtcrêis et les fiais dans trois décades, à compter de la date de 
la signification, il se« déchu . de son acquisition. 
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V. Les cas de non-paiement survenus , les procureurs- syndics 
de district feront de suite procéder à la revente des biens à la 
folio enchère A sur le vu des certificats de non paiement délivrés 
par les receveurs de district ou autres institués pour les recou- 
vremensj auquel crTet, les derniers fourniront dans le courant de 
chaque décade aux procureurs-syndics les tableaux des termes échus 
noa-acquittés , contenant les noms des redevables , les lieux 
de la situation des biens , la quotité du débet et les époques des 
échéances , sous peine de destitution. 

VI. Les biens rentrés dans les mains de la nation par les 
déchéances Jes adjudicataires, seront vendus suivant les foriT.es 
et aux conditions prescrites pour les biens nationaux : les procu- 
reurs-syndics des districts , immédiatement après la consommation 
desdites ventes, seront tenus de constater le déficit, et de li- 
quider les sommes dues par l'acquéreur évincé , à l'effet d'en pour- 
suivre contre lui le recouvrement par les voies de droit , sauf le re- 
cours pour les adjudicataires déchus, à raison des améliorations. 

VIF. Il est dérogé par le présent décret à toutes dispositions 
des lois précédentes qui y seroient contraires. , 
VIII. La présente loi sera insérée d t 



pondance , et dans celui des lois. 



dans le bulletin de corres- 



Collaciomié conforme aux originaux remis sur le bureau de U 
Convention nationale. 

Signé, MOLLEVAUT , secrétaire. 



« . 
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CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la scance du 1$ Floréal 
de l'an troisième de la. République française une et indi- 
vïsihle. 



Faute à corriger dans le numéro Cj$q. 

Page première , ligne 4, la citoyenne Chalvet, veuve du repré- 
sentant du peuple Barbaioux : , mère du représentant du peuple 
Earbanjux. 

Décret du o floréal 9 de renvoi au comité de salut public , relatif 

au général G/ignon. 

Un membre fait lecture d'une nétirion du général Grignon , 
lequel réclame sa liberté. La Convention nationale renvoi* au 
comité de salut public pour y statuer dans uois jours. 

Décret du 17 floréal , de renvoi au comité des seeows , rein: if h 
la citoyenne vwc de Jean Duptût , député des Bjuckes-du- 
Rhône. 

La veuve de Jean Duprat , dépuré des Bouch s-dll-Rhofie , 
met sous les yeux d* la Convention le tableau de >«n info. '.une. 
La majeure pat tie de son mobilier a été «poliée te our où son 
raari-ittt conduit à l'echafaud , et elle enfermée à la force. Elle 

A 
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est îans biens , dénuée de toute ressource. Elle demande que la 
Convention vienne à son secours , et lui accorde , à titre d'in- 
demnité , la somme qu'auroit touchée son mari , si par la fuita 
il se fur soustrait an glaive de la tyrannie. 

Renvoyé au comité des secours publics pour faire un prompt 
Itppoct et accorder un secours provisoire. 

Décret du lj jlorêal , portant que Us comités des finances et de 
sûreté générale prendront toutes les mesures qu'ils jugeront propres 
à comprimer l'agiotage. 

Sur la proposition d'Un membre , la Convention nationale 
décrète que les comités des finances et de sûreté générale pren- 
dront toutes les mesures qu'ils jugeront propres à comprimer 
l'agiotage. 

Dernière rédaction du décret da 24 floréal, relatif aux acquéreurs 

de domaines nationaux. 

m • 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
ton comité des finances , section des domaines , décrète ce qui 
suie : 

- Art. 1. Les acquéreurs des domaines nationaux dont les adju- 
dications sont antérieures à la publication de la présente loi , 
et qui se sont mis en possession avant d'avoir effectué le paiement 
du premier à-compte , seront tenus de rendre compte , de clerc i 
nuître, au directoire du district, de tous les fruits et revenus, 
depuis leur indu* possession ; ils seront de plus tenus d'ettec- 
tuer le premier à compte dans le délii d'une décade , à dater de la 
publication de la présente loi , faute de quoi ils sont dès-à-pré- 
sent déclarés déchus de leur accuis non. 

II. Les adjudicataires postérieurs à la publication de la pré- 
sente loi , seront tenus de faire le paiement du premier à-compte' 
dans le délai d'un mois à compter du jour de l'adjudication ; 
ils sont déclarés déchus par le seul déraut de paiement ; ils ne 
pourront entrer en possession qu'après avoir effectue ce premier 
paiement conformément aux articles III et IV de la loi du 5 no- 
vembre 1700. 

Lorsqu'un acquéreur ayant déjà effectué un ou plusieurs 
pa'rmens , laissera pa c ser une échéance s.ms solder le terme et 
les intérêts échus , il lui sera fait une «ommation à la diligenct 
du procureur syndic du district, et sou* sa responsabilité, d'aç- 
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quitter l'échéance ; la signification sera faite au lieu de la situa- 
tion des biens , soit à l'acquéreur, soit, en cas d'absence, à son 
principal fermier ou régisseur , et au plus tard , daus la décade 
a compter de l'expiration du terme. 

IV. A défaut par l'acquéreur de payer les termes échus, les 
intérêts et les frais, dans trois décades à compter de la date de 
ia signification, il sera déchu de son acquisition. 

V. Les cas de non-paiement survenus , les procureurs- syndics 
de district feront de suite procéder à la revente des biens à la 
folle enchère, sur le vu des certificats de non paiement délivrés 
par les receveurs de district ou autres institués pour les recou- 
vremens; auquel effet, les derniers fourniront dans le couranrde 
ch ique décade aux procureurs-syndics les tableaux des termes échus 
non-acquittés , contenant les noms des redevables , le* lieux: 
de la situation des biens , la quotité du débet et les époques des 
échéances , sous peine de destitution. 

VI. Le* receveurs de district et autres chargés de recouvrer 
les paiemens des domaines nationaux , seront tenus de clorre 
chaque jour les registres de recouvrement : ces registres seront 
cotés et paraphés par le président de district. I es procureurs-syn- 
dics surveilleront l'exécution de la forma'ité. 

VII. Les biens rentrés dans les mains de la nation par les 
déchéances des adjudicataires, seront vendus suivant les formes 
et aux conditions prescrites pour les biens nationaux : les procu- 
reuw-syndics des districts , immédiatement après la consommation 
desdites ventes, seront tenus de constater le déficit, et de li- 
quider les sommes dues. par l'acquéreur évincé , à l'effet d'en pour- 
suivre contre lui le recouvrement par les voies de droit , sauf le re- 
cours pour les adjudicataires déchus, à raison des améliorations. 

VIII. Il est dérogé par le présent décret à toutes dispositions 
des lois précédentes qui y seraient contraires. 

IX. La présente loi sera insérée dans le bulletin de corres- 
pondance , et dans celui des lois. 

Décrets du 2.5 Floréal, Van troisième de la République 

française. 

Décret qui accorde la somme de 2,0C0 livres , a titre de secours 
provisoire , au citoyen Legay , ci-devant capitaine de la garda 
soldée de Paris. 

m 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
de son comité des secours publics , 
Décrète que , sur le vu du présent décret , la trésorerie nationale 

A a 
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paiera au citoyen Legav , ci-devant capitiînc de la garde soldée 
de Paris, la somme de 2,000 liv. , à titre de secours provisoire, 
imputable sur la pt nsion à lui accorde'e par décret du j du prcsefit 
mnit. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bu!le:in de cor- 
respondance. 

Décret nui accorde li somme de 62,0.00 iïv. au citoyei Jars , pour 
l'indemniser de la valeur dure maison située à Lyon , donc la 
démolition a été ordennée pour cause a* utilité publique. 

* • 

La Convention nationale , après avoir entendu îe rapport de 
son comit des finances, .ssciion des domaine*. , 

Décrite qu'il y a !i:ii d'indemniser letitoyen .fais de 'a valeur 
de sa maJson de .Lvon , dont h dé>n<* it ; >on .1 été ordonnée pour 
cause d'u:i!i>;é publique, en exécution d'arrêtés des repié^enrans 
du peuple F«ur::;cr ( de Nantes) et Méauile » en conséquence 
ordonne qu'a sera payé au citoye-i Jars 9 par ia t:é<orefu? na- 
tionac, sur U vu du présent décret, la somme de 60,000 liv. , 
a laquelle cette maison a été estimée , ensemble )es intérêts de 
ladite somme, à compter du jour de la eess^'ion de sa jouissant e. 

Décret qui ordonne au comité des inspecteurs de là salh de faire 
payer a ia citoyenne i\u\e du représentant du peuple G> anpeneuvr 
l* indemnité due à son nhtri A co npter de l époque à fajuetlt il a 
cessé de U toucher f ju iuau jour de su mort ; et renvoie su 
pèntion an comité des seco\r<. 

La Convention nationale renvoie à son comité des secours 
publics , pour cm fane un pronSpt rapport , U pétition de U 
citoyenne veuve de Grangeneuve , représentant du peuple , à fin 
«le pension alimentaire pour elle et se* enr'ans , et ordonne à 
son comité des inspecteurs de la salît de frire payer à ladite 
veuve ie montant de l'indemnité de Gr.neei'euve , représentant 
du peuple , à compter de l'époque à laquelle il a cessé de la 
toucher jusqu'au jour de sa mort. 

* • 

Décret qui accorde un congé de quatre décades au représentant du 

peuple tSiondd. 

Sur la demande du représentant du peuple Blondtl , !a Con- 
vention nationale lui accorde uu congé de quatre décades. 
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Décret qui acC9r'de la somme de 1,500 livres , a titre de secours pro- 
visoire et alimentaire , au citoyen. Pierre Dufour. 

La Convention nationale , ap ès avoir entendu le rapport 
de son comité des eceurs publics sur la pétition du citoyen 
Pierre Dufour, octogénaire , et de sa femme, âgée de soixante- 
cinq ans, créanciers de la nation, dont les titres ne sont pis 
encore liquidés, 

Décrète que la trésorerie nationale paiera, sur la présentation 
du présent décret , au citoyen Pierre Dufour , la somme de 
j,cco livres, à litre de secours provisoire et alimentaire., im- 
putable sur ses creVces. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de corres- 
pondance. à 

JJ'cret qui renvoie aux comités d'instruction publique et des fi.n mces 
une pétition det élèvts de l'école normale , tendante à oïtenir 
une indemnité ai cinq lives par poste, tant pour la venue qui 
four le retour 3 pour en faire un rapport demain, 

Li Convention nationale renvoie à ses comités d'instruct'an 
publique et des finances la pétition Jes élevés de l'école nor- 
male,, rendante à obeenir une indemnité de cinq liv. par poste,' 




par îa^je'.le quelque 

graîon d"»ns les fonctions qu'ils re'nplissoient avant leur départ 
pour Pa.'iS, et le paiement du traitement qui leur étoit attribué* 

Décret qui accorde une prolongation de congé de cinq décades au 

représentait du peuple Pnttc. 

Après avoir entendu la lecture d'une lettre du représentant 
du peuple Pierte, dans laquelle il réclame une prolongation de 
coigé pour cinq dtcaries, en considératisn de sa mauvaise santé , 
h Convention nationale lui accorde la prolongation , conformé- 
ment à si demande. 

Décret de renvoi au comité de salut pub'ic % relatif aux élevés de 
l'éiole centrale des travaux publics et aux aides-laboratoires. 

mm 1 •* a • 

Un membre expose que les aides - laboratoires sont dans k 
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tnéme position que les élèves de l'école centrale des travaux 
publics , et qu'ils ont un droit égal à la justice de la Convention 
nationale 5 et sur sa motion , la Convention nationale a renvoyé 
la pé ti ri on desdits élèves au comité de salut public , pour y statuer 
définitivement , tant par rapport aux élèves qua l'égard des 
aides-Jaboratoires admis dans Fécale centrale. 

Collationne conforme aux originaux remis sur le bureau de la 
Convention nationale. 

Signé 9 Bernard ( de Saint-ÀrTrique ) , secrétaire. 



DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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CONVENTION NATIONALE 



DÉCRETS prononcés dans la séance du 16 Floréal 
'de l'an troisième de la Répttklique fronçai se axe et 
visible. 



Addition au dernier article du décret du 24 floréal 9 relatif aux acqué- 
reurs de domaines nationaux , imprimé dans Je numéro 951, 

. L'insertion au bulletin tiendra Heu de promulgation. 

* > 

Dernière rédaction du décret du 22 floréal, relatif à un jugement 
des juges-de-paix Gaube et Lanus , du 2$ germinal de tan H 
et à un arrêté au représentant du peuple Ysabeau. * 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation sur la pétition des citoyens Joseph 
Lasalîô et Pevranne ; 

Convidérant , i°. que par arrêté du représentant du peuple 
en nitsîon , du i8 pluviôse de l'an II , le juge-^e-pai* Gaube 
n'étoit pas dispensé de se conformer à l'article XV du titre V 
de la loi sur l'organisation judiciaire, du 16 août 1790, ni 
d'appeler devant lui , tant les opposans à la saisie réelle donc 
est question , que les autres parties intéressées j 2°. , que suivant 
l'article V du titre premier de la loi adiitionnelle sur l'ordre 
judiciaire, du 12 octobre 1790, et le décret du -r messidor 
dernier , la connoissance des contestations dont est question appar- 
tenir aux juges du tribunal du district de Bordeaux 5 

Décrète que le jugement des juges-dc-paix Gaube ec Lanus 

A 
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en date du 13 germinal de Tan If, et l'arrêté du représentant 
du peuple Ysabcau » da 3 brumaire suivant , sont nuls j en con- 
séquence, pour être fait • droir sur les contestations j renvoie les 
parties devant les juges du tribunal du district de Bordeaux, 
pour y être jugées conformément aux lois sur l'organisation ju- 
diciaire. 

Décrets du zG Floréal y Van troisième de la République 

française. 

Décret qui accorde la somme de loo livres 9 a titre de secourt 
et d'avance , à la citoyenne Marie Wilim g veuve de Georges Ro« 
btnson 3 chasseur k cheval , tut à la bataille de Nervinde. 

Là Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
de son comité des secoure, 

Décrète que , sur le vu du présent , la trésorerie nationale 
paiera à la citoyenne Marie Wilim ? veuve de Georges Ro- 
be.tson , chasseur à cheval , tué à la bataille de Nervinde, 
kt somme de deux cents livres , à titre de secours et d'avance i 
pour l'aider à retourner à Dunkerque , lieu du dernier domicile 
de son mari > iadite somme imputable sur les termes à écheoir 
de sa pension. 

Ce décret ne sera imprimé qu'au bulletin de correspon- 
dant e. 

Décret pour rectifier une erreur' qui s'est glissée dans la rédaction 
d'un décret du, 10 de ce mois , rendu en faveur d'un déserteur 
prussien. < 

Un membre observe qu'il t'est glissé une erreur dans la ré- 
daction du décret du 10 de ce mois , rendu en faveur d'un dé- 
serteur prussien , en ce que le comité des finances s'y trouve chargé 
d'un rapport sur la récompense définitive , tandis que c'est au 
comité des secours que le renvoi fut fait. 

Il demande que cette erreur soit réparée, et le renvoi an co- 
mité des secours rétabli, 

Ceuc proposition est décrétée. 



VA 



Digitized by Google 



(3) 

"Décret portant que le comité de législation fera toutes les dhàdts 
un rapport sur les informations qui lui se/ont parvenues , relatives 
à Ç exécution des lois qui ordonnent la poursuite et la punition 

, y. des émigrés.. 

Sur la proposition d'un membre , la Convention nat'omle dé- 
crète que son comité de législation lui fera toutes les décades 
un rapport sur les informations qui lui seront parvenues, rela- 
tives à l'exécution des "lois qui ordornrnt la poirrs'ïite et la pu- 
nition des émigrés qui viendraient souiller le territoire de la 
République. 

Décret relatif aux demandes en radiation de Ifstss d'émigrés. 

La Convention nationale V après avoir entendu le rapport de 
son comité de législation , décrète ce qui suit : 

Art. I. Le comité de législation ; avant tfè faire rapport sur 
des demandes en radiation ce iis-ès d'émigréj >- fera imprme* 
et distribuer, et une décade à l'avance, à tous les membres 
de la Convention, une liste à colonne contenant, x,°. les noms, 
prénoms , ci-devant qualité ou profession de chaque réclamant -, 



2°. les dépatiemens , distrjets et municipalités, tant du domicile 
que de la situation des biens; 3 0 . l'énoncé du» moyen proposé, 
tels que certificats de résidence , ou exception prévue par la loi. 




dara 

Tan 

1?. la loi du 18' pluviôse qui autorisoit \z comité de législation 
à âfccorder des prorogations- d« défot t pour produire les certificats 
de résidence. Néanmoins les proroga-tiofts accordées antérieuremem; 
à ce jour auront leur effet. : t i.i :: , ùt « -ji,>j , s ;s. . f : - 0 
III. CçUx qui , jusqu'à' ce jow -exclus i veinent , n'ont pointe 
réclamé contre : 'ièuf mscriprio^sirr 1 des n*te& «d'émigrés sont 




Le su-plus du projet est ajourné à trois jours. 

Décret portant que ceux des représentant du peuple qui awcr.t de 
dénonciations à faire concernant la rentrée des émigrés , se reti- 
reront au comité de sûreté £é*érnfc. , 



* r « 



La Convention nationale décrète que ceux de ses membre 
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QUI auront des dénonciations a faire concernant h rentre'e des 

émigré , se retireront auprès du comité de sûreté générale, qui 
est chargé de les faire poursuivre Conformément aux lois. 

Décret qui accorde un congé de trois décadts au représentant du 

peuple Campmas. 

Le représentant du peuple Campmas , député du Tarn, de- 
mande un congé de trois décades pour le rétablissement de sa 
santé. 

Accordé. 

T 

- . • 

Décret qui autorise le comité d'inspection du Pulais • National , à 
ordonnancer les frais de voyage a[ts suppléais appelles à la ton' 
vention paf U comité ffa aêcr<ts, etc. 

ï 3 « »V i.v il, ,f». ' « ». i* . •. 
La Conyeftt;ro* .nationale , après, avoir entendu le rapport du 
comité d mspect^n,:d4 ^alais^atlonal ^ : 1 

Décrète que ledit comité est autorisé dVHonnancer les frais 
de voyage . des- sapylêgro appeilésà la Convenu m par le comité 
des décrets-, d'après ies états- pan eux fatums et vérifiés par le 
même comité , ainsi qu'il en est usé peur les voyages dts repré- 
sertans envoyés; én mission, ! : r;V 

t)cc?fr relatif aux officiers 4* santé attachés eux bataillons eu aux 
différas èorps tnHiïalrés , Jouis la. de nomination de (Jûrvrgitns^ 
mrors. *•' '*"> • i * • • » , i 

* La Convention nationale, après avoir entendu le comité mi- 
litaire, décrète que les officiers d* santé attachés aux bataillons 
ou aux fiifferens corps militaires, sous la dénomination de chi- 




Décret relatif aux gendarmes à pied fonn :r.t la trente- deuxième 

division établie xi -Paris* 



La Convention nationale., -sur le rapport de son comité mi- 
litaire , décrète : 

Àrr. I. Les gendarmes à pied formant la trente -deuxième 
division établie à Paris J seront incessamment casernés dans les 



i 
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lieux que désigneront les comités de sûreté générale et militaire 
reunis 

II. Chaque corps de gendarmerie faisant le service dans Paris 
recevra la subsistance des magasins militaires aussitôt qu'il sera 
entièrement câserné , conformément au règlement du comité de 
salut p.'blic a du jo thermidor. 

Les détachemens fournis au dehors jouiront de cet avantage 
à compter du jour de leur départ 3 y compris celui de leur 
retour. 

III. Il sera à cet effet fait la retenue de quinze sous par ration 
sur la solde de chaque militaire, sans distinction de grade , employé 
dans lad ,: te gendarmerie. 

IV. Ceux qui se refuseront au casernement seront remplacés 
sur-le-champ par la commission des armées, suivant le mode 
prescrit par les lois. 

V. Les officiers de la trente-deuxième division seront logés 
aux frais de la République, à proximité ou dans les corps de 
caserne. 

VI. Le quartier-maître , ks brigadiers , les gendarmes et 
tambours, ainsi que le secrétaire- greffier de la trente- deuxième 
division , jouiront , à compter du premier de ce mois ^ d* lf 
solde accordt'e par la loi du 17 Nivôse dernier atix militaires de 
ces différera grades servant près les tribunaux et -à la garde des 
maisons d'arrêt et de justice du département de Paris, > 

Décret ponant que tous les papiers de Robespierrt et complices seront 
transportés au comité de surtté générale M et dépotés dans ses 

archives. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de sûreté générale; 

Considérant que la commission de l'examen des papiers de Ro- 
bespierre et complices a terminé ses opérations , 

Décrète que tous ces papiers seront transportés au comité de 
sûreté générale , et seront déposés aux archives. 

Décret portant que Us indemnités des représentans du pniple qui 
K ont péri par suite des événement du 31 mai jusqu'au 9 thermidor , 
seront payées à leurs héritiers depuis F époque de la cessation du 
paiement jusqu'à la fin des séances ds la Convention. 

La Convention nationale décrète que les indemnités des repré- 
sentans du peuple qui ont péri par suite des événemens du $1 
mai ec jusqu^au 9 thermidor exclusivement 9 seront payées à leurs 

* 
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héritiers depuis l'époque de la cessation du paiement , jusqu'à la 
fin des séances de la Convention. 

" • V 

Décret de renvoi au cornue' de législation , relatif au décret du 

IS germinal, sur les baux à cheptel. 

Un membre observe que l'article X du décret du ic floréal 
dernier, sur les baux à cheptel, n'a pas statué si les ustensiles» 
barnois de labour et d'exploitation, et les semences que sont tenus 
de laisser les fermiers, métayers et locataires aux proprittai.es, 
(doivent être payés , et sur quel pied; qu'il s'est éle\é dV/cr<cs 
contestations sur la question de savoir si sans les teinus d'us- 
tensiles, de harno s de labour et d'exploitation , on a entendu 
comprendre les foins, pailles, fourrages et fumiers. 

Il propose à la Convention de passer à l'ordre du jour,rrotivé 
sur ce que les pailles , foins, fourrages et fumiers, tant néces- 
saires i l'exploitation des fermes, doivent être laissés aux pro- 
priétaires , ainsi que les autres effets , et payés avec les augmen- 
tations fixées par les artic'cs VI et IX aux fermiers , laboureurs 
et locataires, s'ils leur ont été donnés par l'estimation. 

La Convention nationale renvoie ces propositions au comité 
de législation , pour en faire un rapport demain. 

Collation né conforme aux originaux remis sur tt bureau de U 
Convention nationale. 

Signé , Saint-Martin ( de l'Ardèche ), secrétaire. 



* 
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CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la séance du ij Floréal 
de l'an troisième de U République française une et indi- 
■ visible. ' 
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Omission au décret du 24 floréal 3 relatif au citoyen Julien Raimond 
imprimé dans le numéro page 4. 

La liberté qui lui a été rendue par le décret du : par 

le décret du 16 germiaal dernier. 

Décrets du zj Floréal, Van troisième de la République 

' française. 

' m 

Décret qui porte à la somme de 2,081 liv. $ sous la pension de 1,387 liy. 
10 sous accordée au citoyen Belhnot , militaire suisse. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport 
de son comité des secoure publics, décrète: 

Art. I. La pension de 1,3871. 10 sous accordée au citoyen Joseph 
Bellenot , militaire suisse > pour récompense de ses services en 
France, où il s est établi avec sa femme et son enfant, est 
portée à la somme de 2,081 livres ; sous, conformément à 
1 article III du titre VI de la loi du 16 mai 1702. 

IL Cent pension Jui : sera payée sur c* pied par là trésorerie 
nationale . a comp er du %i mai 175)2, suivant les formes éta- 
blies pour les citoyens français. 

A 
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Décret qui étend k t armée des C6 ce s- de- Brest les pouvoirs dm 
représentant du peuple Delaunay envoyé près l'afmée de V Ouest. 

• 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport dg 
comité de salut public , ' 

Décrire que les pouvoirs du représentant du peuple Delaunay, 
envoyé près l'armée de l'Ouest , s'étendent à l'armée des Cotes- 
de-Brest. 

Décret relatif aux assignats de cinq divres et au-dessus, ponant 

des empreintes de royauté. 

La Convention nationale décrète: 

Tous les assignats de cinq livres et au-dessus , portant des 
empreintes de royauté , cesseront d'avoir cours de monnoie dès 
la publication et l'affiche du présent décret. Ils continueront 
néanmoins à être reçus pendant trois mois en paiement des 
domaines nationaux k vendre et en billets de loterie. Q-antamc 
assignats de cinq livres , portant des empreimes de royaur", tls 
seront de plus reçus en paiement de contribution* pendant le 
délai ci-dessus* 

Le présent décret sera publié sans délai dans la' commune de 
Paris , et envové par des couriers extraordinaires dans les dt-ixir- 
temens. Il sera en outre inséré dans le bulletin de la Conven- 
tion nationale. 

Décret qui envoie les représ en tans 4u peuple Poulain Grandprry 
et Despirtassy dans Us départemens du Rhône, de l'Isère et de 
t Ain. 

La Convention nationale , après avoir entendu son comité de^ 
sûreté générale, décrète que les représentons Pou'ain Orandpiey* 
et Oespinassy se rendront sux-Je- champ dans le* départemens du 
Rhône, de l'Isère et de l'Ain. Ils sont investis des m^res pou- 
voirs que les autres députés en mission près les arm'-es. Ils 
prendront aux comi'és de salut public et de sûreté générale les 
instructions qui leur seront fournies. 

Décret interprétatif de celui du 2} formai , qui alloue aux élève f de 
t école normale t pour les frais de voyage et retour , la somme 
de c livres k chacun par poste. 

..... • • • * • 1 i 

La Convention nationale, sur le rapport qui loi est pré<erité 
par ses comités d'instruction publique et des finances au sujet des 
élèves de l'école normale , décrète : 

Art. I. En interprétation du décret du 13 florcil* qui alloue 
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aux élèves de l'école normale, pour les frais de voyage et retour , 
la somme de $ liv. à chacun par poste , il doit être payé 5 1W. 
par poste pour le voyage qu'ils ont fait à Paris , et autres 5 livres 
par poste pour les frais de retour dans leurs départemens, dis- 
tricts ou domiciles respectifs. 

II. Ceux des élèves de l'école normale qui auroient reçu des sommes 
en avances pour leurs frais de route à l'époque où ils sont partis 
de leur district , sont tenus de les réintégrer dans les caisses des 
receveurs où ils les auroient perçues. 

III. Les élèves envoyés aux écoles normales rentreront dans 
les fonctions d'enseignement public qu'ils rempiissoient au temps 
de leur départ , S'ils n'ont pas été destitués. 

Décret pour la rectification d'une erreur qui s'est glissée dans le 
décret du 17 floréal présent mois , relatif aux prisonniers de 
guerre. 

Sur le rapport du comité des décrets , la Convention natio- 
nale décrète que dans le décret du 17 floréal, relatif aux pri- 
sonniers de guerre, ces mots, Vanicle XX de la loi du if mai 
l-j<)\ , seront remplacés par ceax-ci:/« articles XXIII , XXI V 
et XXV de la loi du 2f mai 1793. 

Décret portant que te représentant du peuple Perh , actuellement en 
mission à Bruxelles , se rendra dans les pays conquis entre Meus* 
et Rhin ; et \ que le représentant du peuple Meynard , actuellement 
en mission à Bonn , se rendra dans les pays conquis en de fa de 
la Meuse. 

T .i Convention nationale, après avoir entendu son comité de 

sV.j- public, décrète: 

j Le représentant du peuple Pérès , actuellement en.mis- 
•un R uxellès , se rendra dans les pays conquis entre Meuse 
et R t«n , pour y exercer conjointement avec les représentans du 
peuple Rober ot et Dubois ( du Haut-Rhin ) , les pouvoirs dont il 
a ètt précédemment investi par la Convention nationale. 

II. lc rep tentant du peuple Meynard , actuellement en mission 
à Bonn , se rendra dans les pays conquis en deçà de la Meuse , 
pour y exercer les mêmes pouvoirs, conjointement avec les re- 
présentai^ du peuple lefèvre ( de Nantes ) et Giroust. ' 

Collât wnné conforme aux originaux remis sur le bureau de la 
Convention nationale. 

Signé , Bernard ( de Saint- Afrique) t secrétaire. 
DE L'IMPRIMERIE NATIONAL E. 
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N°. 954 



CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la séance du 18 Floréal 
de l'an troisième de U RépuHique française une et indi- 
visible. 



Décret du 12 floréal , portant que le rapport fait au nom des comités 
de salut publie , de sûreté générale et de législation, sur le prompt 
jugement des émigrés trouvés sur U territoire de la République , 
r expulsion des individus rentrés après déportation, etc. » et le décret , 
seront imprimés % affichés , distribués au nombre de six exem- 
plaires , envoyés aux département 9 aux armées et aux sections de 
Paris. 

Un membre , au nom des comités de salut public , de sdreté 
générale et de législation , fait un rapport sur le prompt juge- 
ment des émigrés trouvés sur le territoire de la République , 
l'expulsion des individus rentrés après déportation, et les peines 
portée contre ceux qui provoqueroient l'avilissement de la re- 
présentation nationale t ou le retour de la royauté. " " ' % 

La Convention nationale décrète l'impression , l'affiche , la 
dis- r: bu in n au nombre de six exemplaires, l'envoi aux départe- 
ment aux armées et aux sections de Paris ê du décret et du rapport 
qui 1 a précédé. 



m u wf 
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Décret du 25 floréal 9 qui renvoie au comité de sûreté générait ta 
réclamation faite par la citoyenne Henf[ d'être payée des indem- 
nités dues à son mari > pour faire un rapport des motifs de son 
refus. 

Sur la réclamation fatte à la Convention nationale par la ci- 
toyenne Hentz, pour êcre payée des indrmnités dues à son mar», 
la Convention renvoie au comité de sûreté générale pour faire un 
rapport sur les motifs de son refus. 

Décrets du zZ Floréal, Tan troisième de la République 

j rati^ais e. 

1 

Décret portant que l'état de toutes les caisses de la République 
sera vérifié dans le jour de la réception du présent décret , pour 
constater la quantité d'assignats démonétisés qui peuvent 4 y 
trouver. . 

La Convention nationale décrète: 

An. I. L'ctat de toutes les caisses de la République sera vé- 
rifié dans le jour de la réception du présent décret, pour cons- 
tater la quantité d'assignats démonétisés qui peuvent s'y trouver. 

II. Dans les département , cette vérification sera faite par de* 
commissaires nommés par les administrateurs. 

IIJ. Le comité des finances fera constater dans le jour l'état 
<le la trésorerie nationale $ la commission des revenus nationaux 
fera vérifier dans le même délai les caisses publiques de Paris. 

IV, Les caisses publiques, dans les pays conquis, celles des 
payeurs-généraux près les armées , et toutes autres qui peuvent 
être à leur suite , seront vérifiées par des commissaires nommés 
par les représentons du peuple qui s'y trouvent en mission. 

L'insertion au bulletin j du présent décret , tiendra lieu de 
publication. 

décret qui accorde la somme de $C0 livres , à titre de secours 
provisoire , au citoyen Jean Vincent , lieutenant au onzième tégjt» 
ment de Hussards. 

«La Convention nationale y après avoir entendu le rapport de 
son comité des secours publics , 

Décrète que la trésorerie nationale paiera au citoyen Jean 
Vincent , lieutenant au onzième régiment ds hussards , sur la 



Digitized by Google 



C i ) . 

présentation du présent décret, la somme de ;oo livers, à titra 
de secours provisoire, et imputable sur la pension -à laquelle il 
à dro t. 

Le présent décret ne sera imprimé que dans le bulletin d« 
correspondance. 

Décret qui accorde la sommt de 6*OD liv. , a turg de secours pro~ 
visoire » au citoyen Franc ois -'Nicolas Bachelet. 

La Convention nation rfe , après avoir entenJu le rapport de 
son comitô des secours publics , 

Décrète a ie h résorerie nationale paiera au citoyen François- 
Nicolas Bachelet , sur la présentation du présent décret , la 
somme de 600 livres , à titre de secours provisoire , et impu- 
table sur U pension à laquelle il a droi". 

Le présent décret ne sera imprimé que dans le bulletin de 
correspondance, 

* • 

Décret qui accorde un congé de quatre décades au représentant du 

peuple Augtr. 

La Convention nationale , sur la demande du représentant du 
peuple Auger , lui accorde un congé de quatre décades. 

Décret relatif aux débiteurs de créances dues à la République commê 
repris tm.xnt les corporations ecclésiastiques ou laïques supprimées , 
' les émigrés , etc % 

La Convention nationale, après avoir entendu son comité des 
finances, section des domaines, décrète ce qui suit : 

Art. I. A défaut de titres originaux des créances dues I la 
République comme représentant les corporations ecclésiastiques 
ou laïques supprimées , les émigrés et autres individus frappés 
de la confiscation , les directoires de district exigeront de tous les 
citoyens dont les noms sont inscrits sur des registres , sommiers 
ou carnets iniicatfs des créances, la déclaration des sommes 
dont ils sont débiteurs. 

1T. Ceux qui feront de fausser déclarations seront condamnés 
a une amende égale au quadruple des sommes qu'ils auront 
dissimulées. 

III. La déclararon sera jugée fausse, lorsqu'aux indications 
résultantes des registres, sommiers ou carnets ê on join ira soit 
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Il preuve testimoniale , soit des indices tirés de quelques actes 
publics dont on pourra conclure la légitimité de la créance. 

IV. L'amende sera prononcée par le tribunal du district sur 
les poursuites du préposé de l'agence des domaines , à ce au- 
torisé par un arrêté du directoire du département sur l'avis de 
celui du district. 

Décret portant qae les assignats de dix livres ne sont point compris 
dans la démonétisation prononcée par U décret du 27 fioréal pré- 
sent n$ois. 

La Convention nationale , considérant que les assignats de dix liv. 
ne portent à l'extérieur aucun signe de royauté , décrète que les 
assignats de dix livres ne sont point compris dans la démoné- 
tisation prononcée par le décret du 27 floréal. 

f' Coliationné conforme aux originaux remis sur U bureau de la 
Convention nationale* 

Signé 9 Molle VAUT , secrétaire* 
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CONVENTION NATIONALE. 



DÉCRETS prononcés dans la séance du 25? Floréal 
de l'an troisième de Is République française une et indi- 
visible. 



Décret du 1% floréal $ (tordre du jour, motivé , relatif au citoyen 
Jacques Evrard , petit-fils a' un Fianfais réfugié lors de la révo- 
cation de l'èdit de Nantes* 

Après avoir entendu !a pétition présentés par le citoyen Jacques 
Ebrard , peût-hls d'un Français réfugié lois île la révoca ion de 
l'cdit de Nantes , sur la demande qu'il fait de jouir d S droits 
de citoyens français , la Convention nationale passe à l'ordie du 
jour, motivé sur ia loi. 

♦ 

Décret du 18 floréal , qui renvoie aux comités des finances et d'agrï* 
culture l examen de la question s'il ne contiendrait pas de fixer pour 
toute l'étendue de la Republique un mètre fixe et invariable pris 
dans la nature, pour sendr ae base et de régulateur à toutes les 
transactions publiques et privées. 

La Convention nationale, sur la proposition d'un membre » 
renvoie aux comités des finances et d'agriculture l'examen de 
cette question , p^ur lui en être fait un prompt rapport, savoir # 
s'il ne conviendroir pis de fixer pour toute l'étendue de la Ré* 
pub ique un mètre fixe et invariable , pris dans 'a nature , pouf 
servir de base et de régulateur à toue* les transactions publique* 
et privées. 
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Décret êu 2.3 floréal fi p»ur {l'kal lis < entent d'un marché public dette 
remplacement d?s ci-devant Jacobins , rue Honoré , sûus le nom 
de Ncuf-ïhèrmîdor. _ 

%i Convention nationale, après avoir entendu le -'rapport dû 
son comité Je sûreté genér le , décrète : 

Art. I. L'emplacement des ci - devant Jac bins , rue Honoré , 
es* consacre à rétablissement d'un marché public : ce marché 
porter t le nom de bleuf- Thermidor ; il sera établi conformément 
au plan annexé au présent décret. 

<• 11. les rerrevfis nécessaires aux" constructions indiquées par ce 
plan , keront vendus en la néme forme que tos autre-; domaines 
nationaux: l administrât! m des domaines est chargée de faire cette 
adjudication dans le plus bref délai. Les bâtimens seront vendus 
séparément. 

III. La maison du notaire Rouen étant d'un objet indispen- 
sable d'intérêt public pour effectuer la communication de la rue 
Honoré à celle des Petits-Champs , 1 administration des domaines 
e*r autorisée à en fai e l'acquisition, sous l'indemnité et d'après 
le mode prescrits par la loi. 

IV. La commission des travaux publ es est chirgte de sur- 
veiller l'ex^cutiop du présent décret en ce qui concerne les 
constructions limitées par le plan. 

V. Le posent décret sera inséré au bulletin. 

t>écret du 28 floréal qui accorde U somme de 300 livres, à titre 
de secours provisoire , à chacune des citoyennes Anne Cunnier m 
. yçave de Jean- Antoine Dôme , et Marie-Alexis Foret* veuve de 

. ! JLpfiis- Joseph Barbier. 

La Convention nationale , après avoir enteniu son comité des 
secours sur la pétition des citoyennes Anne Curinier , veu.ve dç 
Jean - Atoine Dorné, volontaite de la commune de Chaneac, 
département de l'Ardèche , et Marie - Alexis Poret , veuve çle 
Louis Joseph Barbier , caporal de la garde nationale 4 e Ma^u- 
fetlge , morts l'un et l'autre pour -la défense de la patiie j ; 

Décrète que, sur le vu du présent, la trésorerie nationale 
mettra à.h disposition du pjrocitreur-syndic du district du Mezené, 
département de ''Ârdèche, $op liyres , et pareille sot me à la dis- 
position du procureur-syndic du district d'Avesnes , pour être par 
eux 'émisés auxcihes veuves Dôme et Barbier , à titre de secours 
rjrovisoir • > imputable sur la pension à laquelle e \ les ^nt droit. 
; Ce décret ;era im^rjmj ty&u bulletin çorïcspon- 
dan.e. # .j 

A 
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Décrets du z<? Floréal , Ta/i troisième de ta République 

frdnçaise. c *. 

ecret qui autonse la commune d* Aum-tle à emprunter sur elle mime 
' & somme de cène *(tmantc~deux milh tivrtf. . 5' 

S 




■*«re am^ri^e à ^reMr , a- titre de co t ^ntien, s^leVcucyeïis 
de a commune d* vumale , une somme de c*e*jf W*/nr*- dClfi 
fwlie hvre*, à Fèflfet de se niocuref grans M limite Côm- 
•«rone veut acheter de l'étranger 1 pbuV sa- cort5ontouort, 
Décrète: ; ' '• ; ' 

V ^r*- *V ^ 2 commune d' Aumaîe est autorisée r en conformité de 
• H x ^ C( - ns -*'"gcnerjl J e la' commune , à cm, r muer sur 
eili-rrvm - la somme de cer.t soixar ter deux mille livres', -pour sfc 
pro; urer le?» 3 raihs néce?saitci à sa subsistante , p»vr dûs achats chez, 
1 étranger. 

1». , î' e x remboursement de ladite somme en principal ,< et de 
1 intérêt a cinq pour cent , réuni au priqcjpai , sera fait successi- 
vement et a des époques déterminées, sans que ledit rembourse- 
ment pusse excéder le délai de tiois années. 

UL Lès premiers' r*mboùrsemên* seront fait incontinent sut 
les deniers provenant de ;.i vente de!?di*s grain<. Quart au déficit 




es tfit (u\t servi a la Con- 



tribution mobiliaire, <auf les rectifications .que les circon tances 
fpoxi^érir exiger" a raison 1 dés V'aifo&itèns survenu/ dans ^for- 
tune mobilière rfes" J cont"ribtittbIîï. 



IV. Le présent décret sera lmprsin'4 au bulletin de ifcffCS- 
"ftofirfcnice: 

^éçret qui autorise la cQmviuve rfc Pantoise à emprunter la somme 

\.. ■. ( . v.i.-«»v . Â JCOaOOO livres. 

La Convention nationale , après avoir entendu 'e rapport de 
tloa comûé.de sa»!ut public sur la demande du conseil- générai de 

A: 
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la commune de Pontoise , appuyée par le directaîre du district 

éc Pontoise , à l'effet d'être autorisée à asseoir, à titre de con- 
tribution , sur les citoyens de li commune de Pontoise, une 
somu-e de 300,000 livres , à l'etf t d se procurer les g' ains que 
ladite commune veut acheter pour sa consommation , soit dans 
l'inténeur, soie de l'étranger, . ' 
Décrète : 

Art. L La commune de Pontoise est autotisée , en conformité 
de l'arrêté dudit conseil-général de la commune , à emprunter sur 
*île même la somme de $00,000 livres pour se procurer les grains 
nécessaires à sa sub isrante rar h voie du commerce. 

II. Le remboursement de lad te omme en principal, et de l'in- 
térêt à cinq pour cent, réuni au piincipal, sera fait successive* 
m iit et à des époques déterminées , sans que ledit rembourse- 
ment puisse excéder le délai de trois années. 

III. Les premiers rembo irsemcns seront faits incontinent sur 
les deniers provenant de la vente desdits gr uns. Quant au dé-* 
ficit qui pour» oit résulter de l'insuffisance des ventes , il y sera 
pourvu par les voies ordinaires de l'imposition au marc-la livre , 
et d'après le mo e qui sera approuvé par le département de Se'ne- 
et-Oise , en prenant pour règ'e la contribution foncière et les 
bases qui ont servi à la cou tribut en mobtUatre , sauf les rectifi- 
cations qu< les circonstances pourraient txiger à raison de- chan- 
gemens survenus djns la f >rcun~ d*s contribuables , dès la ces- 
sation de la contribution mobi .'taire. 

IV. Le présent décret sera imprimé au bulletin de correspon- 
dance. , 

* é 

Décret qui accorde la somme de 1 , f 00 /ivres , a titre de secours , 

a la citoyenne veuve Girey-Dupré. 

La Convention natîonaîe » après avoir entendu le rapport d* 
son comité Hes recours publics sur h pétition de la ci oyenna 
Girey-Dupré, mère du rédacteur du jourcai intitulé le Patrhu 

français , 

Décrète que la trésorerie nationale paiera, sur la présentarion 
du présent décret, à la citoyenne veuve Girey-Dupré , la somme 
de i,jco livres, à titre de secours. 

Le présent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de cor- 
respondance. 

Décret portant que le di r ecteur de la liquidation des dettes des émigrés 
pour le *ép ittement de Paris , jouira de la franchise de ses ports de 
lettres relatives à son administration. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
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ses comités des finances et des transports , postes et message- 
geries , décrète q e le direrteur de la liquidation des dettes des 
émigrés pour le département de Paris , jouira à l'avenir de I* 
franchise de ses poits de lettres relatives à son administration. 

L'insertion du présent décret au bulletin tiendra lieu de pu* 
blication. 

V>ècret portant que la somme de 4 Vives 10 sols par arpent 9 
attribuée aux officiers dts ci a\vant maîtrises des sjux et forêts , 
par la loi du ij août 17*2, polir balivage ou martelage de* 
coupes orainaires ou extraordinaires , sera perçue pour chacune 
des opérât ons qui se feront sur le taillis et la futoy* sur taillis t 
lorsqu'elles auront lieu à des époques éloignées d'un mois l'un* 
de l'autre. 

La Convention nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comi és des finances , d'agriculture et des arts , décrète ce 
qui suit : 

Art. I. La sommT de 4 livres 10 sols par arpent, attribuée 
aux officiers ces ci devant maîtrises des eaux et forêts, par la 
loi du 15 août 1791 , pour balivage ou martelage des coupes 
ordinaires qu extraordinaires f sera perçue pour chacune des opé- 
rations qui se feront sur le taillis et la futaie sur taillis , lors- 

Îu'ellcs auront lieu à des époques éloignées au moins d'un mois 
une de l'autre. 

IL Lor cjue ces deux opérations seront faitet simultanément , 
il ne sera perçu que le droit entier pour l'une d'elles, et la moitié 
du droit pour l'autre. 

III. II ne sera perçu qu'un droit de recolement, soit que les- 
deux opérations avent été faites ememble ou séparément. 

IV\ Il ne sera dû qu'un seul droit si l'opération se fait sur 
taillis seul ou sur des nm>ifs de fitaie , sauf l'application ,dans 
tous les cas, de la loi du 4 pluviôse an III. 

V- Les agens forestiers ne pourront, sous le prétexte du silence 
de la loi du tf août 1792 , se dispenser de faire les fisîtes 
prescrites par les anciens réglemens , sans qu'à cette occasion ils 
puissent précendre à d'autres rétributions que celles fixées par la, 
même loi. 

Décret de mention honorable de t hommage fait par le citoyen 
Parant , élevé de l'école normale , d'un ouvrage intiti lié : le 
Code des lois morales ou les préceptes de la natme 5 et renvoi 
au comité d'instruction publique, ^ 

La Convention natioaale décrète qu'il sera fait mention hono- 
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rabîe au procès- verbal de l'hoir rrta$e qpe toi ftit le ciroywi 
Parant , élève de iVco'é normale envoyé par le dimict de 
Strasbourg , d'un ouvrage intitulé le Ccd* des lois morales ou les 
priteptes de la nature ,-. et ordonne le renvoi de l'ouvrage ai* 
comité d'instruction publique. 

Décret portant que la loi du y brumaire , an treisieme % relative aux 
bois dont les communes ont été mises en possession 9 s'applique aux. 

• fétntègt ations prononcées par des jugenuns aes tribunaux ou, %ar 
des arrêtés de département. 

■ 

La Cdfl' enrion nationale , après avo't' émeridu le rapport de 
■on comité, d'agriculture et des arts, décrète que la loi du 7 bru- 
maire , an trorsièm- ^ rétive aux' bois dortt les communes ont 
été mises en possession , s'applicue aux réintégrations prononcées 
far des jugeimns des tribunaux ou car des arrêtes de- depar- 
rensens. . ^ 

£>écret qui sitrseoit à l'exc'curicn de l'crticle LXV1 du décret du 
l& fotéab , en ce tftii concerne fa - rêùni*ri au ptrsonntl de fur- 
tilterie , de ia fabrication" des armes , rte. 

La : Convention nationale, après avoir entendu le rapport dé 
Son comité de salut public-, docre?-: c^u'iî est surfis à l'exécution 
de Partiel LXVl du décret/lu 18 floréa*, en ce q-îi concerne? 
la réunion au personnel de TartiMerie, de la fabrication désarme";, 
et de t^ut ce qui est «Texéooron en cette partie , imou'au rapport 
qui doit* é re fait par le comité de s^U-r public sur son argjnu 
saro intérîture, la réduction des commissions executives et leurfc 
(Ktiibudons. 

t » «Y.' ." : 

Décret qui approuve les fi vu ions et autres opérations relatives aux 

ci-Jcvant bresbyt res de Bcgntux et Fresxes, 

La Convention nadonàlè,, après avoir entendu le rapport de 
son cflnuré des financés, décrète* : 

AÀ. T. Tas divisio n et au're< opérât io s relative auv ci-de- 
vadt presbytères de Éienéux* et freines , .qui sont indiquées *ar>s 
lis' jftôcès-véïbaiix de rapport dresses i ce suiet rar l'architecte 
Gangé les 1S germinal et 4 piaitul de l'an deuxième, et dans 
Je* phns annexes auxdits procès verbaux s$Jt démdtivemeqr, 
approuvée*;. 

En conséquence, ét'cTaprès l'approbnion qu'v ont donnée les 
Citoyens Floret et C alpin* , ci-devant curés desdits Hcux , ejles 
seront effectuées comme il Miir : 

IL La partie du terrciu appartenant au citoyen flottv..^ ft 
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-qui est entrée dans la formation de la cour et la constracttop 

du bâtiment da ci-devaut bresbytère de Bagneux , ensemble une 
au'rc po tion du même terrain contiguë au*jardin du presbyte re^ 
parallèlement au pignon de la maison p;esbvtera'c, et désignées 
tant par leUit procès -verbal du 18 ge: minai que par le plan y 
juwexé , demeurent réawies aux dépendances dudit presbytère , 
dont elles t'ont dès -à-présent parties intégrantes Le mur dutfît 
pignon sera et demeurera mitoyen avec ledit Fioret , qui sera 
tci.u de souffrir la chute des eaux pluviales du comble du bâti- 
ment presb) teral et les vues qui s'y trouvent , suivant les us et 
coutumes. 

III. En indemnité de l'abandon consenti par ledit Floret , et 
des charges qui lui sont imposées , il jouira , à titre de pro- 
priété incommutab!e , de la partie extrême du jardin presbytéral, 
désignée par les lettres E et F sur le plan annexé audit procès- 
verbal , et il aura la mitoyenneté du puits existant de son côté 
dans la cour de ladite ci-devanr maison pre^bytérale. Il sera 
construit à frais commun un mur de séparation des propriétés 
respectives dans la longueur et direction fixées par ledit procès- 
verbal , et tracées sur Te plan y annexé. 

IV. Les portions de bâtimens appartenans au citoy n Galpin 
qui sont adhérentes à ceux du ci-devant presbytère de Fresnes , 
et désignées dans le procès-verbal du 4 prair.al de 1 an d uxième, 
et sur le plan y annexé par les lettres À, C > D , E , F , sont et 
demeureront réunies aux dépendances dudit presbytère, et en feront 
parties intégrantes. Les vues et égoûts «^u bâtiment indiqu s sur 
ledit plan par les lettres E, F, seront supprimés , et le puits 
existant sur ie terrein dont ledit Galpin reste propriétaire , sera 
mitoyen avec la ci-devant maison presbytérale , moyennant un 
mur de forme circulaire tracé sur ledit plan , et qui coupera 
ce pn'ts par moitié. 

V. Pour tenir lieu audit Galpin de l'indemnité qui lui est duo 
à catise de la cession par lui consente desdi es portions de bâ- 
timens et de la mitoyenneté de son puits, il lui est concédé, 
a titre de propriété incommutable, la portion du terrein d'environ 
six perches , faisant partie du jardin dudît presbytère , et dési* 
gnée sur ledit plan par la lettre J > et le mur de séparation dudit 
terrain d'avec le surplus du jardin presbyréraî sera fait , ainsi que 
le mur en forme circulaire qui rendra ledic pu ts mitoyen , aux 
frais de la République. 

VI. Lesdits procès- verbaux des 18 prairial et 4 floréal , et les 
plans y annexés, ensemble les actes d adhésion souscrits par 
Kloret et Galpin , en date des o et il nivôse dernier , seront 
d-ppsés aux archives du directoire 4u dûttict de T Egalité; comme 
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pièces cWmonstratîres de réchange et de h division détenni- 
nés par les précédentes dispositions. 

Vil. Le ptésent décret ne sera imprimé qu'au bulletin de corres- 
pondance. 

Colladonné conforme aux originaux remis sur U bureau d* h 
Convention nationale* 

Signé à Pi Y Ri , secrétaire. 
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DÉCRETS prononcés dans la séance du 5 » 

it f« troisième de l* Ré P ubli t ue française une H M 
ylsihle. 



, • • 



v. 



i 



• < • •> 



v. m t .. U .V K) ^ i- 



• • . .-•*■- 

n^r« Ai « ArR A m«*io« feworaifc A l'hommage fait i ,U 
^cLtll ZLù. de /'Histoire des plantes" des Panées; « 

rewci au comité d'instruction publique. _ , . -r; 

Ud cïtovef! sè Trente à 5a barre pour *Sm ïhommajre à la 
Convention de V Histoire Ses plantes des Fyrénces. Vn membre 
S«r»nnoî« Q« ouvrage, et après avoir parle. de son uu- 
5SS Shd? uS témoignage de ■ ^r 0 '" 90 ^^- 
itéssfen et la iheiitfon honorable: de l'hommage. Un jutre membre 
S2S connoitre l'auteur (K sort ouvrage $ it fPjme.la pro)** 
S du ?réo P nant. La nYènffifo hbn^ajble^ gommage „ l.mr. 
Sh àu lunetin « le renvoi de roU^ge^m!? 
publique sont décrétés. 

veuve Ctusy. 

• - ta- Gohvehtiow nationale renvoie au c m\^A€< i(\^<^ 
fe' sallela demande de la oitoyénnfe^eiive Gorsas.^ns, «u, les 
Carnations de U citoyenne veure Cussy. - - 

* A 



• * 

Décrets du 30 Floréal, Van troisième de la République 

française. 

- 

De'cra de renvoi aux comités <£ agriculture , ponts et chaussées , 
pour faire un rapport sur la confccticn d'un canal de Perpignan 
-à-dnet, etc. \ 

La Convention nationale décrète l'impression d'une motion ] 
et le renvoi aux comités d'agriculture, ponts et chausséct , pour 
lui faite , dans le plus bref délai , un rapport sur la confection 
d'un canal de Pe pignan à Canet. 

IL lis rendront compte au>si de l'ouverture' de la carrière de 
la mine de charbon de terre de la commune de Stabac. 

Décret dt renvoi au comité dz sûreté générale , relatif, aux émigrés 

anhés sur te sol de la République. 



Un membre demande que le comité de sûreté- générale soit 
tenu de se conformer au décret qui lui enjoint de rendre compte 
toutes les décades des noms dus émigrés arrêtés sur le sol de 
la République , et punis conformément à la loi. 

U .ConyuiriojJ renvoie; J'^bseA-ation au comité de sûreté-géneU 
rifle joue ^u'i] .fit à > 'y. conformer. . ,.. -.J... 

Décret partant eue le comité de légt 't'ai ion se r. 'unira ce scir dc'cadr, 
ppur s'occuper du projet de loi rd+ùf.cu mode d'exécution à suivre 
> jhurlâ -rSMtuàoa 4cs'ïun$ des condamnes. • iC\S^2t^ 

Sur ïa'.prbpëïftlori d'un cte. ses membres, la Convention na- 
^^J^étccpe m comité de', législation se réunira ce soir 
deeajr, .pour s ocerptr du projet de loi relatif au modedexe-: 
entiotf' à^saîtfre .pour ta iesn'union des biens des condamnés.» 

Décret qui renvoie au comité des décrets une pétition des citoyens 
^>4/04V f Kap*^ hbner^>^efiC/ivutê\ scur^ 'et muets, 

pour Je* fnïre ^dnuwi>dèHs bs'atetiersWï'faprtàèrie ïe T envoi 
ces lois. - " 

tSurla^pétoi^ Bajroche, Faucqu^&eyditfrvt*- 

roeVciet et Çbout<B 3 gourds « et msets : de naissance élèves - de* 
IVcoîe dû ccîèore i'Epée, converti en rootios par^uit mea&te^ 
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Ja Convention nationale décrète le renvoi de cette pétition à ion 
comité des décrets qui est chargé de faire admettre les pérition- 
naires dans les ateliers de l'imprimerie de l'envoi des lois. 

Décret qui charge le comité d'instruction publique de faire f sous trois 
jours , un rapport sur les moyens de transporter au ci-devant château 
de V trsailLes Us élèves de f établissement Martin . de Liane oiwt 
et autres* nourris et instruits aux frais de la République. 

La Convention nationale charge son comité d'instruction fu* 
bîique de lui faire , sous trois jours, un rapport sur les moyens 
de transporter au ci-devant château de Versailles les élèves do 
l'établissement Martin , de Liancourt et autres , nourris et instruits 
aux frais de la République , et de hâter l'exécution du décret 
portant qu'il y sera formé un grand établissement d'éducatioa 
publique. ' * 



Collât tonné conforme 
Convention nationale. 



aux originaux remis sur le bureau de lé 
Signé t Molle vaut è secrétaire. 
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